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PRÉFACE. 


GonYaincû  qu'il  y  atait  conrenanee  et 
utilité  à  renfermer  en  un  seul  Tolume  les 
principes  »  les  moyens  et  les  conditions  de 
la  théorie  de  Temprisonnemeuty  qous  ayions 
d'abord  résolu  de  ne  pas  excéder  cette  li- 


mite.  Maïs  hienlôt,  en  voyant  éclater  tant 
de  controverses,  el  surgir  tant  de  systèmes, 
nous  avons  senti  la  nécessité  de  ne  pas  isoler 
le  nôtre  de  l'autorité  des  faits,  des  précé- 
dens ,  des  applications  et  considérations 
pratiques ,  dont  nous  nous  étions  inspiré. 
Delà  un  second  volume, puis  un  troisièîne. 
Une  pareille  extension  paraîtrait  démesurée 
de  la  part  d'un  publiciste ,  qui  aurait  écrit 
la  théorie  de  l'emprisonnement  dans  son 
cabinet ,  avec  ses  idées  spéculatives  ;  mais 
elle  s'explique  facilement  de  la  part  d'un 
homme  qui,  ayant  constamment  déduit  ses 
principes  théoriques  de  l'observation  pra- 
tique, est  bien  obligé  d'accorder  aux  faits , 
dans  son  ouvrage,  la  place  qui  leur  revient. 
Le  jour  où  notre  Théorie  de  Temprisonne- 
ment  aura  gagné,  comme  nous  l'espérons , 
aux  lumières  de  la  discussion,  un  ensemble 
de  principes  non  contestés ,  qui  pourront 
former  la  base  de  la  réforme,  ce  jour4à 


iieu%reviendrons  à  notre  cadre  primitif^  et 
réduirons  nos  trois  volumes  en  un  seul. 

Après  l'exposé  complet  de  notre  théorie^ 
nous  ayons  déTèloppé  dans  un  appendice 
les  raisons  qui  nous  font ,  et  nous  feront* 
jusqu'à  conviction  contraire  ,  combattre 
énergiquement  des  doctrines ibrt  répandues 
en  ce  moment^  et  opposées ^  selon  nous ^  à 
l'esprit  philosophique  et  pratique  du  véri- 
table système  pénitentiaire. 

Nous  avons  encore  signalé,  dans  cet  ap- 
pendice 9  les  fâcheux  ajournemeus  que  la 
préoccupation  de  ces  doctrines  entraînait 
de  toutes  parts ,  et  nous  avons  indiqué ,  en 
quelques  mots>  la  voie  qu'à  notre  avis  on 
devait  suivre,  et  le  programme  qu'on  avait 
à  remplir,  pour  réaliser  les  améliorations , 
soit  immédiatement ,  soit  progressivement 
applicables  à  la  réforme  de  nos  prisons  en 
France.  Enfin ,  pour  présenter,  de  la  ma-> 
nière  la  plus  concise 9  le  programme  de  ces 


àméiiôratioiis  immédiatémeot  réidirablm^ 
nou9  arons  résumé  lios  idées  en  {rf«Hetita 
dispositionè^  réparties  en  divers  titres  9  en 
emprantaot  à  la  bi  la  précision  de  sa  fonne 
*èl  de  son  langage. 


THÉORIE 


DE 


L'EMPRISONNEMENT. 


CINQUIÈME  PARTIE-. 

DES   COITDI'nOirS   d'application   de   la   THiORlB 
DE  L'EMPRiSONNEMENT. 


CHAPITRE  PREMIER. 

OB  l'objet  OB  cette  cm QUIÂME  PA&TIB. 


Dans  l'exposé  des  principes  et  des  moyens  de  la 
Théorie  de  l'emprisonnement;  nous  avons  eu  fréquem- 
ment l'occasion ,  et  le  besoin  même,  de  développer 
incidemment  quelques  conditions  d'application  qui  s'y 
rattachaient  essentiellement.  Nous  ne  prétendons  nul- 
lementrappeler  et  récapituler  ici  toutes  ces  conditious 
partielles  d'application.  Cette  cinquième  partie  n'est 
spécialement  consacrée  qu'à  l'examen  des  conditions 
générales  et  absolues  qui  dominent  h  la  fois  la  théorie 
in.  * 
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de  remprisonnemen};,  dans  soa  ensemble  et  dans  ses 
détails. 

Ainsi,  par  exemple,  tous  les  intérêts  de  la  disci- 
pline au  dedans,  et  ceux  même  de  l'industrie  au  de- 
hors, sont  subordonocs  à  la  question  du  maximum  de 
la  population.  La  santé,  la  vie  même  des  détenus, 
dépend  du  maximum  de  la  durée  des  séjours.  Sans  une 
sphère  rationnelle  de  circonscription ,  combinée  avec 
un  bon  système  de  transfèremeus,  toutes  les  habitudes 
industrielles  et  locales  sont  bouleversées,  toutes  les 
moralités  sont  confondues;  et  ce  n'est  pas  seulement 
la  question  d'éducation,  mais  celle  même  de  l'inter- 
diction des  communications ,  qui  se  trouve  gravement 
compromise.  L'organisation  du  régime  industriel  et 
du  service  économique  dépend  du  système  destiné  à  y 
pourvoir,  et  l'option  à  faire  à  cet  égard,  entre  le  système 
de  l'entreprise  et  de  la  régie ,  intéresse  ainsi  l'un  des 
rouages  les  plus  importans  de  la  théorie  de  lemprison- 
nement.  Mais  il  ne  suffit  pas  d'organiser  les  services,  il 
faut  les  défrayer;  l'utilité  d'ailleurs  d*une  réforme  ne 
se  justifie  pas  seulement ,  de  nos  jonrs ,  par  l'exposé 
des  avantages  moraux  qu'elle  promet ,  mais  par  la  dé- 
.  monstration  des  sacrifices  modérés  qu'elle  impose  pour 
les  obtenir.  Le  plus  élevé  de  ces  sacrifices,  la  con- 
struction, est  aussi,  sous  le  rapport  du  système  à  sui- 
vre dans  la  conception  et  la  distribution  du  plan ,  la 
condition  préalable  de  toute  la  théorie  de  l'emprison- 
nement; car  si  la  pierre  oppose  son  inintelligente 
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immobilité  à  la  discipline,  la  discipline  succombera 
d;)ns  la  lutte.  Mais  la  discipline,  même  avec  Tappui 
de  Tarchitecture,  ne  saurait  se  mouvoir  si  elle  n'avait 
des  moyens  de  punition  pour  réprimer  les  infractions  à 
SCS  commandemens.  Enfin  •  alors  même  que  toutes  les 
conditions  précédentes  auraient  été  accomplies,  la 
théorie  ne  fonctionnerait  pas  encore  sans  une  condi- 
tion dernière  qui  domine  toutes  les  précédentes ,  c'est- 
à-dire,  sans  un  personnel  probe  et  capable,  qui  vienne 
lui  donner  rimpulsion,  et  la  maintenir  dans  la  direction 
salutaire  et  persévérante  dont  elle  ne  doit  jamais 
dévier. 

On  ne  saurait  négliger  la  solution  d'aucune  de  ces 
questions  sans  entraver  et  compromettre  Texécution 
de  la  théorie  de  l'emprisonnement  en  général ,  et  du 
système  pénitentiaire  en  particulier.  Ces  questions  en 
sont  les  conditions  vitales,  et  c'est  à  ce  titre  que  nous 
allons  les  examiner  successivement  dans  les  chapitres 
suivans,  où  nous  traiterons  :  i*  du  minimum  et  du 
maximum  de  la  population;  2*  du  minimum  et  du 
' maximum  de  la  durée  des  détentions;  3^  de  l'étendue 
des  circonscriptions  et  du  mode  des  transfèremens  ; 
4*  des  systèmes  de  l'entreprise  et  de  la  régie;  5*  de  la 
sphère  et  de  l'appréciation  des  dépenses  ordinaires  et 
extraordinaires;  6°  de  la  question  des  construction^ ; 
7*  des  punitions  ;  8^  du  personnel  administratif. 
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CHAPITRE  n, 

DU   MINIMUM   Et    DU    MAXIMUM   DS  POPULATION. 


Dans  remprisonnement  avant  jugement ,  la  ques- 
tion de  population  des  maisons  d  arrêt,  est  nëcessaire- 
fnentliéeà  la  question  de  la  circonscription  judiciaire. 
Or,  comme  la  circonscription  judiciaire  vise  à  rap- 
procher le  plus  possible  les  tribunaux  des  justiciables, 
il  en  résulte  que  la  population  des  maisons  d  arrêt, 
ainsi  limitée  par  la  circonscription  judiciaire ,  ne  pour- 
rait pécher  que  sous  le  rapport  du  minimum.  En 
Erance,  et  dans  plusieurs  autres  pays,  le  cercle  res- 
treint des  circonscriptions  judiciaires  a  en  effet  pour 
résultat  de  multiplier  les  maisons  d'arrêt  dans  un  nom- 
bre quelquefois  disproportionné  avec  les  besoins  de  la 
population. 

Dans  l'emprisonnement  aprèsjugement,  la  réparti- 
tion des  prisons  pour  peines  n'est  plus  liée  essentielle- 
ment à  la  circonscription  judiciaire,  comme  celle  des 
maisons  d'arrêt ,  dans  Femprisonnement  avant  juge- 
ment. La  raison  qui  ne  permet  pas  de  distraire  les  pré- 
venus de  leurs  juges  naturels  et  locaux  a  cessé  d'exister 
du  moment  où  la  condanmation  définitive  est  interve- 
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nue.  Mais  néanmoins,  dans  les  condamnations  à  court 
terme,  l'emprisonnement  après  jugement,  en  raison 
des  difficultés  et  des  frais  de  transfèrement  ^  a  généra- 
lement et  naturellement  adopté  pour  règle,  de  conti-» 
nuer  à  suivre  les  circonscriptions  judiciaires,  et  il  ne 
s'est  permis  que  de  rares  déviations.  Delà,  c'est  plutôt 
encore  sous  le  rapport  du  minimum  de  la  population 
que  pèchent  généralement  les  établissemens  consacrés, 
aux  petits  condamnés.  Or,  dans  ce  premier  degré 
même  de  l'emprisonnement  après  jugement,  l'exiguïté 
de  la  population  n'a  pas  seulement  pour  résultat 
d'augmenter  démesurément  la  dépense  de  construc- 
tion, de  premier  établissement  et  d'entretien,  mais, 
encore  d'offrir  une  grande  et  sérieuse  difficulté  à  l'in- 
troduction des  travaux  destinés  à  occuper  les  con- 
damnés. 

Pour  arriver  à  un  taux  plus  convenable  de  popula- 
tion dans  les  maisons  de  répression ,  c'est-à-dire  dans 
les  établissemens  consacrés  au  premier  degré  de  l'em- 
prisonuêinént  après  jugement ,  il  faut  deux  choses  se- 
lon nous  : 

1*  Renforcer  le  caractère  répressif  de  ce  premier 
degré  de  l'emprisonnement  après  jugement,  et  retran- 
cher à  la  durée  des  détentions  ce  qu'on  ajoute  à  leur 
sévérité,  de  manière  à  augmenter,  dans  ce. premier 
degré,  le  nombre  des  condamnés ,  sans  accroître  la 
longueur  des  condamnations  ; 

y  S'aiTcanchir  au  besoin  de  la  circonscription  judi^ 
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ciaire  pour  entrer  dans  un  système  plus  large  et  plus 
rationnel  de  circonscriptions  administratives. 

Ces  dçux  .choses  trouveront  successivement  leur 
développement  naturel  dans  les  deux  chapitres  sui- 
vans,  qui  traitent  spécialement ,  l'un  de  la  durée  des 
détentions^  et  l'autre  de  l'étendue  des  circooscriptions. 

En  arrivant  à  l'emprisonnement  pénitentiaire,  nous 
retrouvons  en  fait,  dans  la  pr^itique  européenne  et  amé- 
ricaine^ une  tendance  diamétralement  opposée  à  celle 
c[ue.nous  venons  de  signaler,  dans  les  deux  degrés  pré* 
ventif  et  répressif.  A  peine  la  pratique  européenne  et 
américaine  a-t*elle  perdu  la  trace  de  la  circonscription 
judiciaire;  qu'elle  s'est  jetée  dans  les  plus  incroyables 
excès  de  population.  Quand  on  a  une  fois  entassé  dans 
le  même  établissement  une  masse  de  800  à  1  ,ooq  dé- 
tenus,  comme  dansles  pénitenciers  d'Auburn  et  de  Sing- 
Sing,  ou  de  loo  à  i,5oo  et  îi^ooo  détenus,  comme 
dans  nos  maisons  centrales  de  France ,  ou  de  3,ooo 
à  4^000,  comme  dans  nos  bagnes^  c'est  déjà  un  grand 
effort  pour  la  discipline,  que  de  travailler  à  garantir 
Tordre  matériel^  et  un  merveilleux  résultat  que  d'y 
réussir;  mais  exiger  davantage,  aspirer,  dans  de  pa- 
reilles agglomérations  de  condamnés ,  à  introduire 
un  ordre  moral  et  un  régime  pénitentiaire,  c'est  de- 
mander et  tenter  l'impossible. 

Déjà ,  dans  un  précédent  ouvrage  (  1  )  et  dans  plu- 

(i)  DuJBtytièmé  pénitenHaire  en  Europe  et  aux  ÉiaiS'Unisy  oondnsion  f 
p.  t.yu* 
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sieurs  parties  des  deux  premiers  volumes  de  cduî-ci  ^ 
nous  avons  indique  rimpossibilité,  pour  le  système 
pénitentiaire ,  de  fonctionner,  si  Tétendue  de  la  po-» 
pulation  vient  en  disséminer  les  ressources  et  eu 
relâcher  les  ressorts.  Tous  les  principes  et  tous  les 
moyens  constitutifs  de  Temprisonnement  péniten- 
tiaire sont  subordonnés  à  la  condition  d'un  taux  mo- 
déré de  population.  Ce  maximum,  que  nous  fikions 
à  quatre  cents  dans  un  précédent  ouvrage  (1  )  >  avant 
d'avoir  passé  par  Tépreuve  de  la  pratique  adminî* 
strative,  nous  semble  aujourd'hui  confirmé  par  Tob» 
servation  des  faits.  Nous  ne  verrions  pas  sans  regret 
un  pénitencier  s'élever  jusqu'à  cinq  cents  détenus  j 
mais  au-delà  de  ce  chiffre,  ce  n'est  pas  seulement 
l'éducalioa  individuelle,  c'est  Téducation  collective 
qui  devient  impossible  à  nos  yeux,  sous  tous  les  rap- 
ports, disciplinaire,  administratif, industriel ,  moral  et 
religieux  :  ajoutons-le  même ,  l'interdiction  des  com- 
munications ne  nous  offrirait  plus  les  garanties  désira- 
bles. Nous  ne  nous  étonnons  pas  qu'aux  Etats-Unis  on 
ait  cru  à  l'impossibilité  d'organiser  la  discipline  du  si- 
lence ,  au  sein  des  pénitenciers  de  Sing*Sing  et  d'Au- 
burn,  sans  recourir  à  l'usage  brutal  des  châtimens  cor- 
porels, et  à  l'effrayant  arbitraire  abandonné  à  cet  égard 
aux  simples  gardiens.  Dans  notre  système ,  jamais , 
comme  on  le  sait  (2) ,  même  sous  l'empire  de  notre 

(x)  Sytt,  pénitent,,  condasion,  p.  ltu. 

(9i)T,  I9  p,  169;  — t.  a,  du  danement mobile. 
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itiaximum,  le  rëgime  pénitentiaire  n'est  en  face  d'une 
force  d'agrégation  à  plier  et  façonner  aux  exigences 
lie  sa  discipline.  Le  classement  mobile  a  déjà  matériel- 
lement séparé,  dans  le  quartier  d'exception ,  la  caté- 
gorie deés  condamnés  les  plus  pervers  et  les  plus  dan- 
gereux, et  la  population  dont  les  quartiers  d'épreuve 
et  de  confiance  restent  composés,  après  défalcation 
du  quartier  d'exception,  ne  se  trouvé  réunie  qu'à  la 
chapelle,  pendant  le  service  religieux,  et  pour  les 
besoins  de  la  prédication  morale  et  religieuse  (i). 
Partout  ailleurs ,  la  réunion  ne  doit  avoir  lieu  que  par 
fractionnement  de  quinze  au  plus  aux  préaux,  ré- 
sultant des  admissions  successives;  de  cinquante  au 
plus  à  l'école ,  ainsi  que  nous  l'avons  exposé  ail- 
leurs (2);  enfin,  quant  à  l'atelier,  la  question  nous  a  été 
très  nettement  posée  par  le  gouvernement  Badois  (3  ) 

(i)  Les  condamnés  du  quartier  d'exception  doivent  occuper  à  la  cha- 
peUff  une  place  séparée,  d'où  ils  ne  puissent  apercevoir  les  autres  déten  ns , 
ni  en  être  aperçus . 

(a)T..a,p.  14a. 

(3)  Xe  gouvernement  Badois  ,  à  Toccâsion  d*un  projet  de  pénitencier  à 
BnAhsal,  a  adressé  par  voie  diplomatique,  an  gouvernement ,  une  série  d  e 
questions,  sur  lesquelles  il  désirait  eonnaitra  mon  opinion  personnelle. C  'est 
Tupe de  ces  questions  qui  se  trouve  ici  mentionnée  avec  ma  réponse.  Par 
lettre  du  17  juillet  1837, M.  le  ministre  de  Rade  a  bien  voulu  me  témoi- 
gner, au  nom  de  son  gouvernement ,  que  mes  réponses  avaient  rempli  son 
but,  eipar  leUre  du  16  août,  M.  le  président  de  la  Cham  bre  des  Dépotés 
du  grand-dttché  de  Bade,  i'iUuttre  Mettermayer,  m'écrivait  :  «  La  cause 
••  du  système  pénitentiaire,  fondé  sur  les  bases  que  vous  proposez  ,  a  rem- 
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en  ces  termes:  a  Quel  nombre  (soit  suivant  unmaxi" 
»  mum  ou  un  minimum)  est  jugé  le  plus  com^enable^ 
npour  réunir  les  condamnés  j  par  division  ^  à  un 
»  tras^ail  commun  dans  une  salle  séparée  ?  »  Nous 
nous  bornerons  à  reproduire  ici  notre  réponse  : 

tf  Cette  question  est  complexe  ;  il  y  a  deux  points 
»  de  vue  sous  lesquels  on  doit  l'envisager  :  sous  le  rap- 
»  port  de  la  surveillance,  et  sous  le  rapport  de  l'ap- 
î>prentîssage  ou   de  l'ejpseigncment  industriel. 

dSous  le  rapport  de^la surveillance,  en  admettant 
»  que  le  bâtiment  soit  convenablement  combine  pour 
»  la  rendre  facile  et  inattendue  de  la  part  du  directeur, 
»  individuelle  et  simultanée  de  la  part  de  chaque  gar- 
»  dien,  dans  chaque  atelier,  un  seul  gardien  pourrait 
»  surveiller  un  atelier  de  vingt-cinq  à  trente  détenus. 
»  Sous  le  rapport  de  Tapprentissage ,  comme  il  ne  peut 
»  se  faire  de  détenu  à  détenu ,  mais  par  Tinterven- 
»  tion  du  gardien  qui  cumule  ainsi  les  devoirs  de  la 
»  surveillance  et  de  l'enseignement  industriel ,  il  en 
»  résulte  que,  selon  la  nature  des  industries  et  le  nom- 
»  bre  des  apprentissages,  l'appréciation  des  besoins  du 
9  personnel  des  gardiens  est  très  variable. 

»  Quant  aux  règles  à  poser  pour  la  réunion  des  con- 
»  damnés  à  Tatelier ,  nous  dirons  que  le  nombre  de 
%  trente  est  un  maximum  à  ne  pas  excéder;  maisque^ 


»  porté  k  victoire  dans  le  grand-duché  de  Bade.  La  Chambre  a  alloué  la 
1»  somme  de  3oo,ooo  florins  pour  l'émhUssetnent  (fu  pcnf  tencier  de  Brushsal .  >• 
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»  d*un  autre  côté ,  dix  est  un  minimum  au-dessous 
n  duquel  il  ne  faudrait  pas  descendre.  Au-dessous  de 
A  ce  chiffre,  l'organisation  d'un  atelier  deviendrait 
»  trop  onéreuse  ;  puis,  sous  le  rapport  pénitentiaire  9 
»  on  tomberait  dans  un  système  bâtard  y  qui  ne  serait 
»  ni  celui  de  la  réunion,  ni  celui  de  l'isolement,  et  qui 
30  nous  semblerait  plutôt  reproduire  les  inconvéuiens , 
»  que  les  avantages  de  ces  deux  systèmes  opposés,  n 

Il  résulte  évidemment  de  tout  ce  qui  précède,  qu'en 
fractionnant  notre  maximum  de  population ,  nous  ar- 
rivons à  répartir  et  renfermer  la  réunion  de  jour  dans 
des  proportions  où  elle  devient  aisément  compatible 
avec  la  discipline  du  silence. 

Sous  le  rapport  même  pécuniaire ,  où  l'avantage 
semblerait  devoir  appartenir  aux  établissemens  les 
plus  peuplés,  en  raison  de  la  diminution  de  la  dé- 
pense du  personnel  administratif,  répartie  sur  un  plus 
grand  nombre  de  détenus,  le  témoignage  des  faits 
constate  le  résultat  opposé.  Le  pénitencier  de  Sing- 
Sing,  avec  ses  1,000  détenus,  ne  couvrait  pas  sa 
dépense,  lorsque  MM.  de  Beaumont  et  de  Tocqueville 
le  visitèrent,  tandis  qu'avec  sa  population  moyenne  de 
174  Retenus,  le  pénitencier  de  Wethersfield  produisait^ 
à  cette  même  époque  (i83i),  un  bénéfice  net  de 
41 9467  fr.  3o  c.  La  plus  peuplée  de  nos  maisons  cen- 
trales ,  Clairvaux ,  qui  renferme  dans  ses  vastes  bâti- 
mens  jusqu'à  a,ooo*délenus,  est  cotée  à  4B  centimes  y 
c'est-à-dire  au  chiffre  le  plus  élevé  qui  soit  allou^auz 
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entrepreneurs  des  maisons  centrales  par  journée  de 
détenu ,  tandis  que^  sous  le  rapport  du  produit  de  la 
main-d'œuvre ,  elle  est  au  plus  bas  degré  du  tableau 
comparé  des  maisons  centrales  des  deux  sexes,  à  la 
catégorie  desquelles  elle  appartient.  Et  maintenant  si, 
de  ce  régime  intérieur  de  la  prison,  vous  voulez 
porter  vos  regards  au  dehors ,  et  y  étudier  l'influence 
que  le  taux  de  la  population  peut  y  exercer,  sur  la  de- 
mande du  travail  et  des  tarifs  de  la  main-d'œuvre , 
vous  y  reconnaîtrez,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit  (  i  ), 
combien  l'industrie  se  trouve  embarrassée  et  compro- 
mise même,  quand  on  veyt  ainsi  jeter  et  agglomérer, 
sur  quelques  points  isolés ,  d'énormes  masses  de  tra« 
vailleurs,  au  lieu  de  les  répartir  plus  également  sur  la 
surface  du  pays. 

Après  avoir  parlé  des  dangers  d'un  maximum  exar- 
géré  de  population ,  dans  les  établissements  péniten- 
tiaires ,  nous  n'avons  pas  besoin  sans  doute  de  signaler 
recueil  opposé,  dont  nous  avons,  dans  la  première 
partie  de  ce  chapitre,  indiqué  les  inconvéniens.  Quand 
la  population  d'un  pénitencier  descend  au-dessous 
de  3oo ,  les  frais  de  construction,  de  premier  éta- 
blissement et  d'entretien  journalier,  concentrés  dans 
une  sphère  trop  étroite ,  deviennent  alors  trop  élevés. 
Le  pénitencier  de  Genève  en  est  un  exemple,  jConuQe 
nous  le  verrons  dans  un  des  chapitres  suivans.  On 

(i)  Voy.  t.  a,  p.  «17. 


1 1  THiORIG 

se  récrie  beaucoup  sur  la  dépense  de  construction  de  ce 
pénitencier^  et  sur  le  prix  de  journée,  en  comparant  ce 
pénitencier  à  des  établissemens  dont  la  population  dix 
fois  et  vingt  fois  même  plus  considérable  atténue  si 
considérablement  la  masse  delà  dépense,  répartie  par 
individci.  C'est  encore  un  nouvel  exemple,  du  reste,  de 
toutes  les  fausses  comparaisons  qui  courent  le  monde^ 
et  y  accréditent  des  erreurs  parmi  cette  multitude 
d'hommes  dont  l'insouciance  ou  l'incapacité  les  em- 
prunte sans  scrupule  à  la  circulation,  pour  les  lui  rendre 
sans  contrôle. 

Toutefois,  en  signalant  ce  qu'il  y  a  d'injuste  et  d'exa- 
géré dans  une  foille  de  récriminations  contre  le  sys- 
tème onéreux  du  pénitencier  de  Genève ,  nous  sommes 
loin  de  vouloir  rétracter  les  observations  qu'ailleurs 
nous  avons  consignées  nous-mêmes  :  il  est  certain 
qtx'un  autre  concours  de  circonstances  eût  réduit  les 
frais  de  construction  du  pénitencier  de  Genève  : 
nous  ne  sonimes  pas  moins  convaincus,  qu'une  meil- 
leure organisation  du  régime  industriel,  quelques 
restrictions  utiles  au  système  de  la  nourriture  et  du 
vestiaire;  et  enfin ,  l'application  du  système  que  nous 
avons  développé,  sur  les  dépenses  dont  le  détenu  doit 
supporter  la  charge  et  la  responsabilité,  ne  permis- 
sent de  réaliser  une  réduction  notable  dans  le  pri\  de 
.  journée  du  pénitencier  de  Genève.  . 
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CHAPITRE  III. 

BU    XIVIMUM    ET   DU   MAXIMUM    DE   LA   DUE^E   DES*  DiTElITIOHS. 


De  quelque  côté  qu'on  aborde  la  théorie  de  Tempri- 
sonnement  ^  la  question  du  minimum  et  du  maximum 
de  la  durée  de  la  détention  se  présente  à  résoudre  : 
aussi  en  avons-nous  fréquemment  préjugé  la  solution^ 
avant  d'arriver  à  ce  chapitre.  Nous  allons  la  reprendre 
ici  successivement ,  à  l'occasion  de  xhacun  des  trois 
degrés  d'emprisonnement,  et  l'examiner,  non  plus  in- 
cidemment, mais  pour  elle-même. 

Nulle  part  la  question  de  la  durée  des  détentions 
n  est  aussi  importante  et  aussi  grave  que  dans  l'empri- 
sonnement avant  jugement.  Le  sacrifice  que  l'in- 
térêt général  impose  ici  à  la  liberté  individuelle  doit 
être  allégé,  ainsi  que  nous  l'avons  développé  dans  le 
tome  premier  (  i  ) ,  par  la  plus  grande  célérité  possible 
dans  la  durée  des  détentions,  qui  dépend  de  la  durée 
des  instructions.  La  France ,  sous  ce  rapport ,  est  le 
pays  le  plus  avancé  des  deux  mondes^  et  c'est  avec 

(i)  Lettre  à  lord  /.  RmseU^  p.  zxx. 
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préventives,  en  matière  criminelle ,  ferait  ainsi  une 
économie  considérable,  non  seulement  dans  les  frais  de 
construction  ,  mais  même  dans  les  frais  de  nourriture 
et  d'entretien. 

Quant  à  l'expédition  des  affaires  correctionnelles, 
nous  croyons  la  même  réduction  réalisable,  dans  la 
durée  des  détentions  préventives.  Ce  n'est  pas 
dans  la  période  de  trois  mois,  mais  diun  seuly  que  le 
nombre  proportionnel  des  prévenus  jugés  devrait  être 
de  93  sur  100 ,  à  partir  du  jour  de  l'arrestation.  C'est 
un  résultat  qu'on^obtiendra,  du  jour  où  le  contrôle  du 
ministère  de  la  justice,  déjà  si  actif  et  si  éclaii'é  j  re- 
doublera d'activité  et  de  persévérance,  dans  la  célérité 
qu'il  doit  imprimer  à  la  marche  de  Tadministration  de 
la  justice  criminelle.  Il  suffit  de  jeter  les  yeux  sur  les 
tableaux  statistiques  des  comptes rendus,poury  aperce-* 
voir,  dansla  durée  des  instructions,  des  inégalités  qui  ac- 
cusent des  lenteurs,  et  quelquefois  aussi  des  surcha f^es 
de  travaux ,  qui  exigeraient  un  accroissement  dans  le 
nombre  des  juges  d'instruction.  Nous  avons  souvent 
écrit  et  nous  écrivions  récertiment  encore,  à  l'occasion 
du  projet  de  reconstruction,  à  Paris,  de  la  maison  d'arrêt 
de  la  Force,qu'avecle  traitement  de  quelques  juges  d'in- 
struction de  plus ,  l'État  diminuerait  considérablement 
les  séjours  trop  prolongés  des  prévenus  à  la  Force ,  et 
permettrait,  non  seulement  d'abaisser  de  plus  du  tiers 
les  irais  annuels  de  nourriture  et  d'entretien ,  mais 
encore  de  réduire  considérablement  les  dimensions  et 
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les  dépenses  du  plan  projeté,  et  calculé  pour  une  popu- 
lation fictive,  teUequo  U  lenteur  des  instructions  en 
a  exagéré  le  cliifTre  (i); 

11  faut  arriver  à  expédier  dans  le  mois  y  à  partir  du 
jour  de  l'arrestation ,  les  jtigemens  correctionnels  ^  et 
les  arrêts  criminels  dans  les  trois  mois,  ou  plutôt ^ 
pour  dire  toute  notre  pensée  et  notre  espérance, 
dans  les  deux  mois  (2) ,  à  partir  dfi  la  même  époque , 
sans  que  les  exceptions  puissent  excéder  la  propor- 
tion de  7  sur  100.  Tous  les  intérêts  réunis  de  la 
liberté  individuelle,  de  la  répression,  de  Téconomie, 
réclament  cette  amélioration  ;  et  il  est  un  intérêt  de 
plus  qui  en  démontre  en  ce  moir.ent  l'urgence,  c'est 
celui  de  la  réforme  des  prisons.  Divisés  sur  le  sys- 
tème à  suivre  dans  lemprisonnement  après  jugement, 
les  publicistes  et  les  praticiens  sont  du  moins  presque 
nnanimemeut  d'avis  d'adopter  le  système  de  la  sépa- 

(i)  A  Paris,  s*il  y  a  trop  de  lenteurs  dans  les  instructions,  il  n*eA  est  pas 
ainsi  dans  les  jagemens  correctionnels  :  les  chambres  du  tribunal  correclionnel 
du  départemeut  de  la  Seine  jugent  plus  de  prévenus  en  une  audience,  qu*on 
n*eo  jugerait  ailleurs  en  trois  audiences.  La  célérité  a  ausû  ses  écueiL»  qu'il 
dut  éviter. 

(a)  Il  ne  faudrait  pas  seulement  une  tenue  plus  fréquente  des  afsiscs, 
inais  plus  de  simplicité  dans  les  rouages  d«  notre  organisation  judiciaire. 
Toutes  les  albires  doivent  s'instruire  sur  les  lieux  mêmes  :  la  suppression 
des  chambres  d'accusation  réaliserait  une  double  économie  pour  l'État  et 
pour  la  liberté  individuelle.  Au  correctionnel ,  puisqu'il  y  a  tant  de  tribu- 
naux à  juger  sur  appel ,  i  quoi  bon  la  cour  royale ,  la  chambre  des  appels , 
CD  admettant  rappel  lui-même  comme  une  nécessité?  pour  noos  elle  est 
fort  doatense.  Toyex  les  Comptes-rendus  de  là  justice  criminelle ,  et  éta» 
hlimez  la  balance  des  jngemens  réformés  et  confirmést 
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ratiou  cellulaire,  développé  dans  le  premier  volume 
de  cet  ouvrage.  Nous  avons  introduit  sans  doute,  dans 
ce  système,  tous  les  adoucissemens  compatibles  avec 
Temprisonnement  préventif,  et  destinés  à  en  effacer 
tout  caractère  d'emprisonnement  solitaire  ;  mais  pour- 
tant, nous  ne  saurions  dissimuler  que  la  prolongation 
exagérée  de  cette  détention  préventive ,  finirait  par  f 
apporter  une  véritable  aggravation. 

Après  avoir  ainsi  exposé  les  résultats  qu'il  est  n^ 
cessaire  de  poursuivre,  et  possible  d'obtenir,  dans 
l'abréviation  de  la  durée  des  détentions  préventives 
nous  pourrions  ajouter  que  d'autres  améliorations 
permettraient  de  notablement  réduire  la  sphère 
même  des  applications.  Et  d'abord  il  s'agirait  d'a- 
bandonner au  discernement  de  la  magistrature  la  fa- 
culté de  la  mise  en  liberté  sous  caution,  renfermée 
-par  l'art.  1 14  du  Code  d'instruction  criminelle,  dans 
la  sphère  correctionnelle  exclusivement.  Depuis 
la  révision  du  Code  pénal ,  et  l'introduction  des 
circonstances  atténuantes  en  matière  criminelle  , 
l'emprisonnement  correctionnel  occupe  une  place, 
progressivement  si  large,  dans  les  condamnations  des 
cours  d'assises ,  qu'on  ne  saurait  même  plus ,  sous  le 
point  de  vue  légal  du  Code  pénal  révisé,  justifier  et 
maintenir  la  faculté  restrictive  de  l'art.  1 14  précité. 

Dans  la  sphère  même  correctionnelle ,  l'usage  de 
la  liberté  souf  caution  est  si  rare^  qu'il  est  presque 
sans  influence  sur  la  diminution  des  détentions  pré- 
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vABlives.  Aiofti  26,764  prévenus  de  délits  correc- 
tionnelA  ont  été  détenus  avant  jugement  en  i834  9  et 
397  seulement  ont  été  mis  en  liberté  provisoire  sous 
caution.  Il  faut  en  conclure  que  les  mœurs  en  France 
ne  sont  guère  plus  avancées,  sous  ce  rapport,  que  les 
lois  :  il  n'en  est  pas  ainsi  en  Angleterre  et  aux  États- 
Unis,  où  lusage  de  la  liberté  sous  caution  est  même 
poussé  jusqu'à  labus;  car  il  devient  quelquefois  pour 
le  riche  un  moyen  d'impunité ,  et  pour  le  pauvre  un 
motif  d'oppression.  Les  Américains,  61s  des  Anglais^ 
ont  tout  prévu  pour  la  commodité  du  riche,  et 
presque  rien  pour  la  garantie  du  pauvre.  Dans  le 
mtoie  pays  oii  le  plaignant  (1)  est  mis  en  prison,  le 
voleur  reste  en  liberté ,  s'il  peut  donner  caution.  Il 
n'y  a  que  l'assassinat  dont  la  loi  ne  protège  paa 
les  auteurs  (a).  Il  s'agit  pour  nous  d'éviter  l'abus  et 
d'organiser  le  bon  usage. 

(i)  Un  marchand  foraLa  est  volé  dans  une  auberge  de  Baltimore;  il 
porte  plainte  :  mais  comme  le  voleur  ne  lui  avait  pas  laissé  de  quoi  fournir 
caution  ,  on  Karrète.  Ainsi  pour  arriver  à  découvrir  celui  qui  lui  avait  oiip 
Jné  mie  p«rtt«  de  sa  fortune ,  on  le  force  à  attendre  justice  en  prison,  et  à 
abaodopaer  des  aiïaires  qui  rappelaient  impérieusement  dans  l*Ouest.  (Du 
Sjrstème pénitentiaire  aux  États-Unis^  p.  3|5.) 

n  en  est  de  même  des  témoins  d*un  crime  qui  ,  sMls  ne  peuvent 
dosner  caution,  sont  emprisonnés  jusqu^au  jour  où  ils  doivent  déposer  ca 
jmtiae.  »  Le  pautre ,  en  AqiériqMe,  m  le  hasard  le  rend  témoin  d'un 
crjpif ,  deU  AC  bâler  de  détourDcr  Ie.<  yeux  ;  et  s'il  eu  est  lui-même  la  vic- 
time, il  ne  lui  reste  qu'à  fuir,  de  peur  que  la  justice  n'entreprenne  de  le  ven< 
ger.  »  P.  3 16  de  l'ouvrage  précité. 

(3)  P.  3i5  de  Touvrage  précité* 
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Nous  arrivons  maintenant  à  la  durée  de  la  déten* 
tion,  dans  le  premier  degré  de  l'emprisonnement  après 
jugement  y  c'est-à-dire  dans  le  degré  répressif.  Ici 
nous  avons  déclaré  admissibles  les  deux  systèmes  de  la 
réunion  silencieuse  et  de  l'emprisonnement  solitaire 
de  jour  et  de  nuit,  en  exprimant  cependant ,  dans  le 
volume  précédent ,  nos  motifs  de  préférence  pour  le 
second.  Toutefois,  on  ne  saurait  dans  les  deux  hypo- 
thèses, admettre  la  même  durée  pour  les  détentions 
répressives. 

Sous  Tempire  de  la  réunion  silencieuse ,  nous  avons 
déjà  dit  (i)  que  la  durée  de  l'emprisonnement  devait 
expirer  à  quinze  mois,  et  qu'ainsi  de  quinze  mois  à 
deux  anSj  où  commence  le  régime  pénitentiaire,  il  ne 
devait  pas  y  avoir  d'emprisonnement  intermédiaire. 

Mais  dans  l'application  du  système  de  l'emprison- 
nement  solitaire  de  jour  et  de  nuit,  la  durée  de  ladéten- 
tion  doit  être  encore  plus  limitée,  parce  que  cette  déten- 
tion devient  plus  rigoureuse.  Le  maximum  de  cet  em- 
prisonnement solitaire,  avec  travail, devrait  être,  selon 
nous ,  de  huit  mois.  Un  intervalle  de  seize  mois  dans  la 
durée  séparerait  ainsi  la  limite  où  l'emprisonnement 
répressif  expire,  et  où  commence  l'emprisonnement 
pénitentiaire.  Cette  innovation  qui  conserve  à  l'em- 
prisonnement pénitentiaire ,  jusque  dans  le  minimum 
de  sa  durée,  son  caractère  essentiel  d'intimidation, 

Cf)T.  I,  p.  57,«ff, 
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écarte  en  outre  une  difficulté  qui  vicie  et  compromet , 
dansnos  codes,  toute  ia  graduation  des  divers  degrés  de 
remprisoDoement  (  i).  Dans  leur  échelle  de  la  division 
des  peines ,  les  codificateurs  vont  toujours  rattacher 
aux  degrés  les  plus  prochains,  une  différence  qui  ne 
saurait  exister  qu'à  des  degrés  plus  éloignés.  Là  où  Tes* 
prit  arbitraire  du  codificateur  décrète  les  points  où  les 
peines  se  séparent,  l'esprit  rusédu  malfaiteur  saisit  ceux 
où  elles  se  confondent.  De  là,  au  lieu  d'une  graduation 
répressive ,  une  perturbation  anarchique.  Rien  ne  ré- 
vèle à  l'homme ,  dans  le  classement  légal  et  pénal , 
l'intervalle  profond  du  délit  au  crime  :  si  légère  est  la 
nuance  répressive  qui  les  sépare,  qu'en  vérité  on  di* 
raît  que  le  législateur  a  voulu  en  fondre  les  tons,  pour 
la  rendre  insaisissable.  Dans  notre  système ,  au  con-» 
traire,  cet  intervalle  qui  sépare  le  délit  du  crime,  c'est- 
à-dire  Xaction  vicieuse  de  Xhahitude  vicieuse^  se 
révèle  par  une  différence  profonde  dans  la  durée  et 
dans  le  régime;  et  il  ne  saurait  y  avoir  rien  de  vague 
et  de  confus,  ni  dans  les  principes^  ni  dans  les  moyens, 
ni  dans  les  applications. 

On  fait  abus  de  l'emprisonnement  répressif,  parce 
qu'on  fait  abus  du  mot  délit ,  et  c'est  par  le  redresse- 
ment de  l'un,  qu'il  faut  rectifier  lautre.  On  comprend, 
sous  la  dénomination  générale  de  délits  ^  une  foule 
défaits  qui  ne  sont  que  des  contraventions;  et  comme 

(i)  Tojr.  Ume  r,  page  29  et  iiiiv. 
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lé  code  n'ft  ptts  phis  défini  ralltàneUtaeni  la  cMlm^ 

tëittion  que  le  délits  du  a  pu  aiiément  leé  confondre* 

Potir  oous,  la  cotitraveutioâ  est  l'atteinte  aux  \oii 
Aé  police,  ainsi  qu'aux  lois  du  fisc  qui  coustituènt  dol 
offenses  purement  locales^  comme  Id  prohibitiod  elle* 
même ,  parceque  ces  prohibitions  ^  ainsi  que  lès  oifenses 
qui  s'y  rattachent  ^  sont  essentiellement  variables  de 
pays  à  pays,  et  n'existent  même  dans  chaque  paysy  que 
pendant  la  durëe  des  lois  qui  leur  ont  donné  naissance^ 
Mais  le  délit,  au  contraire 5  est  l'atteinte  à  l'ordre  mo« 
rai  sur  lequel  repose  Toi'dre  social  ;  le  délit  d'est  pas 
local  j  mais  général  ;  il  n'est  pas  variable ,  mais  éter-* 
nel  !  partout  où  existe  une  société^  et  tant  qu'elle  existe, 
lefait  du  délit  doit  être  prohibé  et  réprimé,  sous  peine 
de  compromettre  les  principes  conservateurs  de  la  so^ 
ciabilité  humaine,  et  les  garanties  fondamentales  de  la 
morale  publique. 

Nous  rejetons  donc  dans  la  catégorie  des  contravett«« 
tions,  tout  ce  qui  nous  parait  indûment  désigné  du  noiti 
de  délit ,  par  application  de  la  précédente  définition. 
Ainsi  défini,  le  délit  réel  ne  saurait  être,  selon noua^ 
frappé  de  moins  d'un  mois  d'emprisonnement  solitaire 
avec  travail.  Mais  comme  le  délit  légal  n'est  pas  tovk* 
jours  le  délit  réel,  dans  l'état  actuel  des  codes  pénaux^ 
nous  abaisserons  présentement  à  dix  jours  le  minimum 
de  l'emprisonnement  répressif,  applicable  au  délit 
Ainsi,  dix  jours  seraient  le  minimum  de  la  répression 
du  délit,  comme  huit  mois  en  formeraient  le  maxitnum. 
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C'est  dans  cette  période  de  dix  jours  à  huit  mois  d'em- 
prisonnement solitaire,  que  nous  plaçons  la  sphère  de 
l'emprisonnement  répressif.  Passons  maintenant  à  celle 
de  Temprisonnement  pénitentiaire. 

Un  point  fondamental,  désormais  bien  établi  dans 
noire  ouvrage,  c'est  que  lemprisonnemeat  péniten- 
tiaire repose  sur  la  puissance  de  rhabilude,  cette  sou- 
veraine maîtresse  y  comme  dit  Bacon ,  des  actions  hu- 
maines. Or,  dans  les  conditions  auxquelles  se  développe 
Tempire  de  l'habitude ,  nous  savons  quelle  place  oc^ 
cupe  l'action  du  temps.  De  là  surgit  la  question  d*un 
minimum  dans  la  durée  des  séjours,  au-dessous  duquel 
il  est  impossible  à  l'emprisonnement  pénitentiaire  de 
développer  Tinfluence  de  l'habitude,  et  par  consé- 
quent l'efficacité  de  sa  discipline. 

Il  y  a  déjà  bien  des  années  que ,  dans  un  précédent 
ouvrage ,  nous  signalions  aux  hommes  éclairés  du  gou^ 
vernement  genevois,  l'admission  des  petits  condamnés 
dans  le  pénitencier  de  Genève,  comme  un  vice  radical 
et  urgent  à  effacer.  Nulle  part,  en  effet,  cet  abus  n'é«* 
tait  poussé  aussi  loin  qu'au  pénitencier  de  Genève ,  oii 
l'on  admettait  jusqu'aux  condamnés  à  trois  mois. 

£n fait,  en  Belgique,  le  minimum  de  l'admission  aux 
maisons  centrales  est  de  six  mois;  il  est  d'un  an  en 
France  et  dans  quelques  pénitenciers  américains  |  et 
notamment  dans  celui  de  Cherrjr-Hill^  \  )  ;  enfin ,  dans 

fi)  Du  ftvtlème  {waitentiaire  aux  ÉtaU-Uiiis ,  ^%»  38-408. 
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d  autres  pénitenciers  américains ,  il  est  de  deux  ans. 

Ce  dernier  minimum  est  le  nôtre,  et,  depuis  1829, 
il  y  a  eu,  dans  le  mouvement  des  idées  et  dans  le  déve- 
loppement des  faits ,  une  tendance  remarquable,  non 
seuleinent  à  appliquer  notre  principe,  sur  l'exclusion 
des  petites  condamnations  dans  l'emprisonnement 
pénitentiaire^  mais  à  adopter  même  notre  minimum 
de  deux  années. 

Le  gouvernement  Genevois  a  reconnu  officiellement 
la  brièveté  des  séjours,  comme  la  plaie  de  son  système 
pénitentiaire.  Tout  le  monde  avoue,  en  Belgique, 
l'insuffisance  des  séjours  de  six  mois  dans  les  maisons 
centrales,  et  la  pensée  du  gouvernement  est  d'y  remé- 
dier. Aux  États-Unis,  l'opinion  générale,  ainsi  que 
l'atteste  M.  Crawford ,  se  déclare  pour  le  minimum  de 
deux  ans.  Les  directeurs  des  pénitenciers  où  l'on  reçoit 
des  condamnés  ù  un  an ,  et  celui  de  Cherry-Hill  entre 
autres,  déclarent  que  douze  mois  ne  suffisent  pas 
pour  apprendre  une  industrie ,  déraciner  de  i'ieiiies 
habitudes  et  en  acquérir  de  noui^elles.  Mais  aussi , 
comme  nous  l'avons  dit ,  si  l'emprisonnement ,.  dans  les 
petites  détentions ,  ne  peut  vaincre  les  vieilles  habi- 
tudes, c'est  que  là  il  ne  les  a  pas  à  combattre. 
Ainsi  Ta  pensé  le  législateur  français  lui-même,  lors- 
qu'il n'a  autorisé,  par  l'art.  j58  du  Code  pénal ,  l'appli- 
cation des  peines  de  la  récidive,  qu'à  l'égard  des  cou- 
pables précédemment  condamnés  à  l'emprisonnement 
au-dessus  d'un  an  :  il  sentait  évidemment  que  le  mois 
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était  l'expression  de  la  pénalité  du  délit ,  et  Tannée 
Texpression  de  la  pénalité  du  crime  (i  ). 

Depuis  notre  entrée  dans  radinintstration,  Texpé- 
rience  nous  a  convaincus,  que  les  condamnations  au- 
dessous  de  deux  ans  9  abrégées  par  les  délais  des  trans^ 
ferements,  jetaient  au  sein  de  nos  maisons  centrale} 
un  élément  flottant  de  population,  qui  surnageait  &  la 
surface,  sans  avoir  la  volonté  ni  le  temps  de  s'impré- 
gner des  habitudes  du  travail  et  de  la  discipline. 

Aussi  le  minimum  de  deux  ans  fut-il  adopté  par  la 
commission  chargée ,  sous  le  ministère  de  M.  de 
Gasparin ,  de  la  préparation  du  projet  de  loi  pour 
la  réforme  des  prisons.  Ce  minimum  a  été  posé  et  jus- 
tifié par  nous,  dès  le  chapitre  premier  du  tome  premier 
de  cet  ouvrage  (2),  et  nous  en  avons  de  nouveau 
démontré  la  nécessité,  dans  le  courant jde  ce  premier 
volume  (3) ,  et  même  du  second. 

Au  reste, appelée  en  1 791  à  poser  la  limite  de  Tem- 
prisonnement  correctionnel  et  de  Temprisonnement 
criminel,  ce  fut  précisément  à  deux  ans  (4),  que 
l'Assemblée  Constituante  fit  expirer  Tunet  con\mencer 
l'autre. 


(i)  Aax  États-Unii  il  n'y  a  pas,  aa-dessons  d*un  mois,  de  coodamnatioa 
à  reoiprisonnemeot. 
(»ÎP.  18.       . 

(3)  P.  SO-9II. 

(4)  Voy.  décrets  dei  rg-aa  juillet  et  16-39  septembre  1791. 


i6  TBiOBIE 

Il  noua  resté  à  parler  du  maximum  de  b  dol*éè  dé 
remprisonoemetit. 

Je  lai  déjà  dit  dans  le  tome  second  de  tèt  ou- 
vrage, les  animaux  captifs  sont  comme  leii  platttel 
renfermées,  ils  s'ëtiolent.  J'ai  démontré  ailleurs  (i) 
qu'une  condamnation  à  dix  ans  équivalait,  datis  la 
maison  centrale  de  Limoges,  aux  six  septièmes  d'une 
condamnation  à  mort.  J'ai  poursuivi  les  mêmes  të* 
cherches  dans  d'autres  maisons  centrales,  et  voici  le 
résultat  le  moins  défavorable  que  j'aie  constaté.  Dans 
là  maison  centrale  d'Ejëses^  sur  48  individus  entrés  eti 
l8si3, 1824  ^^  i8uô,sous  le  poids  d'une condàttldatloit 
à  dix  ansf  29  sont  décédés,  ôont  été  graciés,  1  éva^ 
eue  sur  une  autre  maison ,  1 3  sont  sortis  par  expira* 
tion  de  leu^  peine. 

C'est  donc  beaucoup  oser,  que  d'élever  jusqu'à  dix 
ans  le  maximum  de  lemprisonnement  pénitentiaire, 
et  il  faut  l'Intervention  des  améliorations  hygiéniques, 
et  des  habitudes  régulières  et  alimentaires,  pour  tioul 
inspirer  cette  hardiesse,  qui  paraîtra  pourtant  une 
étrange  et  timide  innovation  à  l'école  pénale ,  habituée 
jusqu'ici  à  opérer  sur  un  maximum  de  vingt  ans  et 
plus.  C'est  que  l'école  pénale  agit  à  l'aveugle,  sans 
l'étude  des  choses,  sans  l'observation  des  faits.  Elle  a 
pu  impunément  excéder  et  doubler  même  la  limite  de 

(i)  Voy.LeUre  sur  la  maison  centrale  de  Umogef,  iofléréedaiu  la  GaAtte 
midicah. 
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Ha  aM dkiiif  l«ft  bagnèSffwoe  qut  l«»Hi#ii¥eimD8^  lt$ 
hip(>ortd  St  les  travliQx  de  la  vie  extërieurd  remplacent^ 
pour  lea  forçaU^  tkoXte  vie  cldttréè  del  diaisont  cèn« 
tralee*  A  dé  pareilleé  ûônditioDs^  il  devient  plus  facile 
de  vivre  vingt  ans  au  bagne  que  siaaiil  dànd  les  mai- 
sains  centrales;  maisTécole  péhale  elle-même  n'aurait 
ptt assurément  se  résignera  subir  de  tels  résultats ^ si 
'  die  avait  eu  la  sagacité  de  les  pré  toi  r.  Le  témoignage 
de  l'expériencei  sur  Tinfluence  physique  de  la  durée 
des  détentions,  est  donc  nul  au  bagne,  où  il  y  à  escla* 
vagè  j  mais  non  captmiéé  Dans  les  niaisons  centrales  ^ 
seuls  établissement  où  Ton  puisse  interroger  la  pra* 
lique,  sur  lès  effets  sanitaires  delà  vie  cloîtrée^  elle 
ne  nous  permet  qu'avec  hésitation  d'adopter  un  niaxi* 
mim  de  dix  années. 

Sous  le  rapport  moral  4  la  prolongation  de  Tempri- 
sonnëmeot  n'épuiserait  pas  moins  les  forces  de  l'âme 
qtte  celles  du  corps,  et  du  jour  d'ailleurs  où  l'on  aug* 
mente  les  sévérités  de  l'emprisonnement^  on  doit  en 
abréger  la  dtirée<  Enfin  ^  il  faudrait  désespérer  assuré» 
flibnt  de  Id  cure  pénitentiaire ,  qui  n'aurait  pu  s'obtenir 
en  dix  années;  àU-delà  de  ce  terme  «  les  ressorts  de 
l'éducation  ne  pobri^iedt  que  se  relâcher  ets'affaibliCf 
car  ils  finissent  ^  toinme  tout  en  oe  monde ^  par  s'user 
avec  le  temps ,  dont  il  faut  utiliser  l'action  qui  sou- 
tient, mais  éviter  l'action  qui  détruit. 

Ce  maximum  de  €iùc  anSf  auquel  nous  proposic^lis , 
en  &ft3d,à  la  codification  moderne  de  réduire  la  durfie 
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de  l'emprisonnement  j  a  généralement  trouvé  de  Tas* 
sentiment.  Dans  la  séance  du  s3  mars  1887^  lord 
J.Russell  a  déclaré  à  la  Chambre  des  Communes,  que  l'o- 
pinion des  commissaires,  chargésde  la  révision  des  lois 
pénales,  était  d'adopter  ce  maximum  de  dix  ans  pour 
l'emprisonnement ,  tandis  que  son  opinion  personnelle 
serait  de  ne  pas  excéder  cinq  ans.  «Je  crois,  dit«il, 
»  que,  dans  notre  climat,  on  ne  saurait,  sans  inhuma* 
>  nité,  prolonger  l'emprisonnement  au-delà  de  cinq 
i>ans.  Plusieurs  magistrats  m'ont  dit  qu'un  emprison-» 
x>  nement  en  Angleterre,  pour  plus  de  cinq  aus,  leur 
3»  paraissait  un  châtiment  pire  que  la  mort.» 

Ces  paroles  de  lord  J.Russell  nous  paraîtraient  sin- 
gulièrement exagérées,  si  nous  ne  pensions  qu'il  fait 
allusion  aiix  prisons  anglaises,  soumises  à  Temprison- 
nement  solitaire  de  jour  et  de  nuit;  nous  concevons 
alors,  que  si  l'on  élevait  au-delà  de  cinq  ans  la  durée 
de  ce  régime,  dont  la  moyenne  est  actuellement  de 
trois  mois,  il  en  résulterait  les  plus  graves  inconvé- 
niens  sur  le  physique  et  le  moral  des  détenus.  Mais 
aussi,  nous  ne  croirons  jamais,  qu'une  échelle  de  cinq 
années  d'efnprisoûnement,  puisse  suffire  à  tous  les  be- 
sains  répressifs  et  moraux  de  la  pénalité.  L'opinion  de 
lord  J.  Russell,  qui  ne  permet  pas  à  l'emprisonnement 
soKtaire  d'excéder  le  maximum  de  cinq  années,  est 
donc  la  condamnation  de  ce  système. 

En  résumé,  il  résulte  de  notre  examen  successif  des 
minimum  et  maximum  de  durée,  admissibles  dans  les 
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differens  degrés  de  la  théorie  de  remprisonaetnent  : 
1*»  En  ce  qui  concerne  l'emprisonnement  préventif, 
qu'il  n'y  a  pas  de  minimum  à  assigner  à  Temprisonne- 
ment  préventif^  parce  qu'il  ne  saurait  jamais  être  trop 
court,  dans  l'intérêt  de  la  présomption  légale  d'inno- 
cence; mais  qu'il  doit ,  par  la  même  raison,  subir  le 
maximum  le  moins  élevé ,  que  nous  avons  fixé  à  un 
mois  en  matière  de  délit,  et  à  trois  mois  en  matière  de 
crime. 

2*  En  ce  qui  concerne  l'emprisonnement  répressif, 
nous  avons  dit  que  Tordre  rationnel  devrait  laisser  aux 
contraventions  l'emprisonnement  par  jour,et  appliquer 
au  délit  Temprisonnement  par  mois;  mais,  dans  l'état 
actuel  des  codes  pénaux,  nous  avons  admis,  pour  le  dé- 
lit, un  minimum  de  dix  jours  d'emprisonnement  et  un 
maximum  de  huit  mois. 

3*  Enfin,  en  ce  qui  concerne  l'emprisonnement 
péniteuliaire,  c'est  à  deux  ans  que  nous  avons  posé  la 
limite  oit  il  commence,  et  à  dix  ans  celle  où  il  expire: 
ainsi,  sauf  l'exception  précitée  pour  le  minimum  du 
délit,  l'emprisonnement  par  jour  appartient  aux  con- 
traventions, l'emprisonnement  par  mois  aux  délits, 
remprisonnement  par  années  au  crime. 


3ff  TStolUB 


1    I  mm      PKii».        I.WI 


'■■»>■'»■  >;gg^Fsg^^^ 


CHAPITRE  IV, 

D^    L*»TENDUE  DW   CiaCOKSC^imOHS   »T   DV    MOD*   DSS  TlAVf- 
FXABMBHS. 


Les  deux  questions  posées  eu  t^te  de  ce  chapitre , 
quoique  distinctes^  se  trouvent  essei^tiellement  liées 
dans  la  théorie  de  Temprisonnement.  Aussi  avon^^Qous 
voulu  j  dans  le  même  chapitre,  en  rechercher  el  pré- 
senter la  solution. 

Occupons-nous  d'abord  de  la  question  des  circon* 
scriptions  ^  en  adoptant  à  cet  égard  la  marche  suivie 
dans  les  chapitres  précédeus,  c'est-à-dire,  en  prooé- 
dant  à  Texamen  successif  de  la  que3tion,  p|r  rapport 
aux  trois  degrés  de  la  théorie  de  l'emprisonnement. 

Ce  que  nous  avons  dit  de  l'influence  dç  la  ciroQi|- 
scription  judiciaire  y  sur  le  t^ux  de  la  populatioQi  daqf 
les  maisons  d'arrêt  et  de  répressiooi  qui  cprre^poodçpl 
aux  deux  degrés  préventif  et  répressif  de  la  théorie  de 
l'emprisonnement,  est  en  grande  partie  applicable  à 
la  question  qui  nous  occupe.  La  circonscription  judi- 
ciaire des  tribunaux  a  presque  partout  déterminé  la 
circonscription  administrative  des  maisons  d'arrêt  et 
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de  répression  ,  ou  plutôt  de  correctiorif^our  parler  le 
langage  légal. 

Dans  la  question  de  remprisonnemeot  avant  juger 
ment,  la  circonscription  administrative  n'a  aucun 
intérêt  à  s'écarter  de  la  circonscription  judiciaire ,  et 
c'est  naturelleroent  à  l'une  à  déterminer  l'autre. 

Mais  il  n'en  est  pas  ainsi  dans  lemprisonnemeqt 
après  jugement.  L'exiguïté  de  la  circonscription  en- 
traîne habituellement  celle  de  la  population,  qur, 
comme  nous  Ts^vons  dit  (i)^  conduit  à  l'exagération 
des  dépenses  de  construction,  de  nourriture  et  entre- 
tien des  détenus ,  et  de  plus  ,  complique  les  difficultés 
df»  l'organisation  du  travail. 

En  fractionnant,  dès  |e  principe,  l'élémeat  corree* 
tionnel  du  code  en  deux  parties ,  Tune  composée  des 
condamnés  à  plus  d'un  an,  destinés  aux  maison^ce^*- 
traies ,  c'est-à-dire  à  la  sphère  de  l'emprisonnemMt 
pénitentiaire  ;  l'autre,  bornée  aux  condamnés  à  un  aa 
et  au-dessous,  pour  les  maisons  départementales  de 
correction,  Tadoiinistration  française  a  imposé,  à  rio»* 
praticable  système  du  code,  une  notable  et  importante 
modification.  Mais  la  coupure  était  incomplète,  et 
faute  den  avoir  s$iisi  le  véritable  point,  qui  se  ren^ 
contrait  à  deux  ans,  et  non  à  un  an,  l'administration 
française  n'a  pu  encore  constituer  l'empriionnement 
répressif  av^  une  circonscription  convenable ,  parjp» 

(i)  Tojr.  «bip.  «,f.  ?. 
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qu'elle  n'avait  sous  sa  main  qu'une  fraction  de  Tëlé- 
ment  correctionnel,  destiné  à  l'organisation  de  Tem- 
prisonneinent  répressif. 

'Quant  à  Temprisonnement  pénitentiaire ,  ici  nous 
rencontrons  une  nouvelle  preuve  de  la  vérité  de  notre 
système,  en  retrouvant  la  concordance  de  ses  diverses 
parties,  justifiée  par  leur  mutuel  contrôle.  C^est  ainsi 
qu*en  déterminant  le  maximum  de  la  population,  nous 
avons  posé,  par  cela  même,  à  Tétenduc  de  la  circon- 
scription, une  sage  limite  qui  rend  l'abus  impossible. 
En  France,  au  contraire  ,  c'est  l'excès  de  population 
quia  entraîné  l'excès  de  circonscription.  Avant  qu'on 
eût  combiné  aucun  plan  d'organisation  des  maisons 
centrales,  sur  ce  sol  si  profondément  sillonné  par  Fac- 
tion révolutionnaire,  d  s'est  encore  trouvé  çà  et  là, 
après  l'orage,  quelques  vastes  monumens^  jadis  fa- 
meux comme  a1>bayes,  monastères,  châteaux  forts, 
dont  la  solitude  pouvait  rappeler  à  Tartiste  et  au 
poète  le  souvenir,  le  respect  même  religieux  de  leur 
célébrité  passée,  mais  ne  venait  éveiller  chez  l'homme 
d'état  que  le  besoin  d'une  utilité  présente  et  le  choix 
d'une  destination  quelconque.  On  en  a  fait  des 
prisons  :  on  a  organisé  une  prison  de  3oo  dé- 
tenus à  Cadillac,  de  600  à  Riom,  de  800  au  mont 
Saint-Michel ,  de  1 200  à  Eysses  ;  de  i5oo  à  Loos ,  de 
•1700  à  Fontevrault  ;  de  aooo  à  Claîrvaux,  etc.,  etc.; 
parce  qu'il  ne  s'est  rencontré  à  Cadillac  qu'un  bâti- 
timent  assez  peu  étendu ,  tandis  que  les  vastes  conte- 
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nances  des  fameuses  abbayes  de  Fonteyrault  et  Clair- 
vaux,  ODt  absorbé  à.eUes  seules  la  contenance  de  douze 
dëpar  terne  ns. 

Toutefois  y  on  ne  serait  tenté  que  d  accuser  la 
force  des  choses,  si,  au  lieu  de  pallier  le  mal,  on  ne 
Tavait  singulièrement  exagéré,  en  augmentant  à  grands 
frais,  par  des  constructions  additionnelles,  la  conte- 
nance déjà  trop  vaste  de  la  plupart  de  ces  anciens  bâ- 
timens. 

Si  l'on  avait  étudié  et  posé  à  l'avance  un  maximum 
de  population ,  Tidée  d'utiliser  ces  bâtimens ,  et  à  plus 
forte  raison  de  les  agrandir,  ne  se  fût  pas  présentée. 

Du  point  de  vue  de  Téducation  pénitentiaire,  sous 
lequel  se  présente  la  question  de  circonscription ,  on 
doit  bien  saisir  maintenant  les  inconvéniens  d'une 
étendue  exagérée.  Les  habitudes  pénitentiaires  doi- 
vent, sous  tous  les  rapports,  se  rattacher  aux  habi- 
tudes locales  :  sous  le  rapport  industriel ,  pour  conti- 
nuer et  utiliser  l'exercice  des  professions  acquises ,  et 
pour  eu  enseigner  qui  soient  en  rapport  avec  les  be- 
soins delà  famille;  sous  le  rapport  disciplinaire,  pour 
faciliter  les  renseigneinens  biographiques;  sous  le 
rapport  moral ,  pour  ménager  les  relations  et  les  vi- 
sites mêmes  de  la  famille. 

Enfin,  au-delà  de  la  durée  de  Temprisonnement 
pénitentiaire,  il  faut  songer  aussi  à  ne  pas  rendre 
au  libéré  les  trajets  trop  éloignés  et  trop  onéreux, 
pour  le  retour  dans  sa  famille  on  dans   sa  conw 

m.  3 
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mu^e  i  ear  i'^ssistauce  de  Tune  est  souvent  eooore 
c^  qui  vaut  le  mieux,  pour  suppléera  l'absence  de 
l'autre.  Les  frais  de  ces  retours  absorbent  trop  fré- 
quemmeut  ^  dans  nos  maisons  centrales ,  une  partie  de 
la  maçse  de  réserve^  surtout  dans  les  prisons  de  fem- 
mes. C'est  pis  encore  au  bagne.  Comment  veut-on  que 
les  libérés  de  Toulon  puissent ,  du  midi  au  nord ,  tra- 
verser toute  la  France  pour  rejoindre  leur  famille?  Que 
de  désordres  doivent  naître  de  pareilles  circonscrip- 
tions, quand  elles  viennent  jeter  les  forçats  libérés  sur 
la  voie  publique ,  et  mettre  entre  eux  et  leur  famille 
jusqu'à  l'intervalle  d'un  royaume  1  Mais  l'exagération 
de  pareilles  distances  n'entraîne  pas  de  moinç  graves 
iaconvéïiiens,  sous  le  rapport  du  transférement  des 
condamnés ,  jusqu'aux  établissemens  de  détention. 
(C'est  sous  ce  point  de, vue,  que  l'étendue  dispropor- 
tionnée des  circonscriptions  a  présentéjusqu'àcejour 
h$  plus  scandaleux  abus  et  les  plus  déplorables  ré-^ 
sultats. 

1}  faut  aussi  rieconnattre  que  même  en  renfermai^t 
Ifis  circonscriptions  adipinistratives  des  pénitenciers 
dans  des  limites  plus  rationnelles  el  plus  modérées ,  la 
question  des  transféremens  offrait  encore  de  grave^  et 
nombreux  obstacles,  qui  s'étendaient  à  tous  les  degrés 
et  à  tous  les  besoins  de  la  théorie  de  l'emprisonne- 
ment. I^e  mouvement  de  la  population  flottante,  déter* 
srâé  par  ciea  difféfieQa  degrés  et  ces  difTéreus  besoiaa, 
^9^  Muidérable;  or,  k  quoi  boa  cberdier  à  si  graii4s 


DE  i/sj^jp^^^NEMEirr.  3ô 

frais ,  par  un  bon  système  dans  la  division  générale  de 
é^'empnsoBnein^at ,  et  par  un  bon  régime  disciplinaire 
dans  chaque  degré  d'emprisonnement ,  à  prévenir  le 
mélange  des  moralités,  si  dans  le  passage  d'un  établisse- 
ment à  Tautre,  ces  moralités  devaient  être  confondues 
et  livrées  à  la  corruption  mutuelle  du  crime?  Là  était 
recueil^  devant  lequel  le  praticien  craignait  de  voir  se 
briser  tous  les  efforts  de  la  réforme.  Sans  doute,  il  sem- 
blait logique  et  naturel  d'étendre  le  régime  cellulaire 
aux  maisons  de  gîte  et  de  dépôt.  Mais  cette  mesure  en- 
traînait l'Etat  dans  d'incalculables  et  d'inadmissibles  dé- 
penses. Et  d'ailleurs,  elle  ne  résolvait  la  difficulté  que 
pendant  le  séjour  au  gite,  et  non  pendant  le  trajet.  A 
quel  autre  moyen  pouvait-on  donc  recourir?  C'est  ce 
que  nous  indiquerons  dans  le  chapitre  suivant. 


tv|orf*  «f-^ 
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CHAPITRE  V. 

SUITE    DV  PRIKC^DENT.  —  DU  TRAnSFi&EMKlTT    PAE    YOlTiniBI 
CELLULAIRES. 


Il  n'y  avait  qu'un  moyen ,  selon  nous ,  de  résoudre 
les  difficultés  du  transférement ,  et  ce  moyen ,  nous  en 
développions,  à  la  date  du  lo  janvier  1837(1),  la  pro- 
position h  M.  le  ministre  de  l'intérieur  dans  les  termes 
suivons  : 

«  La  grave,  l'inévitable  question  de  notre  situation 
»  actuelle,  disions-nous  dans  ce  rapport,  est  celle-ci  : 
»  A  quoi  bon  améliorer  le  régime  intérieur  des  maisons 
»  centrales  et  des  maisons  départementales  d'arrêt  et 
>i  de  justice,  si,  dans  les  gîtes  intermédiaires,  tout  est 
9  livré  à  la  confusion  et  au  mélange  des  moralités?  Com- 
j>  ment  entreprendre  de  construire  et  d'approprier  ces 
M  maisons  de  gite  et  de  dépôt  suivant  le  système  cellu- 
»  laire  des  maisons  d'arrct  !  !  et  quand  même  on  ne  se- 
»  rait  pas  effrayé  de  cette  énorme  dépense,  on  n'aurait 


(i)  Ce  rapport  da  to  janvier  ctdît  adressé  an  ministre,  < 
à  utiliier,  dans  la  rédaction  du  Rapport  an  roi  snr  rétat  des  prisoM  dn 
royaume. 
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j»  remédié  qu'aux  abus  des  séjours ,  mais  non  à  ceux 
9  des  transfèremens.  Les  détenus ,  séparés  an  gîte , 
9  seraient  toujours  confondus  en  chemin,  sans  même 
»  la  distinction  des  sexes. 

»  La  question,  telle  qu'elle  se  pose  dans  notre  sys- 
»  tème  actuel ,  est  insoluble.  Il  faut  la  simplifier,  pour 
»  la  résoudre,  par  la  suppression  des  bagnes  et  la  di- 
9  mÎDUtion  des  circonscriptions  des  maisons  centrales. 
»  Il  faut  réduire  la  population  flottante  aux  propor- 
»  tîons  naturelles  d^un  système  général  et  unitaire  de 
9  nos  établissemens  de  détention  ;  Pt  une  fois  que  Ton 
9  aura  une  saine  intelligence  des  besoins  réels  et  rai- 
3» sonnables  des  transfèremens,  il  y  aura  lieu  dexami- 
siier  la  question  de  savoir  si  Ton  doit  se  j^oposer 
»à  la  fois  ces  deux  difficultés,  d^écarter  les  dangers 
9  des  transfèremens  pendant  le  trajet  et  pendant  le 
9  gîte. 

9  Ne  pourrait-on  parvenir  à  supprimer  entièrement 
9  les  séjours,  par  les  transfèremens  de  nuit,  et  ne 
»  pourrait -on  également  réussir,  quant  au  mode 
9  même  de  transfèrement ,  \  fabriquer  des  voitures 
9  appropriées  à  un  système  de  séparation  indivi" 
9  dueUe,  qui  reproduisit  en  route  les  ^^ira/3t^;e^  de  /'i- 
»  solement  cellulaire  à  la  prison. 

9  C'est  dans  cet  ordre  d'idées  et  de  moyens , 
9  que  peut  seule  se  rencontrer  la  solution ,  à  la  fois 
9  économique  et  morale,  des  obstacles  que  présente 
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»  f état  actuel  dès  traus(ef*éinéns  et  Ééi  maisôrià   cfé 


»  gîte  et  ée  dépôt  (ij.  » 


(i)  Cette  proposition  s'adressait  à  un  i&iiiistfe  tfèiif  tt  Ichï^hl  <fiii  t^ 
nait  d'impriraer  à  ramélioralioa  des  prisons  uJtè  fécoade  impuUioa  ;  mais 
en  même  temps  à  un  homme  prudent  et  sage,  qui,  dans  un  document  grave 
et  officiel,  ne  pouvait  admettre,  sans  un  examen  approfondi,  Je  ne  dis  pas 
Tadoption,  mais  le  simple  exposé  d'une  innôvatioti',  dont  tion  seufêmeiif 
l'exécution,  mais  l'idée  mèitie  était  sans  précédent.  Dani  son  Eappoit  «a 
roi  du  i***  février  x837,  M.  de  Gas|tarin  se  borna  donc  à  poser  la 
question  dea  difficultés ,  en  réservant  celle  des  moyens  :  «  Quelque  parti 
»  qu'on  prenne,  dit-il,  il  sera  ïicce&saire  d'iûterdire  le  transport siîiiidtané 
■•  des  hommes  et  des  femmes  ,  des  prévenue  et  des  cobdaiiibéi...  Ënfid  il  f 
m  aura  k  recliercher  iei  moyens  d*empéthèr  tes  prisonniers  </e  se  parier  en 
»  route ,  et  cette  difficulté  est  peut-être  Vun^  des  plus  embarrassantes  à 
n  résoudre,  » 

XJu  incident  inattendu  permit  à  M.  (lé  Gasparin  ^'âppliijuer  i^elte 
uiile  innovation  au  transport  dès  forçats,  l'adjudication  dé  ee  (rail- 
pdrt,  Annoncée  pour  le  â^  mara ,  était  reatée  aant  résultats,  parée  quo  lea 
prix  demandés  par  les  soumissionnaires  étaient  supérieurs  a  ceux  déter- 
minés comme  maximum;  M.  de  Gasparin  saisit  avec  empressement  cette 
occasion  de  modiGer  lé  cahier  des  charges  ,  en  acceptadt  lil  prbpoiitioii  de 
M.  t>ui!lo,  \\o\  s  obligeait  à  faire  établir  des  voiturèi  ceUaiairèS^  pottrinl 
recevoir  dotute  condamnés.  On  sait  avec  quel  lèle  et  quel  succès  VL  Guillo 
a  réalisé  sa  proposition  ;  mais  nous  sommes  entrés  dans  ces  détails,  pour 
relever  ici  rinexactilude  de  plusieiirs  ouvrages,  publiés  eu  France  et  a  l'é- 
tranger, qui ,  sur  le  seul  tèmoighagê  de  qu(*lqués  lignés  insérées  datis  (|uèU 
qoes  journaux  ,  oiât  dépouillé  l'administra  lion  fhin^ise  de  tout  mérite 
d^ioitiative  dans  cette  importante  amélioration.  M.  Gtiillo  ,  dont  ce<  récits 
inexacts  blessaient 'a  loyauté  ,  nous  écrivit ,  à  la  date  du  3o  juiii,  une 
lettre  rectificative  qu'il  nons  priait  de  publier.  La  rédaction  apologétique 
de  cette  lettre  dut  nous  eh  interdire  la  publication,  et  nous  tl6u&  horAe-* 
rOns  &  en  citer  ici  le  dernier  paragraphe  :  «  Ainsi  In  nécessité  de  voitures 
cellulaires  a  été  d'abord  signalée  par  vous,  et  J'ai  eu  le  bonheur  de  con^ 
cewir  le  plan  qui  réalisait  votre  idée,  » 
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Gû9^  la  pensée  de  ce  rapport  que  Mi  Gdilb  a 

réalisée  avec  taot   d'intelligence  et  de   succàs  (i). 

11  est  un  seul  point  de  vue^  soUs  lequel  on  pourrait 

(i)  M.  le  comte  de  MontaÎMret ,  qui  déjà  danf  la  session  de  z  836  atait 
tracé  i  la  tribune  de  la  chambre  élective  un  programâie  du  système  à  sut- 
ure dafas  la  réfomié  de  bm  prisons,  s'empressa^  à  sa  rentrée  au  minUtère 
de  rinlérieur,  de  poursoivre  la  réalisation  d'une  mesure  qui  m  rattachait 
easentieltemeot  à  ses  idées  d'amélioration.  Après  avoir  examiné  et  approuvé 
li  plan  de  voitbre  cetlulairë,  proposé  par  M.  Guillo,  M.  de  Montalivet  en 
a  aatérilé  et  pre«âê  Texécntion. 

lia  voiture ,  longue  de  14  pieds  ^  a  la  forme  4*an  omhibus  ;  mais  les  pri^ 
sonniers  sont  placés  de  face ,  et  non  de  cdté.  Un  coaloir  intérieur^  dans  it- 
quel  on  entre  par  derrière  la  Toiture,  sépare  deux  rangées  de  cellules  :  il 
est  plus  exhaussé  que  les  côtés,  et  «ta  hauteur  (5  pieds  4  pouces)  permet 
aux  gardiens ,  qui  s'y  tronvent  placés,  de  se  tenir  débout  et  d'aller  sané 
difficulté  d'une  cellule  à  Tautre. 

Les  cellules  sont  au  nombre  de  douie  »  six  de  ebaquè  c^é.  Biles 
sont  construites  de  fa^n  que  les  prisonniers  sont  en  tue  du  gardien , 
Mns  avoir,  ni  entre  eux  ni  au  dehors ,  aucune  communication  orale  ou 
▼isaelle.  Chaque  cellule  a  2a  pouces  de  largeur  sur  38  de  longueur, 
et  un  avancemenl,  pratiqué  sous  le  siège  de  la  cellule  antérieure ,  permet 
rentier,  développement  des  jambes.  Les  oeilniei  sont  garnies  à  l'intérteur 
de  coussins  rembourrés  en  crin ,  et  oouverîs  en  peAu  ;  deux  pèches  en 
cuir  contiennent  le  pain  et  la  boisson  dont  le  prisonnier  peut  avoir  besmn  ; 
ces  alimens  sont  renouvelés  trois  fois  par  jour.  Une  espèce  de  vasistas  en 
tôle  percée  à  jour,  pratiqué  daus  Timpériale  de  la  voiture,  donne  passage  à 
on  courant  d'air^  que  le  détenu  lui-même  peut,  à  sa  volonté,  augmenter, 
diminuer  ou  faire  cesser  complètement ,  au  moyen  d'une  soupape  placée  à 
sa  portée.  Une  lucarne  de  3  ou  4  pouces,  également  pratiquée  dans  l'im- 
périale,  couverte  d'un  verre  dépoli,  éclaire  Tintérieur  de  la  cellule.  Sous 
le  coussin  de  chaque  siège,  il  existe  une  lunette  à  laquelle  est  adaptée  une 
espèce  d'entonnoir  eu  zinc  «t  en  chêne,  qui  se  déverse  sur  la  voie  publique, 
et  permet  au  condamné  de  satisfaire  à  tous  ses  besoins.  Ces  di^posHioDS  ont 
été  jugées  nécessaires  pour  que,  sous  de  vains  prétextes,  les  prisonniers  ne 
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contester  les  avantages  di|  transArement  par  voiture 
cellulaire  :  nous  voulons  parler  de  la  dépense.  Si  Ton 
veut  comparer,  sous  le  ra])port  purement  financier^  la 
dépense  de  rancieu  service  des  chaînes  au  nouveau^ 
on  arrivera  c'uix  réstiftats  suivans  : 

D'après  les  relevés  officiels,  mîs  sous  les  yeux  de  la 
commission  que  M.  de  Casparin  forma,  au  mois 
de  novembre  i836  ,  pour  examiner  les  moyens 
d'améliorer  le  service  du  transport  des  forçats ,  ce  ser- 
vice avait  coûté,  terme  moyen,  pendant  lès  années 
i83i  à  i835,  98,700  fr.  pour  le  transport  moyen  de 
7*20  forçats  :  cotait  donc  une  dépense  moyenne  de 
187  fr.  par  forçat. 

M  fiupnt  pa«  descendre,  ce  qui  facilite  aoiivent  les  évasions.  Avec  cette  voi- 
ture, le  coudatnné  ne  mel  pied  a  terre  qirau  lieu  de  ta  destination. 

Les  celliilrs  s'ouvrent  sur  le  couloir  intérieur,  dans  lequel  sont  placés 
deux  gai  d  cn^.  Les  portes,  en  chêne  doublé  de  tôle,  sont  garnies  d*iin  gui- 
chet a  double  cunipartimetil  :  Ton  sert  à  passer-ies  aliment  au  prisonnier  ; 
raiitre,  qui  est  grillé,  e»t  destiné  à  facitilcr  la  surveillance  des  gardiens. 
L'ouvert ure  el  la  direction  oblique  des  guichets  de  chaque  cellule,  per- 
mettt-nt  aui  gard  ens  d*avuir  les  yeux  sur  les  prisonniers.  Aucun  jour,  an- 
ctine  ouverture  ne  sont  pratiqués  dans  les  panneaux  extérieurs  de  la  voi- 
ture ,  qui  est  enlièrcnK'nt  doublée  en  tôle. 

Iiulcpendaminenl  des  deux  gardiens  qui  sont  placés  dans  le  conloir  in- 
térieur, un  bri^^Hdier  de  gendainierie  est  aisisà  côté  du  conducteur.  Il  ne 
doit  pas  y  «voir  diantre  escorie,  car  les  dispositions  intérieures  sont  de 
nature  à  prévenir  efCcHcemeut  toute  tentative  de  révolte  ou  d'é\asion. 
Miii{:ré  tontes  les  com|>licH tiens  Uc  cette  voiture,  elle  n'est  pa<  aussi  lourde 
que  les  d:iig'nees  ordinaires;  cinq  chevaux,  échangés  à  chaqiie  relai  de 
poste,  suffisent  pour  la  desservir.  Le  trajet  de  Paris  à  Brest  qui,  avec  le 
aervice  des  chaînes»  durait  de  90  i  a5  jours,  sVfTectue  en  7a  heures. 
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Par  les  voitures  cettulairés  du  nouveau  service, 
864  condamnes  seront  transférés  aux  bagnes,  et  la 
dépense  sera ,  pour  douze  voyages  par  an  sur  £haque 
ligne ,  et  a  raison  de  1 3  ft\  96  c.  par  poste  (  1  ) ,  d  envi* 
ron  1 7 1 ,000  fr. ,  prix  de  1 3,aoo  postes  h  payer  à  len- 
trepraneur,  pour  toutes  sortes  de  dépenses  :  c'est  nne 
moyenne  de  1 98  fr.  par  forçat.  Ainsi ,  toutes  les  aine» 
liorations  morales  et  matérielles  du  nouveau  service 
donneront  lieu,  en  définitive,  à  un  accroissement  de 
61  fr.  par  forçat.  En  le  considérant  isolément,  ce  prix 
de  ^69  fr.  par  transport  de  chaque  forçat  est  exorbi- 
tant ;  ce^t  assurément  ce  qu*on  a  vu  de  plus  onéreux; 
mais  ce  n'est  pas  au  mode  de  transfèrement  qu'il  faut 
s'en  prendre,  c'est  au  système  des  bagnes.  Quand, 
dans  un  pays  aussi  étendu  que  la  France,  on  entre- 
prend de  faire  traverser  tout  le  royaume  à  des  condam- 
nés aux  travaux  forcés ,  pour  arriver  à  trois  points 
seulement  de  la  frontière  ouest  et  midi,  il  faut  bien 
subir  les  conséquences  de  cet  état  de  choses ,  où  l'on 
a  accumulé  tout  ce  que  le  plus  mauvais  système  de 
circonscription  peut  entraîner  de  dangers  et  d'abus. 
Mais^  outre  les  réductions  considérables  que  la  dé- 
pense des  transferemens  cellulaires  subirait,  par  lefïet 
d'un  bon  système  de  circonscriptions,  on  doit  aussi 
apercevoir  les  économies  qui  résulteront  de  lextension 

(i)  MoyeDnant  lesquels  Ventreprenenr  doit  pourvoir  à  tous  les  frais  du 
praiîer  étabiUscmeut,  de  nourriture  et  d'babillcmenl  des  condamnés, 
aioii  qu'ans  frais  de  garde. 
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des  voitHres  cellulaires  4*  aut  condamnés  destiiiés  aux 
Hiaisons  centrales,  ou  transférés  d'une  prison  départe- 
mentale à  l'autre,  parce  qu'alors  tous  les  retours  seront 
utilisés t  jamais  de  faux  frais.  Le  chiffre  du  transfert 
des  forçats  est  donc  )  en  raison  de  son  isolement ,  plita 
âevé  qu'il  ne  le  deviendra,  quand  la  voiture  cellulaire 
servira  aux  besoins  des  tranifèremens  pour  toutes  les 
prisons  (1). 

Mais^  pour  apprécier  les  avantages  financiers  dé 
cette  mesure^  il  faut  surtout  considérer  une  autre  na- 
ture d'économies  qu'elle  va  réaliser  :  économies  eonsi* 
dérables  par  la  suppression  des  frais  de  construction ^ 
réparation  et  entr'etien^  non  seulement  des  maisons  de 
ghe  et  de  dépôt  ^  mais  même  de  quartiers  importans^ 
qu'il  fallait  consack-cr,  dans  les  maisons  de  justice  et 
d'arrêt,  à  cette  population  flottante  (2),  qui  y  appor- 
tait, au  physique  et  au  moral,  la  contagion  di^  toutes  les 
malàdiesfetde  tous  les  vices;  suppression,  de  plus,  de 
tous  frais  de  personnel  et  traitemens  des  concierges  de» 
maisons  de  gite  et  de  dépôt  (3).  De  qtielque  autre  point 

(z)  Circulaire  de  M,  de  Monlalivet,  du  3  mai  18)7.  M.  IVtacarel,  direc- 
tédr  des  afTait-es  départementales,  qui,  en  remplaçant  M.  de  Rémusat,  a 
éôDtiniié  t>btir  la  réforme  des  prisons,  te  concours  d'hommes  d'élite,  que 
réclame  son  développement,  fait  préparer  en  oe  moment  dans  ses  boréaux» 
un  beau  travail,  sur  ce  sujet,  fUir  les  soins  inteltigens  de  M.  Ârdit. 

(2;  Voyez  Rapport  au  roi  sur  les  prisons,  p.  19. 

(3)  Ajoutons  au^si  l'économie  que  le  système  cellulaire  permet  de  réaliser 
dans  les  cadres  de  la  gendarmerie  :  car  la  partie  la  plus  active  et  la  plus 
^nible  de  son  service  actuel ,  c'est  assurément  le  tran<(fèrement  des  con- 
damnés. 
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de  ^m  qd'ôB  ëaviftftg^t  lé  ûy^titue  Aei  toituraf  téU 
lélêiftn.  on  y  fëûontiditrait  nti  service  corisidërftble 
rêttdti  à  la  rérdrtHëdëâ  p^isons. 

U  dèrâit  impèffltt  de  dëteloppefiet  tilê»tièd'ént]Mëi%r 
ici  tôtts  les  avantagée  moratix  dé  cèi  voitures  cellu- 
laires, qui  viennent  si  heureusement  résoudre  Tune 
dé»  question^  lés  pkls  difHoiles  et  leâ  plus  négligée^  de 
là  réforme  des  priions  :  b'ëst  là  une  initiative  faite  pont 
bôhorer  Tadministràtlon  françai^e^  qui  est  arrivée,  ètl 
si  pfett  de  temps,  à  o^ganiscr  le  moyen  d'empêclieh  le 
lilël&nge  dè^  mdràlités,  dans  tous  les  degré^et  dans 
tbûs  les  mouvethetià  de  la  tliëorie  de  rénljsrisotinë- 
ment ,  depuis  le  mohient  de  rdrreStatiotl  jusqu'à  celui 
de  racc^tllttetnedt  oU  de  la  libcbatloh.  Les  cdhséquënces 
morales  d'uii  pareil  système  sont  incalculables  potir 
l'avenir,  quand  dtl  itiesure  les  maux  du  présent. 

Au  i-eâte,  pour  bôtilplé(er  ce  que  hbus  avons  à  dire 
stir  ce  iujet ,  tiouâ  kie  saurions  rietl  faire  de  mieux  id 
que  de  rappeler  leà  résbltats  et  les  itnpressiotls  dé 
liotre  enquêté  au  bagrié  de  Brest;  consignés  dans  tin 
travail  adressé  (t)  à  M.  le  ministre  de  Tintérieur. 

Sdulile  rapport  à&nitaire,  aprèd  avoir  exposé  avee 
détîEiil  les  fàit^  qui  àe  rattachaient  à  Tétat  physique  des 
côtlddthnés,  pehdâht  la  roUte,  au  itiometlt  de  Tarrivée 
et  I  répoque  postérieure^  nous  terminions  en  ces  ter* 
ibes  bel  te  partie  de  notre  travail  :  ' 

i  VloÛi  pouvons  éttttclUre  dé  cette  enquête,  que  le 

(x)  Eapport  du  %6  octobre  1837. 
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»  transfèrement  cellulaire  est  beaucoup  plus  favorable 
x>  à  la  santé  îles  condamnés  que  le  système  des  chaînes: 
ïi  celui-ci  déterminait  des  indispositions  beaucoup  plus 
»  graves,  nécessitait  des  séjours  à  Tinfirmerie beaucoup 
9  plus  longs,  et  enfin  exigeait  des  traitemeos  plussé- 
»  rieux  et  plus  dispendieux.  » 

Quant  aux  autres  parties  de  l'enquête,  la  plus  inté- 
ressante ici  serait  assurément  l'exposé  des  réponses  des 
forçats  y  transférés  par  voitures  cellulaires,  aux  ques- 
tions que  nous  leur  avions  successivement  et  indivi- 
duellement posées;  mais  l'insertion  de  cette  portion  de 
notre  travail  demanderait  un  espace  trop  étendu  : 
nous  nous  bornerons  à  en  citer  la  conclusion  : 

ic  11  résulte  évidemment  de  l'ensemble  de  ces  répon- 
9  ses.  faites  par  les  forçats  transférés  en  voitures  ceU 
i>lulaires,  que  le  plus  grand  avantage  de  la  voiture 
9  cellulaire , celui  le  plus  généralement  compris  et  senti, 
»  c'est  d'épargner  aux  transférés  Thumiliation  de  Tex- 
»  position  publique,  à  laquelle  la  chaîne  les  condamnait. 
»  Si  l'on  ôtait  à  la  voiture  cellulaire  cet  avantage  mo- 
»  rai ,  si  cette  voiture  n'était  pas  fermée  aux  regards 
9  du  public,  la  majorité  des  condamnés,  par  nous  in- 
»  terrogés ,  eût  vraisemblablement  opté  pour  le  sys- 
»  tèmede  la  chaîne  Considéré,  en  effet,  sous  le  rapport 
»  purement  matériel,  le  système  de  la  chaîne  a  l'avan- 
^  »  tage,  aux  yeux  des  coudamnés,  de  les  laisser,  comme 
»  ils  le  disent ,  causer,  agir  et  remuer  librement,  user 
»  du  tabac,  recevoir  une  ration  de  vin,  en  acheter  de 
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»lears  deniers, ainsi  que  desalimens  supplémentaires; 
9  recueillir  en  route  quelque  argent  de  la  charité  pu* 
vblique  :  tous  ces  avantages  matériels,  auxquels  il  faut 
»  ajouter  Tespoir  de  l'évasion,  compensent  largement, 
»  aux  yeux  de  bien  des  condamnés,  l'inconvénient  d'un 
»  trajet  plus  long,  où  l'on  est  parfois  exposé  à  ria« 
»  teropérie  des  saisons. 

»  Tels  sont  les  faits  et  les  résultats  de  cette  enquête. 

D  Que  doit-  on  en  conclure  ?Pour  savoir  si  le  système 
»  de  la  voiture  cellulaire  remplit  les  conditions  d*un 
»  bon  système  de  transférement ,  il  faut  connaître  ces 
»  conditious.  A  côté  des  faits,  il  faut  maintenant  poser 
»  les  principes. 

D  Un  système  de  transférement  ne  peut  avoir  aucun 
»  caractère  pénitentiaire  :  il  ne  s'agit  pas  de  corriger 
»  des  détenus  en  chemin;  et  ces  belles  lettres,  publiées 
j»  dans  les  journaux,  sur  les  conversions  commencées  en 
»  chemin  par  la  voiture  cellulaire,  n'avaient  pas  be- 
»  soin,  pour  nous,  d'être  démenties  par  le  contrôle 
9  d'une  enquête;  car  celui  du  bon  sens  suffisait. 

D  Les  conditions  d'uil  bon  système  de  transférement, 
»  sont  : 

9  1»  D*einpccher,  pendant  le  trajet,  la  corruption 
»  mutuelle  des  détenus  et  le  mélange  des  moralités; 

9  a*  D'imprimer  à  ce  trajet  le  plus  de  célérité  pos* 
Asible; 

9  3*  De  ne  pas  exposer  en  route  les  détenus  aux  re- 
9  gards  publics,  afin  de  ne  les  dégrader,  ni  à  leurs 


»  yeux,  pf  m%  yeux  c}e  la  société }.ç^r  p»  içtpijÇer^|t, 
»  par  cettje  flptfûssure  pul^liqjLie;  1»  repentir  qu'il  ffi|t 
9  réveiller  et  obtjBoir- 

»  Qu^nt  à  l'intimidation ,  le  f  rapsfé|:*ein^pt  n'^  pa^ 
)»  lia  but  positif  d'inlimidatiori  à  pqursuiyr^  etàréa- 
x>  ^fser  ;  mais  il  i||ipQf*te  que  çp  ippipenj;,  comme  tpus  le^ 
»  momens  de  la  vie  du  condamna;  à  partijr  de  l'époqu^ 
»  djs  ^  condamnation,  ait  le  c^rac):èrp  ^épres^if  jdç  sa 
^  ppsition.  p  ne  fauf:  pas  songer  à  ppcuref  IçuriS  aises 
jD  aux  çondaqinés  ^f^ansférés,  m^is  pteuleo^fçnt  à  éçart^ 
»  tou^  cp  qui  pourrait  préjudicier  à  leur  s^é.  Pv 
}^  rpç^e,  il  est  ^on  que  le  t;i*ansférement  produise  sfip 
»  eux  une  certaine  intimidation ,  et  cette  intimidal^pj^ 
f  eçt  suf  toif t  néce^aire  à  exercer  $u;r  le  dehors.  |ja  yoi* 
ai»  tiire  cellulaire ^  ç'esï,  pour  l^  ^Qciété;  l'image  ^l)^~ 
D  lante  de  |a  ppispu,  qjii  vient  çp  W9p,trejr  f  Ipgs  Içji 
;9  regafrds.  S}  elle  se  produit ,  ^ap^  ^  fpnnç  jçiif  4- 
9  iriçure ,  atep  tout  pe  qi^i  peut  effaiçer  riippf*^op 
i>p^nib]e  de  la  c^tivité;si  le  pays  p'y  yo|t  ^'i^i)^ 
3»  voiture  ip  m^P  PPNll^m^  ^  M^  ipêpfie  a^p^ct^^f^  i^^- 
»  jtpt;  i'm  ^ppQf.  mêmç  pi»?  .él^ga»^  qwe  pfilu^  4jE|fi  yoi- 
9  tures  publiques  ;  si  l'impression  de  ce  public^  q^î  qe 
;p  jt^çe  d^  dedaai^  quie  par  }ç  4^rs ,  ^t  d^  crpirp  $t  de 
Ddire  qu'of^  §'y  trouyp  I)|eo;  ^  y  a  I*  u^çf^M^e 
»  impre^sfon  ^ur  la  spciété.  C'^sf;  ^rtout  ei|  Jfire- 
j>  tagne  qu'il  faut  en  juger  :  le  paysan  qui  ^pît  |a 
2f  cU^p^  ypWptec^Ç  iPW  ^e^t^  Î^Mg?»!^  y/oi^yr^  qpUu- 
p  Ijirç  aux  fr^îc^  ej  rUftte»  cij^iir^,  |^  |^4]^  «^ 


^  bpulfevensé ,  déiporaliaé  dans  ^^dé^  qu'ij  ^-«H  fiiite 
*du  traireniept  des  condamnes.  Apparayant,  par  I^ 
»  chaîne,  il  préjugeait  le  bagne,  et,  ainsi  vu  Vie  loin,  le 
»  bagne  lui  faisait  horrçur.  Aujourd'hui ,  pr^jqgera-t-il 
»  à  la  couleur  de  la  voilure  cellulaire,  l'imagiç  du  bagne 
9  e^  de  1^  prison?  D  * 

Cette  obseryatioq  critique,  la  seule  qyii  ressorte  4a 
cette  e)[)qu.éte ,  est  facile  à  prévfsnir^  puisqu'il  ne  s'agit 
que  de  donner  une  teinte  plu§  sévère  ^  l'ex^ienir  ^ 
l^  ypiture  cellulaire. 

Si  nous  sommes  entrés  dans  les  plps  grapds  détails 
su^r  tous  les  faits  intéressa ns  quise  rattacheut  à  l'épreuve 
^{j  transfert  par  voiture  cellulaire,  ç  ejst  qu^la  Frajjcp 
dof ^  Qjécessairenient ,  par  le  témoignage  de  §Qn  e^^pé- 
^ience,  propager  en  Europe  Tin^itatipp  d^  ce  s^stèfoe* 

Tç}  est  poi^rtai^t  le  jnervçilleux  eiicj^^ipe^ient,  qui 
conduit  successivement  d'une  amélioration  à  uijue  autr.?^ 
quand  une  fois  on'est  entré  dans  la  bonne  voie.  Tout  le 
monde,  en  France,  était  frappé  depuis  long-temps  de 
tout  ce  qu'il  y  avait  d'immoral  et  de  dangereux  dans  le 
service  de  la  chaîne  :  tout  le  monde ,  depuis  long* temps, 
en  réclamait  l'abolition  ;  mais  le  gouvernement  reculait 
devant  la  difficulté  du  moyen. 

Enfin,  un  ministre  se  rencontre,  qui  commence  par 
décréter  Tabolition  de  l'abus ,  sauf  à  aviser  ensuite  à  la 
recherche  du  moyen ,  propre  à  remplacer  le  service 
supprimé.  Une  commission  se  rassemble,  dans  ce  but, 
sous  sa  présidence,  et  arrive  à  l'adoption  d'un  pre- 
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mier  moyen,  c  est-à-dire  d*tm  transport  accélëré  en 
uoittifes  fermées.  L'on  est  d'abord  singtilièrement 
surpris  cTêtre  parvenu  à  ce  premier  résultat,  d'un 
transfércment  possible  des  forçats,  en  poste,  sans  un 
accroissement  exagéré  de  dépenses. 

La  rédaction  du  cahier  des  charges,  et  quelques  inci- 
dens  d'adjudication,  ramènent  l'attention  de  l'adminis- 
tration sur  cette  question  ;  à  chaque  examen  nouveau , 
jaillit  une  lumière  nouvelle;  et,  en  définitive,  l'admi- 
nistration arrive,  presque  à  son  insu,  à  introduire  une 
immense  amélioration ,  là  où  elle  ne  s  était  pas  même 
cru,  pendant  tant  d années,  la  capacité  et  la  force  de 
supprimer  un  abus. Tant  il  est  vi*ai  qu'en  face  des  diffî- 
cultés  qui  entravent  le  cours  de  la  vie  sociale,  il  ne 
faut  pas  tant  se  hâter  de  rehutei*  Tosprit  humain,  par  le 
dogme  désespérant  de  la  nécessité  du  mal  et  de  Tim- 
posbibilité  du  bien. 
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CHAPITRE  VI. 

DU  ST8T&ME  DE  LA^R^GIS  ET  DU  SYSTÂME  DE  l'eHTEEPEISS»  DAES 
l'oEGAHMATIOV  des  TEAYAUX  et  DBS  SERVICES  IRTÉEIEUR8 
DBS  PKISOHS. 


Avant  d'examiner  séparément  la  question  du  ré* 
gime  de  l'entreprise,  sous  le  double  rapport  de  l'orga- 
nisation des  services  et  des  travaux  intérieurs  des 
prisons^  il  est  d'abord  un  premier  'système  que  nous 
nous  hâtons  de  repousser  de  toutes  nos  forces  :  c'est 
celui  qui  vient  accumuler  sur  une  seule  tête  et  con* 
centrer  dans  une  seule  main  l'exploitation  de  tous  les 
travaux  et  la  fourniture  de  tous  les  services.  Pour  un 
gouvernement  qui  ne  songerait  qu'à  se  débarrasser  dé 
tous  les  soucis  de  la  réforme  pénitentiaire,  et  à  réduire 
son  rôle,  sous  ce  rapport,  aux  plus  minces  proportions, 
ce  système  serait  assurément  le  plus  simple  et  le  plus 
accommodant  ;  car  on  en  imaginerait  difficilement  un 
autre,  qui  laissât  au  gouvernement,  dans  l'intérieur 
des  prisons ,  moins  d'influence  à  exercer  et  moins  de 
devoirs  à  remplir. 

Dans  les  premiers  moments  Ile  Tinexpérience  ad- 
ministrative et  de  la  préoccupation  exclusive  du  re- 
in. (  4 
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gime  matériel  et  industriel,  ce^stème,  suivi  en  France 
dans  toutes  nos  maisons  centrales ,  a  pu  présenter 
quelques  avantages  relatifs  ;  mais  il  a  fait  son  temps , 
et  aujourd'hui  que  If  gouvemeipeat  français  montre 
une  active  et  louable  sollicitude  pour  la  réforme  des 
condamnés,  le  premier  obstacle  à  écarter,  c'est  la  stip* 
pression  du  système  actuel  des  entreprises  générales; 
nous  n'hésitons  pas  à  le  déclarer  incompatible  avec, 
tout  essai  sérieux  de  régime  pénitentiaire.  Nous  ne 
croyons  pas  avoir  besoin  d'insister  davantage  sur 
cette  opinion,  qui  se  trouve  suffisamment  justifiée  par 
les  considérations  et;  les  faits  développés  dans  le  cours 
de  cet  ouvrage  (i)  ^t  de  ce  chapitre  même. 

Nous  passons  donc  à  l'examen  successif  du  système 
de  l'entreprise^  appliqué  séparément,  d'abord  aux  four- 
nitures des  services,  puis  h  l'exploitation  des  travaux. 

Dans  l'enipriaonnement  avant  jugement ,  la  popu- 
lation de  la  niaijK>ii  d'iirrét  est  parfois  «i  minime,  que 
l'impossibilité  de  défrayer  la  régie  et  les  difficultés  de 
rencontrer  un  entrepreneur  ont  soyv^nt  introduit,  en 
France  et  ailleur^i  l'intolérable  cumul  des  fonctions  de 
concierge  et  de  fournisseur. 

La  Belgique  même,  le  pays  aujourd'hui  cUssiqMe  de 
la  régici  n'a  pas  cru  à  la  possibilité  de  l'étendre  à 
l'emprisonnement  préveptif.  Cependant  le  pire  de 
tous  les  systèmes  est  celui  qui  prévaut  aujourd'hui , 


(t)  Toyez  nctiimiiil  t,  a,  p.  tfi  tl  urt.,  39i3  «t  mw^  UgHmnw. 
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système  qui,  sous  l'apparence  mensongère^^l'une  adju- 
dication publique ,  remplie  par  des  noms  de  com- 
plaisance ,  vient  ainsi  placer  les  concierges  dans  ui^e 
situation  où  leurs  intérêts  sont  en  opposition  avec 
leurs  devoirs.  Il  nous  semble  qu'avant  de  tolérer  un 
pareil  abus,  on  s'est  exagéré  la  nécessité  de  le  subir. 
Nous  pouvons  invoquer  à  cet  égard  les  précédents  et 
les  résultats  de  notre  expérience  personnelle  (i).  Si, 
par  l'exiguïté  de  sa  population ,  la  maison  d'arrêt  ne 
peut  défrayer  la  régie,  il  ne  s'agit  que  d'en  rattacher 
les  fournitures  comme  annexes  à  quelque  établisse- 
ment public  plus  important  :  l'hospice,  par  exemple, 
qui  se  rencontre  habituellement  à  la  proximité ,  offre 
tous  les  avantages  à  cet  égard ,  même  ceux  de  l'éco- 
nomie; car  l'hospice,  en  raison  de  sa  consommation 
journalière ,  est  mieux  placé  que  personne  pour  faire 
à  bon  marché,  et  il  y  a  là  des  habitudes  d'administra- 
tion et  de  comptabilité  qui  offrent  toute  garantie. 
Quand  la  maison  d'arrêt ,  par  l'adjonction  de  ce  qu'on 
appelle  en  France  la  maison  de  justice  et  la  maison  de 
correction ,  présente  une  population  plus  élevée,  on 
a  admis  tantôt  la  régie,  tantôt  l'entreprise;  mais  de 
ces  deux  systèmes,  le  premier,  organisé  par  les  sœurs 
de  charité,  sous  la  surveillance  active  des  commissions 
des  prisons,  nous  a  paru  préférable  au  second.  Nous 
n'avons  pas,  contre  le  système  de  l'entreprise  des 

(t)  ToycK  Bspport  an  roi  sm  ks  priM»s départementales,  p.  29 
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services,  des  raisons  d'exclusion,  mais  nous  avonâ 
pour  le  système  de  la  rëgie  de  nombreux  motifs  de 
préférence ,  dont  nous  dirons  brièvement  ici  les  prin- 
cipaux, surtout  en  ce  qui  concerne  Temprisonnement 
pénitentiaire. 

Dans  des  établissements  où  il  faut  remplacer  l'at- 
mosphère corruptrice  qui  a  engendré  le  crime,  par  une 
atmosphère  morale  où  le  malfaiteur  ne  puisse  respirer 
que  les  inspirations  du  repentir  et  de  la  probité,  on  ne 
doit  pas  introduire  Tesprit  de  spéculation,  ni  surtout 
donner  au  détenu  l'idée  que  c'est  lui  qui  en  est  l'objet. 
Une  fois  que  le  détenu  se  voit  livré  aux  spéculations 
d'une  entreprise,  il  juge  les  autres  d'après  lui-même;  le 
système  de  l'entreprise  ne  lui  apparaît  que  sous  les  de- 
hors de  gains  illicites^  dont  il  est  destiné  à  faire  tous 
les  frais,  et  quand  il  ne  le  dit  pas  tout  haut ,  le  voleur 
pense  tout  bas  qu'il  est  volé.  C'est  le  soupçon  du  vol 
qui  se  présente  partout  à  son  esprit  dans  cet  asile  pé- 
nitentiaire, qui  ne  devrait  éveiller  autour  de  lui  que 
des  idées  et  des  impressions  de  probité  :  si  le  fournis- 
seur se  ruine,  c'est  un  maladroit  qu'il  méprise,  en  se 
rendant  la  justice  de  penser  qu'il  aurait  mieux  fait  à 
sa  place;  s'il  s'enrichit ,  au  contraire ,  c'est  un  spolia- 
teur qu'il  hait,  et  dans  lequel  il  ne  voit  que  le  triomphe 
du  vol  heureux  et  impuni.  Quelque  loyale  que  soit 
une  entreprise ,  tel  est  l'inévitable  dilemme  qui  dic- 
tera les  opinions  et  les  jugements  des  détenus  à  son 


égard. 
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C'est  que  ce  système  est  essentiellement  défectueux; 
il  peut  y  avoir  malversation  dans  la  régie;  ce  n'est  là 
qu'un  incident,  ou  plutôt  un  abus  passager.  Mais  spé- 
culer sur  les  détenus  n'est  ni  le  but  final,  ni  l'état  per- 
manent du  système.  En  principe,  le  désintéressement 
est  la  base  de  la  régie;  la  spéculation  est  l'âme  de  l'en- 
treprise; on  y  veut  toujours  gagner  davantage^  et  l'on 
ne  saurait  jamais  se  résigner  à  perdre.  Placer  le  con- 
trôle de  l'administration  en  face  de  l'entreprise,  pour 
empêcher  que  les  détenus  ne  souffrent  de  la  cupidité 
des  gains  et  des  chances  de  pertes ,  c'eist  donner  aux 
détenus  le  spectacle  continuel  de  deux  intérêts  oppo- 
sés ,  dont  les  tiraillements  continuels  compromettent 
le  calme  de  la  vie  pénitentiaire  et  de  la  discipline  in- 
térieure ,  et  dont  les  trêves  momentanées  réveillent 
aussitôt  dans  l'esprit  du  détenu  le  soupçon  d'une 
coupable  connivence. 

La  régie,  au  contraire,  c'est  le  système  de  l'unité 
des  intérêts  et  de  l'unité  d'action;  c'est  l'État  interve- 
nant partoutdans  un  but  moral,  élevé  et  désintéressé , 
l'État  introduisant  dans  tous  les  services  les  règles  stric- 
tes et  sévères  qu'imposent  les  devoirs  de  l'économie,  de 
la  réparation ,  de  la  répression  et  de  l'amendement, 
mais  sans  jamais  y  faire  intervenir  les  calculs  de  la 
spéculation;  TÉtat  enfin  apparaissant  aux  détenus 
dans  la  prison  ce  qu'il  est  au  tribunal,  ce  qu'il  est 
dans  la  loi ,  le  protecteur  de  Turdt  e  moral  et  social , 
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dont  le  seul  ititërét  est  de  rendre  ses  châtiments 
réformateurs  pour  le  condamné  et  exemplaires  pour 
la  société. 

Il  noua  restb  à  examiner  la  ({uèstioii  du  système  de 
l'entreprise  dans  l'exploitation  des  services  intérieurs 
des  prisons  ^  ou  plutôt  des  pénitenciers.  Il  ne  peut 
être  question  d'exploiter  dans  les  maisons  d'art*êt 
le  travail  intérieur ,  qui  n'y  est  que  facultatif;  et 
quant  aux  maisons  de  répression,  la  brièveté  des  dé- 
teiitionset  la  nature  des  simples  occupations  qui  y  de- 
Tiennent  admissibles,  ne  permettent  guère  un  système 
régulier  d'entreprise.  En  fait,  je  n'ai  vu  réussir  nulle 
})art  ^  dans  nos  maisons  départementales  de  correc- 
tion, le  système  de  l'exploîtation  du  travail  par  entre- 
})rise,  et  je  pourrais  citer,  aU  contraire,  des  essais  ré- 
cens du  travail  à  la  régie  qiii  ont  parfaitement  réussi. 
On  peut  occuper  les  condamnés  de  là  maison  de  cor- 
rection^ d'abord  à  l'approvisionnement  %t  entretien  des 
vestiâiresdes  prisonsdu  département,  puis  deshospices 
et  autres  établissements  d'utilité  publique.  Enfin  la 
mission  des  commissions  des  prisons,  suivant  les  res- 
sources des  localités,  est  d'aviser  aux  moyens  d'occuper 
ces  condamnés.  Ce  n'est  qu'en  arrivant  à  l'emprisonne- 
ment pénitentiaire,  que  se  pose,  d'une  manièrelargeet 
sérieuse,  la  question  d'option  entre  le  système  d'exploi- 
tation du  travail  par  entreprise  ou  par  régie. 

Ici  nous  n'avons  plus  seulement  des  motifs  de  pré^ 
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ference,  mais  des  raisons  d'etctusîoh.  Le  rejet  in  sys- 
tème de  Tentreprise  est, à  nosyeux^uue  des  conditions 
essentielles  de  l'éducation  pénitentiaire. 

Dans  le  second  volume  de  cet  ouvrage,  nous  avons 
considéré  le  travail  dans  sa  nature,  cfans  son  exercice, 
dans  son  produit ,  soit  par  rapport  à  l'Etat ,  qu'il  doit 
dédommager,  soit  par  rapport  au  condamné,  qu'il  doit 
réformer,  soit  par  rapport  a  la  société,  dont  il  doit 
protéger  les  intérêts  moi'aux.  et  ne  pas  froisser  les  in- 
térêts industriels.  Nous  avons  indique  les  principes  et 
les  moyens  de  rendre  le  travail  profitable  à  FÈtat,  ré- 
formateur pour  le  détenu ,  inoffensif  pour  la  société, 

Sous  ce  dernier  rapport,  nous  avoiis  démontré  que 
le  système  de  l'entreprise  nuisait  à  l'industrie  libre; 
qu'il  était  nécessairement  en  guerre  avec  elle ,  soit 
quand  il  se  bornait  à  un  courtage  de  fabrication,  parce 
qu'il  n'obteilait  le  travail  du  dehors  qu'à  une  infério- 
rité de  prix  qui  l'arrachait  à  riionnêft  ouvrier;  soît 
quand  il  fabriquait  pour  son  pf*opte  compte,  parce 
qu'alors  il  ne  visait ,  par  l'avilisseiiient  du  prix  de 
vente,  qu'à  l'abaissement  des  tarifs  de  la  maind'œuvre. 
Nous  avons  sufOsamitient  développé  la  nécessité  de  la 
régie,  c'est-à-dire  de  TEiat  à  la  fois  firodilcteur  eX, 
consommateur  Aq  ses  produits,  comme  (o  seul  moyen 
d'apaiser  les  réclamations  souvent  légitimes  cJe  Tin- 
dustrie  libre. 

Sous  le  rapport  pénitentiaire,  1  exploitation  du  tra- 
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vail  par  cfDtreprise  n'est  pas  moins  inadmissible. Toutes 
les  considérations  que  nous  avons  exposées  tout  à 
l'heure  au  sujet  de  l'entreprise  des  services,  se  repro- 
•  dilisent  ici  avec  une  nouvelle  force;  mais  il  en  est  plu- 
sieurs  autres  à  y  ajouter.  Qu'on  se  reporte  aux  prin- 
cipes que  nous  avons  développés  sur  l'organisation  du 
travail  et  du  salaire,  pour  déterminer  l'habitude  du 
travail  et  de  l'épargne ,  et  qu'on  nous  dise  si  l'esprit 
fiscal  de  l'entreprise  est  l'esprit  vivifiant  qui  doit  fé- 
conder, l'âme  qui  doit  animer  cette  éducation  péni- 
tentiaire. Enter  l'éducation  pénitentiaire  sur  l'entre- 
prise ,  ce  serait  entreprendre  la  théorie  des  intérêts 
opposés.  Dans  le  choix  des  travaux,  verrez-vous  l'en- 
treprise écarter  l'occupation,  pour  n'admettre  que  la 
profession?  Dans  l'exercice  et  renseignement  profes- 
sionnel, l'entreprise  sacrifiera-t-elle  les  avantages  Re- 
latifs d'un  apprentissage  incomplet  et  partiel,  mais 
prompt  et  pe^  dispendieux,  aux  avantages  moraux 
d'un  apprentissage  plus  lent  et  plus  onéreux ,  mais 
sérieux  et  complet?  Pour  le  classement  des  travail- 
leurs ,  obtiendrez-vous  de  l'entreprise  qu'elle  consulte 
moins  la  situation  de  ses  ateliers^  que  celle  des  détenus^ 
pour  approprier  les  professions  à  leurs  antécédens, 
à  leurs  capacités  et  à  leurs  positions  sociales  et  domi- 
ciliaires? Le  cahier  des  charges  de  nos  maisons  cen- 
trales est  plus  modeste  dans  ses  exigences  de  classe- 
iiieiit,  et  po.irtant  le  classement  actuellement  exigible 
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est  inexécutë  et  inexécutable,  en  face  des  rësistances* 
ou  des  ressources  évasives  de  l'entreprise^  i). 

Enfin  l'organisation  du  salaire  j  telle  que  nous  l'a- 
vons indiquée,  est-elle  praticable  avec  l'intervention 
des  intérêts  de  l'entreprise  entre  l'Etat  et  le  détenu?* 

11  ne  faut  pas  vouloir  faire  l'impossible  en  ce  monde, 
et  c'est  pourtant  y  aspirer  que  d'introduire  dans  un 
système  un  intérêt  opposéj  dans  la  supposition  qu'il 
ne  deviendra  pas  un  intérêt  opposant.  Le  métier 
d'un  entrepreneur,  c'est  d'exploiter  le  détenu  à  son 
profit;  il  faut  qu'il  arrive  à  ses  fins;  mais  comment 
peut- il  y  parvenir  sans  nuire  aux  vôtres?  G)mment 
peut-il  à  la  fois  remplir  son  but,  qui  est  de  sacrifier 
tout  à  l'intérêt  pécuniaire,  et  le  but  de  l'Etat,  qui  est 
de  tout  subordonner,  au  contraire ,  à  l'intérêt  péni- 
tentiaire? Vous  mettez  là  deux  intérêts  aux  prises , 
dont  l'un  doit  renverser  l'autre.  Or  le  plus  fort  dans 
la  lutte  sera  toujours  l'intérêt  de  l'entreprise ,  parce 
que,  comme  tout  intérêt  personnel ,  il  est  le  plus  vi- 
vace^  le  plus  remuant  et  le  plus  persévérant. 

Où  s'arrêterait  Ténumération  de  mes  objections ,  si 
je  revenais  ici  sur  tous  les  autres  principes  dont  l'en- 
semble constitue  l'atmosphère  de  la  vie  pénitentiaire? 
Un  est  pas  un  de  ces  principes  qui  ne  fût  paralysé, 
froissé  dans  son  action  par  l'intervention  de  l'entre- 
prise: et  la  raison  en  est  évidente;  c'est  que  tous  ces 
principes  se   rattachent  à  l'intérêt  pénitentiaire  et 

(f ;  VoyM  t.  a ,  p.  329  et  suiv. 
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viennent  tous  y  aboutir,  tandis  que  Tintérêt  fiscal  de 
l'entreprise  lutterait  et  se  débattrait,  à  tout  propos, 
dans  cette  atmosphère  pénitentiaire  qui  ne  serait  pas 
pour  lui  une  atmosphère  vitale.  L'entreprise  marche 
dans  nos  maisons  centrales,  parce  qu'elle  y  est  toute- 
puissante,  parce  que  les  cahiers  des  charges  n'y  per- 
mettent même  pas,  pour  la  plupart,  de  disposer  d'i^/ze 
heure  pour  l'instruction  élémentaire  des  détenus  au- 
dessous  de  vingt  ans.  Il  est  bien  dit  que  l'entreprise 
sera  soumise  aux  règfemens;  mais  essayez  d'en  faire  : 
sans  parler  de  la  discipline  pénitentiaire,  tentez  seu- 
lement d'introduire  la  discipline  du  silence,  je  ne  dis 
pas  même  aux  préaux,  mais  à  l'atelier;  la  chose  vous 
sera  impossible,  parce  que  l'entreprise,  non.seulement 
ne  veut  pas  faire  d'apprentissage  sérieux,  mais  encore 
veut  arriver,  aux  moindres  frais  possibles,  aux  appren- 
tissages tels  quels  de  nos  maisons  centrales,  c'est-à- 
dire  par  voie  d'enseignement  mutuel  entre  les  détenus. 
Avec  l'entreprise,  vous  ne  pouvez  pas  même  empêcher 
les  communications  de  détenu  à  détenu  à  l'atelier;  il 
y  a  plus ,  vous  ne  pouvez  même  prévenir  les  com* 
munications  du  détenu  avec  le  dehors.  L'entreprise, 
avec  tout  le  peuple  des  sous-traitans ,  forme  un  mou- 
vement de  relations  continuelles  du  dehors  avec  le  de- 
dans ,  et  du  dedans  avec  le  dehors;  le  détenu  sait  aussi 
bien  ce  qui  se  passe  à  la  ville  qu'à  la  maison  centrale. 
Essayez  d'établir  la  règle,  et  vous  venez  d'en  faire 
un  bien  timide  essai,  en  déclarant  que  les/emmes  des 
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Sous-traitans  ne  seront  plus  admises  dans  les  maisons 
d'hommes.  Que  de  réclamations  a  soulevées  et  soulève 
encore  cette  règle  si  simple  !  Toutes  ces  réclamations 
étaient  naturelles  de  la  part  d'hommes  qui  ne  pou- 
vaient supposer  qu'il  existât,  dans  une  maison  centrale, 
un  intérêt  au-dessus  de  leur  intérêt  personnel ,  car  il 
est  bienf  certain  qu'ils  n'ont  stipulé  qu'au  nom  de 
celui-là.  Nous  pourrions  pousser  beaucoup  plus  loin 
nos  observations  y  si  nous  ne  pensions  en  avoir  assez 
dit  pour  prouver  une  vérité  si  simple  par  elle-même, 
qu'elle  ne  nous  semblait  même  pas  avoir  besoin  de  dé- 
monstration :  c'est  que  les  intérêts  opposés  sont  tou- 
jours des  intérêts  opposans. 

Nous  arrivons  enfin  à  la  troisième  face  de  la  ques- 
tion, et  ici  encore  nous  allons  remarquer  que  l'exploi- 
tation du  travail  des  détenus  par  entreprise,  est  un 
système  aussi  contraire  aux  intérêts  financiers  de 
l'État,  qu'aux  intérêts  moraux  de  la  réforme  et  aux 
intérêts  industriels  de  la  société. 

Il  faut  considérer  l'État  comme  producteur  et 
comme  consommateur.  Qu'il  fasse  de  la  régie  ou  de 
l'entreprise ,  il  a  cette  double  qualité  ;  il  produit  avec 
les  bras  des  détenus;  il  consomme  dans  la  sphère  des 
besoins  de  l'armée,  de  la  marine  et  d'une  foule  d'é- 
tablissemens  d'utilité  publique ,  au  nombre  desquels  il 
faut  comprendre  les  prisons  elles-mêmes. 

Comme  producteur,  l'État  perd  à  l'exploitation'  du 
travail  des  détenus  par  entreprise  : 
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1*  La  réduction  accordée  à  Tentr éprise  sur  les  tarifs 
de  la  main-d'œuvre  au  dehors,  dont  le  montant  est  de 
près  de  moitié  à  Auburn,  et  du  cinquième  en  France; 
réduction  qui,  ainsi  que  nous  Favons  prouvé  (i), 
fondée  principalement  sur  les  risques  d'une  production 
égale  et  continue,  n'existerait  plus  dans  le  système  de 
la  régie,  oii  l'État  deviendrait  le  consommateur  de  ses 
produits; 

2**  Le  loyer,  souvent  payé  en  sus  par  les  sous-trai- 
tans  à  l'entrepreneur  général  ; 

3°  Enfin,  il  perd  la  différence  de  l'exercice  des  pro- 
'  fessions  lucratives  à  celui  des  simples  occupations  (<2). 
L'entrepreneur  ou  le  sous-traitant,  qui  n'est  qu'un  pro- 
ducteur passager,  exploite  le  présent  sans  faire  aucune 
avance  à  l'avenir;  l'État,  au  contraire,  producteur 
perpétuel  et  permanent  (3),  n'aurait  pas  à  craindre 
d'avancer  au  présent  les  frais  d'apprentissage,  que 
l'avenir  rembourserait  avec  usure. 

En  considérant  maintenant  l'État  comme  consom* 
moteur j  les  prisons  produisent  tous  les  objets  que 
l'État  peut  avoir  besoin  de  consommer.  L'État  achète 
en  partie  et  ea  partie  n'achète  pas  les  produits  des 
prisons. 

Quand  il  les  achète,  l'État  a  déjà  éprouvé  les  pertes 
précitées,  pour  arriver  à  en  subir  une  de  plus,  c'est-à- 

(x)T.  a,  p.  322et8uiv. 
(â)  Voy.  t.  3,  p.  agS  etsaiv. 
(3)T.  a;p.  3a5. 


DE   L^EMPAISOlTNEMElVt.  6l 

dire  le  bénëfice  de  vente.  Prenons  pour  exemple  les 
toiles  à  voile  que  le  ministre  de  la  marine  achète  indi- 
rectement, par  voie  d'adjudication^  à  l'entrepreneur 
de  la  maison  centrale  de  Rennes  :  l'État  fait  d'abord,  sur 
le  tarif  de  la  main-d'œuvre  au  dehors,  une  remise  d'un 
cinquième  à  cet  entrepreneur,  pour  employer  les  déte- 
nus, en  son  lieu  et  place,  à  fabriquer  de  la  toile  ;  puis, 
quand  il  s'agit  d'achat,  l'État  admet  alors  que  les  frais 
de  fabrication  sont  les  mêmes  à  la  maison  centrale  qu'à 
la  manufacture,  et  il  achète  au  même  prix.  Ainsi  l'État 
paie  la  fabrication  de  la  toile^  à  l'entrepreneur  de  la 
maison  centrale  de  Rennes,  ao  pour  loo  de  plus  qu'au 
commerce,  et,  outre  ce  cinquième»  l'État  perd  en  sus 
la  différence  des  frais  de  fabrication  au  prix  d'achat, 
dont  il  eût  réalisé  le  bénéfice,  s'il  eût  eu  recours  à  la  ré- 
gie, au  lieu  de  s'adresser  à  l'entreprise  ou  au  commerce. 

Maintenant ,  dans  la  seconde  hypothèse ,  où  l'État 
acquiert  exclusivement  du  commerce  telle  espèce  de 
produit,  l'État  perd,  d'abord  comme  pwducteur  an 
même  produit^  dans  les  maisons  centrales: 

1  "  Le  cinquième  remis  à  l'entreprise. 

a*»  Le  bénéfice  du  prix  de  vente  réalisé  par  rentre- 
prise  ; 

Et  comme  acheteur  de  ce  même  produit,  l'État 
paie  une  seconde  fois  au  commerce  ce  bénéfice  du  prix 
de  vente. 

Nous  eussions  pu  rendre  cette  dernière  explication 
plus  claire ,  par  la  citation  de  quelques  faits,  en  mon- 
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trant  ce  qui  arrive  si  souvent  dans  les  fournitures  de 
l'armée  y  dont  les  adjudicataires  viennent  commander 
aux  entrepreneurs  des  maisons  centrales  les  objets 
qu'ils  revendent  à  l'État.  11  est  bien  évident  que  TÉtat 
supporte  et  défraie;  i*  les  ao  pour  loo  de  l'entre* 
prise;  o!"  le  bénéfice  de  vente  payé  par  l'adjudicataire  à 
l'entrepreneur;  3""  enfin  le  bénéfice  résultant,  pour  l'ad- 
judicataire,  du  prix  différent  auquel  il  achète  à  l'entre- 
prise et  vend.à  l'État.  Pourtant  ces  objets,  ces  capotes» 
ces  pantalons,  ces  chemiseS|  etc.^  etc.^  qui  les  a  faits?  le 
détenu  y  dont  le  travail  appartient  à  l'État,  qui ,  pour 
éviter  cette  triple  charge,  n'avait  besoin  que  de  sup- 
primer^ entre  lui K  le  détenu,  le  double  et  ruineux 
intermédiaire  de  l'entrepreneur  et  du  fournisseur. 

Telle  est  l'une  des  conséquences  les  plus  heu- 
reuses de  notre  système:  c'est  d'arriver  du  même  coup 
à  la  suppression,  non  seulement  des  entreprises  dans 
les  maisons  centrales,  mais  des  marchés  pour  les  four- 
nitures de  l'armée  et  de  la  marine.  Il  y  a  là  des  avan- 
tages considérables  à  recueillir. 

Mais  aussi,je  le  sens,  j'attaque  ici  une  masse  d'in- 
térêts qui  ^ne  se  résoudront  pas  facilement  à  laisser 
passer  dans  les  caisses  de  l'État  les  bénéfices  dont  ils 
se  sont  enrichis  (i)  jusqu'à  ce  jour.  Ces  intérêts  sont 

(i)  Nous  ne  prétendons  pas  que  tons  les  fournisseurs  et  tous  les  entre- 
prenei|p  s'enrichissent  :  là,  oomme  ailleurs ,  on  supporte  les  oonséqneneet 
de  son  imprévoyanoe  et  rerreur  de  ses  spéculations  :  nous  ajonteronsnèine, 
ct€*cstlàce  qui  résulte  du  chapllre  consacré  à  reiamco  de  rintoenoeds 
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nombreux,  puissaos,  etassurëment  ils  ne  se  laisseront 
pa«  ^aiQcre  sans  résistance  ;  mais  j'ai  pour  moi  un« 
énergie  de  conviction  dont  on  ne  saurait  suspecter  la 
sincérité^  ni  méconnaître  la  persévérance. 

travail-  des  prisons  sur  le  travail  du  dehors  :  le  système  d'entreprise  dans 
nos  mabons  centrales  n*est  pas  seulement  onéreux  pour  l*État,  il  peut  de- 
venir ruineux  poar  Tentreprise,  si  un  encombrement  des  débouchés  vient  à 
ae  prolonger.  Nous  en  avons  indiqué  les  causes  |.  a,  p.  3^x2. 
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CHAPITRE  Vn. 

SUITE  DC  PEÉciDElfT.  —  STSTillE  DE  LA  EÉGIE  BU  BELGIQUE.  ^ 
DE  L* ADMISSION  EXCEPTIONNELLE  DES  SOUS-TEAITANS  DANS  LE 
STSTÉME   DE   LA  E^GIE. 


L'expérience  du  système  de  la  régie  nW  plus  à 
faire  :  elle  est  faite  à  notre  frontière ,  dans  un  pays 
qui  a  notre  langage,  nos  mœurs  et  même  nos  lois;  car 
il  les  a  conservées,  en  grande  partie ,  depuis  Tépoque 
où  il  fut  séparé  du  territoire  de  la  France. 

Sous  legouvernemenl  français^  et  jusqu'en  1 8a3  sous 
le  gouvernement  hollandais ,  les  maisons  centrales  de 
Belgique  étaient  soumises  au  même  système  d'entre- 
prise^ qui  s'est  continué  en  France  jusqu'à  ce  jour. 

Ce  système  d'entreprise  avait  entraînétous  les  incon- 
véniens  que  nous  avons  signalés^  en  principe  j  comme 
la  conséquence  inévitable  de  son  adoption,  et  en/ait^ 
comme  le  résultat  eu  France  de  son  application  jour- 
nalière (i). 

Vis-à-vis  l'Élat ,  «  ce  système,  dit  M.  Ducpetiaux,  în- 

(0  T.  a,  p.  329. 


kspecteur  gënéral  des  prisons  en  Belgique^  ëtait  oné- 
»  veux  ;  les  entrepreneurs  recevaient  de  34  à  b4  cen* 

•  times  par  jour  pour  chaque  détend ,  et  exploitaient  à 
»  leur  bénéfice  les  travaux  intérieurs,  sauf  la  part  re- 
"  venant  au  détenu,  à  titre  de  quotité  disponible  et  de 
9  masse  de  réserve.  » 

Sous  le  rapport  pénitentiaire,  •  ce  régime  d'entre- 
a prise ,  ajoute  le  même  fonctionnaire,  contraire  au 

>  but  d'économie  que  l'administration  doit  se  proposer, 

•  était  également  défavorable  à  tout  essai  de  réforme 

•  morale.    Voulait -on  introduire   une    amélioration 

•  quelconque,  l'entrepreneur  était  là  qui,  se  fondant 

•  sur  son  contrat,  invoquant  ses  intérêts  qu'il  pré- 

•  tendait  devoir  ou  pouvoir  être  lésés  par  la  mesure 
•projetée,  y  mettait  un  obstacle  en  quelque  sorte  in- 

•  surmontable ;  et,  impuissante  pour  opérer  le  bien, 

•  l'administration  l'était  également  pour  empêcher  le 

•  mal.  Et  c'est  ainsi  que  tout  classement  était  devenu 

•  impossible,  par  suite  des  dispositions  des  entrepre- 

•  neurs ,  qui  ne  pouvaient  et  ne  voulaient  voir  dans 

•  les  condamnés,  que  des  ouvriers  plus  ou  moins  ha- 

>  biles  et  actifs ,  et  non  des  coupables  qu'il  fallait  corri- 
»  ger,  etc.,  etc.  » 

Enfin  ,  par  rapport  à  l'industrie  libre ,   c  les  fabrl- 

•  cans,  continue  M.  Dupectiaux,  se  plaignaient  aussi  du 

•  privilège  octroyé  aux  entrepreneurs;  ceux-ci,  n'ac*- 

•  cordant  aux  détenus  qu'un  salaire  réduityétàbVisssiîeni 

•  une  concurrence  dangereuse  pour  les  manufactures, 

ni.  5 
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»  dontles  plaintes  retentissaient  enSçlgique,  etc.,  etc.)» 
flous  ne  nous  arrêterons  pas  à  expliquer  en  dé* 
tail  le  système  de  la  régie  suivi  en  Belgique,  d'abord 
parce  que  nous  croyons  qu'on  peut  en  améliorer  le 
mécanisipe,  et  parce  que  d'ailleurs  nous  n'avons  pas  ici 
à  faire  de  l'histoire.  Du  reste,  des  documens  précis  et 
exacts  sont  sous  les  yeu^  du  public  (i)  et  du  gouver- 
nement (si).  Bornons-nous  à  dire  ici  que  l'État ,  en 
Belgique,  produit  ce  qu'il  consomme,  et  consomme  ce 
qu'il  produit,  et  qu^il  établit  et  répartit  ainsi,  chaque 
année,  les  besoins  de  la  production  dans  les  prisons, 
d'après  ceux  de  là  consommation  dans  l'armée  (3). 

(i)Toy.  li  Ihrre  de  M.  Brogoîes,  inttlolé  :  De  ftttu  actuel  des  Priions 

(ft)  M.  i»  9POlf  df  QMfi^ri»,  dwiipD  i^leri ttijf  ft  pi  ço^iM  ^iir  It 
réfornie  dai  pricoiu,  chargea,  tout  loo  ministère,  M*  Jules  4^14  Pilon^if 
d'aller  étudier  le  système  de  la  régie  en  Belgique.  H.  de  la  Piloi^gerie  s*^ 
dignement  acquitté  de  oalte  mission  ;  son  eiceltent  Rapport,  adressé  an  mi- 

(3)  JecrçisHtik4'm»toîçire»ti-»^wuif»mde¥.del»pB^ 

«Le  ministre  de  la  gperre  se  concerte  avec  le  conseil  d'administration  des 
prisons,  sur  les  objets  relatifs  au  service  de  son  département,  sosceptibles 
d'elfe  fibrfiqvés  dans  ks^prim»  (  tw  la  qualité  et  la  foantilé  de  ces  objets; 
iw  l^  èpmpmA»  imitfPff  t  fl  Mr  Ip  ^m  et  «ii«qii«  kmTmtmn.  Las 
Mar»b^  sont  soumis  a  l'approbation  du  ministre  de  la  justice. 

»  Les  com^iissions  d'açimiiûstratiçn  des  diverses  prisons  transmettent  dm- 
que  année,  en  octobre,  au  conseil  d'administration  des  prisons  civiles  et 
milîlunst  on  aperçM  ansii  camplet  que  poisiUe  des  besoins  présumés  éat 
pritonnicvi  pourrannée  aiûf^ale.  Cei  t^lMW  servent  h  éeUiwr  la  con* 
•cil  supérif  ur  sur  la  répartition  générale  des  travau](. 

«Lorsque  le  plan  de  répartition  des  travaux  a  été  arrêté  et  approuvé,  il 
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Ce  qu'il  nous  importe  de  constater  ici,  ce  3aut  les  ré-^ 
sultats  comparés,  afin  de  juger,  d'après  le  témoignage 
de  l'expérience ,  lequel  des  deusf  systèmes  doit  être 
adopté  euprincipcj  sauf  les  modifications  à  introduira 
dans  l'application. 

D'abord,  par  rapport  aux  intérêts  de  rind^strie,  le 
système  belge  ne  nous  paraît  pas  encore  exempt  de 
tout  inconvénient,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit, 
notamment  en  parlant  de  la  réduction  des  tarifs ,  opér 
rée  dans  le  seul  but  de  diminuer  le  chiffre  apparent 
de  Tentretieii  du  soldat  (i);  ipais  du  fnoins  cet;  in- 
convénient, qui  est  upe  déviation  et  non  une  consé- 
quence du  système,  ne  soulève  en  principe  aucune 
objection  contre  le  système  en  lui-fnên)e  ;  et  en /ait,, 
avec  l'entreprise ,  ont  cessé  en  Belgique  toutes  ces 
bruyantes  et  souvent  trpp  légitimes  réclamations  dont 
retentissait  le  pays. 

Sous  le  rapport  moral  de  l'amendement  des  détenus, 
on  n'a  pas  encore  imprimé  dans  les  prisons  de  Bel- 
gique, au  travail  et  au  salaire,  cette  organisation  pé- 
nitentiaire dont  nous  avons  tracé  les  principes  et  dé- 
veloppé les  moyens  d'application;  mais  si  l'on  y  a 

eit  eoBBnmiqaé  aiix  coramiisioBS  qui  lont  en  même  temps  mvitées  à  pro- 
poifr  :  i^  la  manière  dont  pour  chaque  genre  de  travail  on  réglera  k 
tâche;  a<*  le  mode  et  les  conditions  de  l'achat  des  matières  premières,  avec 
rindication  du  prix  auguel  on  peut  se  les  procurer;  3»  Tépoque  i  laquelle  les 
firraiions  pourront  être  fûtes.  Les  réponses  sont  transmises  par  le  gouver- 
near  de  la  province,  accompagnées  de  son  avis.  » 
(i)T,a,  p.  277. 


conservé  beaucoup  des  abus  de  notre  système  actuel  en 
France,  tels  que  la  cantine^la  quotité  disponible  avec  la 
liberté,  ou  plutôt  la  licence  de  son  emploi|du  moins  on 
a  supprimé,  Fan  dernier,  les  envois  du  dehors  en  vi- 
vres et  en  argent,  ce  qui  est  un  acheminement  évident 
à  imposer  le  travail  aux  détenus,  sans  recourir  au  sen- 
sualisme de  la  cantine.  Si  le  classement  dans  les  ate- 
liers ne  se  fait  pas  encore ,  ainsi  que  nous  voydrioos 
qu'il  se  fît,  en  raison  des  antécédens,  des  capacités  et 
des  positions  différentes  des  détenus ,  du  moins  on 
commence  à  en  tenir  compte;  il  n  y  a  plus  qu'un  ob- 
stacle sérieux  qui  ait  survécu  à  cet  égard  à  tous  ceux 
du  système  de  l'entreprise,  c'est  Tabsence  de  variété 
dans  les  travaux.  Quelque  répandu  que  soit  le  tissage 
en  Belgique,  il  n'y  emploie  pas,  comme  en  prison,  les 
deux  tiers  des  bras,  et  on  a  ainsi  exagéré  la  place  qu'il 
doit  occuper,  dans  les  travaux  intérieurs  des  prisons 
belges.  Mais  il  y  a  tendance  en  ce  moment  à  corriger 
cet  excès,  par  l'introduction  d'industries  nouvelles. 

Enfin,  si  le  salaire  n'est  pas  encore  l'expression 
complète  des  capacités  et  des  moralités ,  tel  que  nous 
le  présentons  dans  notre  système  (i),  du  moins  la  sup- 
pression de  l'entreprise  a  permis  à  la  réforme  belge 
d'entrer  dans  cette  voie  nouvelle.  J'ai  déjà  cité  l'ar- 
rêté royal  du  si8  décembre  i835,  qui,  posant  d'abord 
en  principe  que  le  détenu  ne  peut   avoir,  comme 

(i)T.  a,  p.  a65. 
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l'ouvrier  libre,  droit  à  un  salaire ,  répartit  ensuite 
le  gain  concédé  au  détenu ,  à  titre  de  gratification 
rémunératoire.  Puis,  si  cet  arrêté  vient  ajouter  la 
prime  de  la  majoration  à  celle  de  la  gratification , 
comme  l'entreprise  joint  la  prime  de  la  gratification  à 
celle  du  salaire,  du  moins  il  régularise  l'abus  de  ce 
cumul,  en  faisant  entrer  dans  la  majoration  l'appré- 
ciation de  la  moralité  et  de  la  capacité  réunies.  Dans 
l'intérêt  donc  de  la  réforme  pénitentiaire,  comme 
dans  celui  de  l'industrie  libre,  le  système  de  la  régie, 
en  Belgique,  présente  des  garanties  et  des  résultats 
qui  lui  assignent,  sur  le  régime  de  nos  maisons  cen« 
traies,  une  évidente  supériorité  dans  le  présent^  sans 
laisser  aucune  entrave  aux  perfectionnemens  de 
Tavenir. 

Maintenant,  sous  le  rapport  financier,  les  résultats 
comparés  sont  plus  positifs  encore. 

D'après  le  budget  présenté  aux  chambres  par  le 
gouvernement  belge,  le  compte  sommaire  du  résultat 
du  travail  des  prisonniers,  pendant  les  cinq  années  de 
i83i  à  i835  inclusivement,  présente,  après  les  paie- 
mens  de  tous  frais  d'exploitation',  y  compris  les  grati- 
fications ^Kmxijorations  (i)  remises  aux  détenus,  un 
bénéfice  de  8o!2,634  fr.  66  c. 

En  y  ajoutant  les  versemens  opérés  par  le  service 


(i)  Ces  gratifications  et  majorations  se  sont  élevée»  pour  ces  cinq  années 
à  430,089  fr.  74  c. 
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domestique  des  prisons  (cantines) ,  qui  ont  produit, 
depuis  le  i*' janvier  i83i  jusqu'au  i"  avril  1 836,  la 
somme  de  163^3 16  fr.  67  c,  le  bënëfice  total  de  la 
régie  a  été  de  964^951  fr.  33  c. 

Les  frais  anâuels  de  nourriture  ,  entretien  ,  vête- 
inens  et  autres  dépenses  (sauf  celles  de  garde ,  de  per- 
sodiiel^  de  réparations  et  entretien  des  bâtiments)  ont 
été,  petidâht  le  cours  de  ces  cinq  années,  de  lao  fr. 
environ  par  détenu,  dans  les  quatre  maisons  centrales 
de  Belgique ,  et  la  dépense,  calculée  d'après  la  popula- 
tion moyehtie  de  chaque  année,  s'élève  à  !2,oii  1,160  fr. 

Avec  la  déduction  de  la  somme  des  bénéfices,  cette 
dépense  se  réduit  à  1,056,209  fr.  Ainsi  le  bénéfice  de 
fkbricatidn  et  de  cantine  a  couvert  près  de  moitié 
des  frais  de  nourriture  et  d'entretien. 

Mais  il  de  faut  pas  oublier  que  ces  bénéfices  de  fa- 
brication sont  calculés  d'après  les  tarifs  des  prix  aut- 
quéls  le  mihistëre  de  la  guerre  achète  les  produits  des 
prisbns,  et  iqUe  ces  tarifs  ont  été  réduits,  depuis  i83l, 
de  près  de  3o  pour  loo,  comparativement  à  ceux  du 
commerce.  Ainsi  Toti  peut  dire  que  la  régie  en  Bel- 
gique ,  même  en  défrayant  les  gratifications  et  majo- 
rations, rembourse  près  des  deux  tiers  de  la  dépense 
de  nourriture,  entretien,  coucher  des  détenus,  etc.,  etc., 
en  un  mot,  de  tout  ce  que  le  service  de  l'entreprise 
comprend  en  France ,  sauf  les  réparations  locatives. 
Or  cette  dépense  de  nourriture  et  entretien  étant  en 
Belgique  de  3 1  c.  par  journée  de  détention  ,  l'Etat , 
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i*einboursé  des  aeux  tiers  par  la  rëgie ,  paie  moins  de 
i  1  c.  par  détenu. 

Comparons  maintenant  ces  résultats  û  Tétat  actuel 
Àes  choses  en  France. 

En  France,  sauf  les  réparations  locatives,  l'entre- 
prise ne  comprend  que  les  dépenses  précitées.  Les 
frais  de  grosses  réparations,  de  construction  et  appro- 
priation des  bâtimens,  de  personnel,  de  garde,  restent 
i  là  ciiârge  de  l!£tal,  en  (dehors  du  prix  de  journée 
payé  à  Tentreprise. 

Quant  à  là  journée  moyenne,  je  ne  choisirai  pas  la 
faiaison  qui  reçoit  l'allocation  6xe  la  plus  élevée  pour 
te  service  de  l'entreprise,  telle  que  Rennes,  Poissy, 
Clairvaux,  où  cette  allocation  s'élève  à  48  c.;  je  pren- 
drai là  maison  la  plus  rapprochée  de  Belgic|ue,  située 
&  sa  frontière  :  la  maison  ^le  Loos,  qui  rentre  à  peu 
près  dans  la  moyenne  du  prix  d'allocation  fixe,  4^  c* 

Cette  allocation  fixe  de  4^  c.  est  loin  d'exprimer 
le  prix  de  journée  que  reçoit  l'entrepreneur.  U  faut 
j  ajouter  d'abord  le  tiers  du  jlroduit  des  travaux, 
que  rStat  abandonne  à  l'entreprise,  en  accroisse- 
inetit  de  l'allocation  fixe  du  prix  de  journée.  En 
1 835, ce  prix  moyen  du  produit  delà  main  d'œuvre, 
pour  les  deux  sexesi,  était  à  Loos  de  28  c.  10 
hiilfièm'espabjoùniée  de  détention.  Il  faut  y  ajouter 
encore  le  bénéiSce  de  la  cantine,  qui  est  également 
coosidérë  comme  une  véritable  augmentation  du  prix 
de  la  journée;  ce  bénéfice  se   c*âlcule  habituellement 
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d'après  le  montant  de  la  portion  revenant  au  détenu, 
dans  le  produit  des  travaux ,  parce  qu'il  la  consomme 
presque  entièrement  à  la  cantine.  Mais  cette  base  est 
inexacte ,  car  la  consommation  de  la  cantine  s'aug- 
mente d'une  grande  partie  de  l'argent  reçu  en  gratis 
Jications  en  sus  du  salaire,  et  de  l'argent  reçu  du 
^  dehors  et  verse  provisoirement  à  la  caisse  des  dépôts. 
Ces  deux  tiers  du  produit  des  travaux  que  perçoit 
l'entreprise,  l'un  par  prélèvement  direct,  l'autre  par 
prélèvement  indirect  en  consommations  à  la  cantine, 
qui  s'étendent  aux  gratifications  et  secours  du  dehors, 
élève  assurément  à  Loos  le  prix  de  journée  payé  à 
l'entreprise  de  45  à  67  c.  (  i  ).  Nous  devrions  encore 
ajouter  ici  le  cinquième  déduit ,  au  profit  de  l'entre- 
prise, sur  les  prix  des  tarifs  du  dehors ,  qui  forme  un 
véritable  accroissement  au  prix  de  journée,  bien  que, 
dans  la  pensée  de  l'administration  ce  ne  soit  pour 
l'entreprise ,  qu'une  indemnité  de  la  différence  du 
travail  du  détenu  à  celui  de  l'ouvrier  libre.  Mais 
nous  n'avons  même  pas  besoin  de  faire  entrer  ici  ce 
cinquième  dans  nos  calculs. 

En  résumé,  là  oii  le  détenu  ne  revient  en  Belgique 

.  (c)  Ce  prix  du  lenrioe  ipédal  de  rentrepriie  excède  la  moyenne  du  U- 
ble^u  général  des  dépenses  ordinaires  des  maisons  centnJes ,  inséré  dans 
Tanalyse  d«s  réponses  des  directeurs  à  la  circulaire  de  1834 ,  et  distribué 
aux  Cliamhres.  Mais  la  raison  de  la  différence  est  bien  simple,  c*est  qu*on 
n*a  compris  dans  ce  tableau  que  Tallocation/xe  payée  k  Ten  Ire  prise ,  san 

y  afmier  ra-scrotiiemeot  de  prix  provenant  du  tiers  du  produit  de  la  1 

d'œuvre ,  e^  des  béoéÇces  4e  la  caotine. 
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qu  a  moins  de  1 1  c.  à  l'Etat  par  journée  de  détention, 
il  coûte  67  c.  et  plus  en  France.  Pouf  trouver  cette 
énorme  différence^  il  ne  s'agit  que  de  franchir  la  fron* 
tière  de  ces  deux  pays  limitrophes,  et  parcourir  moins 
d'espace  qu'il  n'en  existe  entre  la  plupart  de  nos  maisons 
centrales  de  France.  C'est  qu'il  y  a  ici  Timmense  in- 
tervalle qui  sépare  le  système  de  la  régie  du  système 
de  l'entreprise. 

Mais,  dans  l'impuissance  de  nier  que  ce  qui  se  pra<- 
tique  à  la  frontière  belge,  ne  puisse  également  réussir 
à  la  frontière  française ,  on  objectera  peut-être  qu'il 
n'en  serait  pas  ainsi  dans  les  autres  prisons  de  la 
France. £h  bien!  prenons  dans  l'Ouest  la  maison  de 
Rennes,  dans  le  Midi  la  maison  d'Eysses. 

A  Eysses ,  la  maison  centrale ,  où  le  produit  de  la 
main^-d'œuvre,  comme  nous  l'avons  déjà  vu  (i),  est  le 
moins  éleué,  quel  obstacle  y  aurait-il  donc  à  remplacer 
la  régie  par  l'entreprise?  A  quoi  s'y  borne  le  rôle  de 
l'entrepreneur-général?  Tout  l'office  de  l'entrepreneur 
se  réduit  à  sous-louer,  avec  profit ,  les  bras  des  déte- 
nus que  l^tat  lui  a  abandonnés  à  vil  prix ,  soit  au 
dedans  à  des  sous-traitans  qui  lui  paient  un  prix  con- 
venu par  journée  de  détention ,  soit  au  dehors  à  des 
particuliers  qui  viennent  lui  apporter  des  matières  à 
mettre  en  œuvre  ;  du  fil,  par  exemple,  à  tisser,  et  qui 
lui  paient,  au  taux  du  tarif,  le  prix  de  fi|bricatioi|.  L'eq- 

(i)Toiii.  a,pag.  289. 
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treprencur-général  (TEysses  ne  fabrique  rien  pour  re- 
vendre; ce  n'est  ni  un  manufacturier,  ni  un  négociant: 
c'est  un  courtier  qui  exploite  et  réalise  des  bénéfices  dans 
le  louage  des  bras  des  détenus.  Sauf  la  chance  d'insol- 
vabilité des  sous-traitansy  chance  commune  à  toutes 
les  positions  et  à  toutes  les  relations  sociales  ,  l'entre- 
prise d*£ysses  n'a  aucun  risque  à  courir,  pas  même 
celui  de  l'encombrement  des  débouchés ,  car  elle  n'a 
pas  à  se  préoccuper  de  placemens  de  produits;  et 
dans  le  tissage,  la  plus  nombreuse  de  ses  industries, 
cil  l'on  compte  habituellement  de  i3o  à  i4o  ouvriers, 
elle  n'a  pas  même  à  craindre  la  chance  d'insolvabilité, 
puisqu'elle  est  nantie  de  la  matière  fabriquée,  qui  ré- 
pond, et  au-delà,  des  frais  de  fabrication.  Le  revenu 
du  tissage  à  £ysses  est  aussii  certain  que  celui  d'une 
rente  sur  l'Etat,  et  c'est  pourtant  ce  revenu  sur  lequel 
i'Etat  concède  à  l'entreprise  une  rédaction  du  cin- 
quième sur  les  tarifs  du  dehors,  pour  la  couvrir  de  ses 
risques  et  pertes. 

Qu'est-ce  donc  qui  empêcherait  l'Etat  de  se  mettre 
à  la  place  de  l'entreprise,  et  de  réaliser  pour  son 
compte  les  bénéfices  qu'il  a  la  bonhomie  de  lui  aban- 
donner? Est-ce  qu'on  n'apporterait  pas  du  dehors  à 
la  régie  les  fils  que  l'on  apporte  aujourd'hui  à  l'entre- 
prise, pour  l'opération  du  tissage?  Et  qilantaux  sous- 
traitans ,  tout  le  monde  sait  combien  ils  préféreraient 
traiter  directement  avec  l'Etat. 

Maisà  la  maison  centrale  deRenneSydans  sa  situation 
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présente,  là  substitution  delà  régie  à  l'entreprise  était 
those  encore  plus  simple  pour  l'Etat.  Cette  maison 
centrale  n'a  aucune  variété  d^industrie  qui  exige  l'inter- 
▼enlioh  de  sous-traitans  :  c'est  une  manufacture  où  les 
détenus  sont  exclusivement  occupés  à  filer,  peigner  et 
tisser  le  chanvre  et  le  lin  (1);  et  tout  cela,  en  grande 
partie,  pour  les  besoins  de  l'Etat.  L'Etat  est  le  principal 
acheteur  des  toUes  à  voile  de  cette  maison  centrale,  et 
au  lieu  d'ajouter  à  son  titre  de  consommateur  celui  de 
producteur,  il  abandonne,  condme  nous  l'avons  vu  (a), 
avec  une  prime  de  20  pour  100,  la  fabrication  à  l'entre- 
jprise,  dont  il  vient  ensuite  acheter  les  objets  fabriiqués, 
to  même  taux  que  ceux  du  comtnerce. 

L'entreprise  de  la  maison  centrale  de  Rennes  se 
trouve  donc  dans  une  position  très  avantageuse,  puis- 
qu'elle a  ,  pour  Une  notable  partie  de  ses  produits , 
un  placement  permanent  et  régulier  dans  les  besoins 
de  la  consommation  de  TEtat,  pour  le  service  de  la  ma- 
rine. D'un  autre  côté ,  cette  entreprise ,  sous  le  rap- 
port de  la  facilité  des  approvisionnemens  alimentaires 
et  de  leur  taux  modéré ,  est  encore  dans  la  position  la 
plus  favorable. 

(1)  Au  mois  de  man  1837,  la  population  de  la  maison  centrale  de  &en- 
IMÉ  comptait  5 10  détefius,  occupés  de  la  manière  suÎTante  : 

Sommes  :  t&tage  iiS;  peignage  36;  filage  d^étoupes  48,  de  clian- 
nt  t%  ;  ourrien  dtrers  $  ;  employés  au  mois  a6.  Total  a45. 

Femmes  :  filage  de  chanvre  a  19  ;  tricot  8  ;  dévidage  zS  ;  employées  au 
m»  «5.  Total  aS5. 

(a)  Toy.  p.  61. 
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Voyons  cependant  ce  que  coûté  la  maison  centrale 
de  Rennes  à  l'Etat,  non  plus  sous  le  rapport  des 
approvisionnemens  de  la  marine  j  mais  dans  le  budget 
du  ministère  de  Tintérieurysous  le  rapport  des  dépenses 
ordinaires  des  détenus.  A  la  maison  centrale  de  Rennes, 
le'  produit  de  la  main-d'œuvre  par  journée  de  déten* 
tion,  en  i835,  était  de  34-ôo  (1)  :  le  tiers  prélevé  par 
Tentremise  de  1 1  c.  5o  ;  le  cinquième  de  réduction 
sur  le  taux  des  tarifs  du  dehors,  en  le  combinant  avec  les 
bénéfices  de  la  cantine ,  ne  saurait  être  estimé  à  moins 
de  8  centimes  :  soit  pour  les  deux  prélèvemens  réunis, 
19  c.  L'entreprise  recevait  par  journée  de  détention 
un  prix  fixe  de  48  c,  qui,  joint  aux  19  c.  précités, 
élevait  le  prix  réel ,  soldé  par  l'Ëtat  à  l'entreprise , 
par  journée  de  détention^  à  67  c.  Ainsi ,  î'Ëtat  payait 
en  1 835  un  prix  bien  plus  considérable  encore  à  Fen- 
trepreneur  de  la  maison  centrale  de  Rennes,  qu'à  celui 
de  la  maison  centrale  de  Loos.  Là  où  le  détenu  ne  cou- 
tait  au  gouvernement  belge,  dans  ses  maisons  centrales, 
que  1 1  c.  par  journée  de  détention,  il  entraînait  pour 
le  gouvernement  français  une  dépense  de  67  c.  à  la 
maison  de  Loos,  et  de  67  c.  à  la  maison  centrale  de 
Rennes. 

(i)  G'tft  le  produit  moyen  de  U  mtin-d'œavre  pour  les  deux  sexes; 
or,  on  sait  combien  grande  est  Tinégalité  de  ce  produit ,  entre  les  détenus 
des  deux  sexes.  Nous  pouvons  en  donner  ici  le  chiffre  précis.  Au  mois  de 
mars  1837,  le  taux  moyen  de  la  journée  de  tropail,  à  la  maison  centrale 
de  Rennes,  était  pour  les  hommes,  68  94/ioo,pourlesfemme8,ft5  iS/iep; 
pour  les  deux  sexes,  46  x8/ioo. 


£t  cependant  il  y  a ,  entre  la  maison  centrale  de 
llennes  et  les  maisons  centrales  de  Belgique,  une  re- 
marquable analogie  dans  l'organisation  intérieure  des 
travaux ,  puisque  c'est  le  tissage  du  lin  et  du  chanvre , 
si  répandu  dans  les  maisons  centrales  de  Belgique^ 
que  nous  retrouvons  dans  la  maison  centrale  de  Ren- 
nes. 

Kous  croirions  inutile  de  poursuivre  plus  loin  Tex- 
posé  de  ces  résultats  comparés  ;  il  ne  nous  reste  plus 
ainsi  qu'une  question  à  examiner,  celle  de  savoir  si  le 
rejet  du  système  de  l'entreprise  doit  entraîner  l'exclu- 
sion des  sous-traitans. 

A  Âuburn,  le  travail  des  détenus  est  loué  à  des  con- 
tractans,  qui  fournissent  les  matières  premières,  et 
paient  à  l'Etat  une  certaine  somme  par  jour  pour  le 
travail  des  détenus.  Les  contractans  ou  leurs  agens 
peuvent  être  présens  dans  les  ateliers,  mais  ils  ne  doi- 
vent pas  intervenir  dans  la  discipline,  ni  parler  à  aucun 
prisonnier.  Chaque  atelier  est  sous  la  direction  d'un 
surveillant  chargé  d'enseigner  les  industries  qui  y  sont 
exercées  (i). 

Ainsi,  les  sous-traitans  ou  contractans,  comme  on 
les  nomme  plus  justement  à  Auburn,  puisqu'ils  trai- 
tent directement  avec  l'Etat ,  n'ont  que  le  droit  de  pré- 
sence dans  l'atelier,  sans  même  intervenir  dans  ren- 
seignement. 

(t)  Rapport  (le  CrawforU 
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En  Belgique ,  quelques  industries  qui  exigent  cer- 
taines connaissances  pour  Tachât  des  matières  pre- 
mières ,  et  entraînent  des  pertes  de  déchets,  ont  été, 
sur  ce  double  rapport,  confiées  à  des  sous-traitans.  On 
met  I*atelier  en  adjudication  pour  un  an ,  avec  la  clause 
que  nul  ne  puisse  devenir  adjudicataire  que  d*uu  seul 
atelier,  parce  qu'on  a  remarqué  qu'autrement  l'admi- 
nistration tombait  trop  dans  la  dépendance  des  sous- 
ttaitans.  L'adjudicataire  est  celui  qui  offre  de  livrer  à 
l'État  les  objets  fabriqués  au  plus  bas  prix,  et  de  payer 
aux  détenus  le  prix  de  fabrication  le  plus  élevé.  On  ga- 
rantit au  contractant  une  tâche  obligatoire  pour  le  dé- 
tenu ,  au-dessous  de  laquelle  le  détenu  subit  une  rete- 
nue ,  et  au-dessus  de  laquelle  il  reçoit  la  rémunération 
proportionnelle  qu'on  appelle  en  Belgique  la  majoror 
tion  (1).  Chaque  semaine  se  compose  de  6  jours,  et  le 


(z)NoQf  ajouterons  ici  qoelquesdétaib  extraits  do  Rapport  adroMé  par 
M.  de  la  Pilorgerie  au  ministre  de  rintérieur  :  «  Les  détenus  mis  à  la  dispo- 
»  sitûm  du  sous-traitant  sont  divisés  en  cinq  classes  :  dans  les  trois  pre* 
»  Biiéres  sont  rangés  les  hommes,  dans  les  deux  dernières  les  femmes. 
»  L'administration  paie  aux  détenus  employés  par  le  sous-traitant^  ont  gr»> 
n  tification  fixée  comme  suit  par  jour  : 

Pour  les  ouvriers  de  z"  classe  (hommes)»  ao  cent 

id,  a*  id.  z5 

U.  y  ûf.  10 

id.  4^  (femmes).  10 

id.  5«  id.  s 

»  Ces  gratifications  peuvent  être  augmentées  de  10,  z  5  et  ao  0/0  par 
»  mois»  comme  prime  d'encouragement.  Ces  gratifications  supplémentaiies 
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contractant  peut  faire  travailler,  pendant  1  liiver^  jusqu*^ 
8  heures  du  soir.  L'administration  fournit  les  appareiU 
nécessaires  à  l'éclairage;  l'huile  est  au  compte  du  soys- 
traitant ,  mais  non  le  chauffage.  Le  sous-traitant  §ur- 
ireille  lui-même  son  atelier,  et  il  ne  peut  se  faire  rem- 
placer,  à  cet  effet,  que  par  un  fondé  de  pouvoir^  agréé 
par  l'administration. 

En  principe ,  nous  ne  pensons  pas  qu'il  y  ait  liçu  de 
prononcer  l'interdiction  absolue  de  contractans  ou 
sous-traitans;  mais  en  fait,  nous  n'adoptons  aucun  des 
deux  systèmes  précités.  Le  système  d'Auburn  généra- 
lise ce  qui  ne  doit  être  qu'une  exception,  et  a  de  plus  un 
double  désavantage  sur  le  système  b^lge,  c'est  que 
l'Étatn'y  est  pas  consommateur;  c'est  qu'ensuit^  rien  n'y 
prévient  la  paresse  et  n'y  stimule  l'activité  du  détenu* 
Mais  le  système  belge  est  inférieur  à  son  tour  au  système 
d'Auburn ,  en  ce  qu'il  étend  le  pouvoir  du  sous-trai«i 
trant  bien  au-delà  du  simple  droit  de  présence,  et  lui 

>  sont  au  compte  d«  contractant.  Ce  contraietaQt  paie  i  radminiaifat^on  1^ 
»  prix  de  la  joarnée  des  détenus  qu'il  emploie  au  taux  suivant  : 

Ouvriers  de  x'*  classe  (hommes),        z  fr.        cent. 
id,  a*  id.  »        95 

id.  y  id.  «         90 

id,  4*  (femmes)^         »        70 

id.         5«  id.  »        65 

*  1/apprentîttage  des  détenus  est  fixé  à  trois  mois  et  demi.  Le  sous- 
»  Mitant  ne  paie  rien  pendant  les  quinie  premiers  jours.  Durant  les  trolt 
»  mdlt  mivaas,  il  ne  paie  quela  moitié  du  taux  de  k  journée  fixée  pioiMP  !« 
»  «uTricn  de  dernière  clake,  (3*  pour  les  hommes,  5*  pour  les  ksm^*}*' 
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accorde  une  influence  incompatible  avec  la  discipliné 
intérieure  du  régime  pénitentiaire.  Enfin ,  Tadjudica- 
tion  est  faite  à  trop  court  terme  en  Belgique  :  l'ap- 
prentissage y  serait  trop  onéreux ,  s'il  y  était  sérieux. 
Mais  nous  pensons  qu'on  pourrait  admettre  excep- 
tionnellement  le  système  des  sous-traitans,  en  évitant 
les  inconvéniens  signalés  dans  les  deux  systèmes 
d'Auburn  et  de  Belgique. 

En  résumé ,  nous  avons  prouvé  dans  le  chapitre  pré- 
cédent qu'en  principe^  pour  les  services  intérieurs  des 
prisons,  c'est-à-dire  pour  les  diverses  fournitures  des 
denréesalimentaîresetobjetsdevêtement,coucher,etc., 
destinés  aux  détenus ,  le  système  de  la  régie  était  pré- 
férable à  celui  de  l'entreprise  ;  que  sous  le  rapport 
de  .l'organisation  et  de  l'exploitatioa  des  travaux, 
ce  système  était  seul  admissible^  en  raison  de  l'incom- 
patibilité du  régime  de  l'entreprise,  avec  l'esprtt  et  le 
but  de  la  discipline  pénitentiaire;  qu'enfin,  sous  le 
rapport  financier,  aussi  bien  que  sous  le  rapport  péni- 
tentiaire, le  système  de  la  régie  était  celui  qui  présen- 
tait  à  l'État  les  meilleures  garanties  d'économie  et  de 
moralité. 

Puis,  passant  de  l'exposé  raisonné  des  principes, 
au  témoignage  positif  des  faits ,  nous  avons  prouvé , 
dans  ce  chapitre ,  que  la  Belgique  nous  offrait  un  pré- 
cédent sans  réplique;  que  la  régie  y  avait,  en  effet, faci« 
lité  l'accomplissement  de  plusieurs  améliorations  dans 
le  présent ,  et  frayé  la  voie  aux  perfectionnemens  de 
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Tavenir;  que,  de  plus,  elle  avait  d'un  autre  côté  diminué 
des  deux  tiers  la  dépense  de  l'Etat,  tandis  qu'en  Fràuce, 
au  contraire,  le  système  de  Tentreprise  imposait  à 
r£tat  des  sacrifices  exorbitans. 

De  tout  cela ,  il  ne  faut  pas  conclure  que  le  système 
belge  soit  un  système  modèle,  par  nous  proposé  à  l'imi- 
tation française.  Ce  système  a  ses  défauts  et  ses  lacunes, 
et  nous  avons  eu  plusieurs  fois  occasion  de  nous  en  ex- 
pliquer dans  le  cours  de  cet  ouvrage.  Nous  croyons  à  la 
possibilité  de  faire  autrement ,  et  de  faire  mieux  que  la 
Belgique ,  et  nous  pensons  en  avoir  indiqué  les  moyens 
dans  cet  ouvrage,  non  seulement  sous  le  rapport  péni- 
tentiaire ,  mais  même  sous  le  rapport  économique* 
Sous  ce  dernier  point  de  vue ,  le  système  de  la  régie 
en  Belgique  ne  réussit  encore  qu'à  réduire  des  d^ix 
tiers  la  dépense  ordinaire  des  détenus,  tandis  que 
nous  avons  développé  précédemment  (i)  les  moyens  de 
rendre  le  produit  du  travail  suffisant  pour  couvrir  les 
frais  de  nourriture,  vêtement  et  entretien ,  et  pour  dé- 
frayer les  besoins  de  la  quotité  disponible  et  de  la  masse 
de  réserve. 

Mais  le  précédent  belge  est  d'une  haute  signification 
et  d'une  grande  importance,  en  ce  qu'il  prouve  qu'avec 
la  régie  on  entre  évidemment  dans  la  voie  des  éco- 
nomies et  des  améliorations  morales. 


m. 
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CHAPITRE  VIII. 

pm  DÉPENDES  ORDUfAI&ES  DANS  LE9  OIYEBS  PK&EBS  DB  LA 
THl&OBIE  DB  l'eMPJIISOHNEMEHT  ,  COETSIDÉBÉBS  BIT  ELLB»- 
MKMES,  ET  INDÉPENDAMMENT  DES  BESSOUBGES  Q^H  PE^YEST 
LES    DIMINUER    OU    MÊME    LES    COUYRIB. 


Les  dépenses  des  prisons  sonl  ordinaires  et  extraor- 
dinaires. Les  dépenses  extraordinaires  concernent  les 
travaux  de  construction ,  d'approprialion  ^  et  les  frais 
de  premier  établissement.  Toutes  les  autres  dépenses 
sont  des  dépenses  ordinaires.  C'est  de  celles-ci  que 
nous  allons  d'abord  nous  occuper. 

Les  dépenses  ordinaires  des  prisons  doivent  être 
considérées  sous  deux  rapports ,  d'abord  en  elles-mê- 
mes et  indépendamment  des  ressources  et  recettes  qui 
peuvent  les  atténuer  ou  même  les  couvrir;  puis,  par 
rapport  à  ces  ressources  et  à  la  balance  de  ces  recettes. 
L'objet  de  ce  chapitre  est  d'envisager  sous  lepremierde 
ces  deux  rapports  les  dépenses  ordinaires  des  prisons. 

Les  dépenses  ordinaires  sont  relatives  ^  les  unes 
au  personnel  et  les  autres  au  matériel.  Les  unes  et 
les  autres  ne  peuvent  guère  être  évaluées  à  l'avance 
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dues  r^mprisonncmeot  avant  jugement ,  ni  même 
daaê  le  premier  degré  de  l'emprisonnement  aprè^ 
Jugement,  p'est-à-^ire  dans  Temprisonnement  répres- 
sif, parce  que  |e  tauK  de  la  population  y  est  trop 
variable.  Nous  dirons  seulement  les  principales  raisons 
qui  doivent,  dans  ces  deux  premiers  degrfés  de  la 
théorie  de  l'emprisonnement  ,  comparés  au  degré 
pénitentiaire,  élever  ou  diminuer  le  chiffre  relatif  de 
là  d^Bse  ordinaire  par  individu. 

D'abord ,  quant  auit  dépenses  du  personnel ,  qui 
eomprepnent  les  frais  de  garde  et  le  traitement  des 
employés ,  les  dépenses  dépendent  de  la  quantité  et  de 
la  qii^lité  des  employés. 

Notre  théorie  tendrait  à  simplifier  et  réduire  le 
Bombre  des  employés  dans  Temprisonnement  avant 
jugement,  oit  elle  remplace,  par  la  séparation  indivis 
duelle ,  le  système  de  classification.  £t  il  en  serait  de 
même  si  Ton  étendait ,  comme  nous  le  proposons ,  à 
l'emprisonnement  répressif,  le  principe  de  Teroprisou- 
lieiBeflt  solitaire  (  tandis  que  si  Ton  y  suit  le  système 
du  travail  en  commun ,  l'application  de  la  discipline 
silencieuse  y  exigera,  comme  dans  Temprisonnement 
pénitentiaire,  un  plus  grand  développement  de  sur- 
veillance. 

Assurément  ee  n'est  pas  avec  un  gardien  par  cen- 
taine de  détenus,  commç  en  Belgique  (i),  ou  même 

(i)  Eapport  de  M.  de  la  Filorgerie. 
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avec  deux  gardiens,  comme  en  France  (i),  que  Ton 
peut  établir  la  discipline  du  silence  dans  l'emprisonne- 
ment pénitentiaire.  Aussi  n'hésitons-nous  pas  à  porter 
à  quatre  le  nombre  nécessaire  de  gardiens  par  cen- 
taine de  détenus ,  sous  l'empire  de  cette  discipline , 
avec  un  gardien-chef  et  un  premier  gardien.  11  y  au- 
rait plutôt  à  réduire  qu'à  augmenter  par  ailleurs , 
pour  l'application  de  notre  système  pénitentiaire,  le 
personnel  actuel ,  qui ,  dans  nos  maisons  centrales,  se 
compose  du  directeur,  inspecteur,  aumônier,  institu- 
teur, médecin ,  chirurgien ,  pharmacien  ,  greffier, 
commis  aux  écritures.  L'abolition  de  l'entreprise  et  la 
réduction  de  la  population  au  maximum  de  4oo ,  per- 
mettraient de  supprimer  quelques  uns  de  ces  emplois. 

Quant  aux  besoins  de  l'enseignement  industriel, 
comme  nous  réunissons ,  ainsi  qu'à  Aubum  et  à  Ge- 
nève, cet  enseignement  à  la  surveillance,  il  n'y  aurait 
pas  à  cet  égard  accroissement  de  gardiens ,  ou  du 
moins  cet  accroissement  serait  peu  considérable. 

Mais  la  régie  exigerait  la  création  d'un  personnel 
spécial,  moins  nombreux  et  moins  onéreux  du  reste 
qu'on  ne  se  l'imaginerait  ;  car  on  pourrait  aussi  bien 
utiliser  en  France  qu'en  Belgique ,  la  coopération  gra- 
tuite des  commissions  des  prisons,  qui,  dans  plusieurs 
de  nos  départemens ,  montrent  un  zèle  actif  et  éclairé. 


(i)  Le  nombre  de  nos  gardiens  est  de  SgS ,  ce  qai  ne  &it  guère  que 
a  gardiens  par  centaine  de  détenus  poi^r  la  population  moyenne. 
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Du  reste ,  les  suppressions  précitées  à  opérer  dans  le 
personnel  actuel  de  nos  maisons  centrales ,  suffiraient 
probablement  pour  couvrir  les  frais  du  personnel  de 
la  régie. 

En  résumé,  l'introduction  de  l'emprisonnement  sé^ 
paré  dans  le  degré  préi^entif^  et  de  l'emprisonnement 
sob'tcUre  dans  le  degré  répressif  de  noire  théorie  de 
'  l'emprisonnement,  y  réduirait  le  nombre  du  personnel 
qu'exigerait  l'exécution  sérieuse  du  système  actuel  de 
la  classification  :  quant  à  l'emprisonnement  péniten- 
tiaire, le  besoin  d'une  augmentation  du  personnel  ne 
se  ferait  sentir  que  dans  le  service  des  gardiens  chargés 
delà  surveillance  et  de  l'enseignement  industriel. 

Mais,  sous  le  rapport  de  la  qualité  ou  du  bon  choix 
du  personnel ,  la  réforme  entraînerait  un  nouvel  ac- 
croissement de  dépenses,  en  ce  qu'elle  exigerait  des 
conditions  de  capacité  qui  ne  se  rencontrent  pas  géné- 
ralement en  Europe  et  aux  Etats-Unis,  dans  les  prisons 
surtout  qui  correspondent  aux  deux  premiers  degrés  de 
notre  théorie  de  l'cmprisonnement.Quel  que  soit  le  sys- 
tème suivi,  on  avoue  généralement  que  non  seulement 
en  France,  inais  en  Europe  et  aux  Etats-Unis,  le  per- 
sonnel chargé  de  l'emprisonnement  des  prévenus  et 
des  condamnés  à  court  terme ,  ne  saurait  présenter, 
dans  son  état  actuel f  aucune  garantie,  et  que  le  pre- 
mier besoin  de  la  réforme ,  c'est  de  l'améliorer.  Or,  en 
élevant  les  conditions  de  la  capacité ,  il  faut  nécessai-< 
rement  élever  le  taux  des  traitemens*  Ces  traiteœens 
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varient  en  France,  dans  les  prisons  départementalesyde 
260  à  a^ooG  fr.;  dans  quelques  grandes  villes ,  ils  s*4* 
lèvent  jusqu'à  3^000  (1).  Nous  pensons  que  i^ooofr* 
est  un  minimum  au-dessous  duquel  il  n'est  guèfi 
possible  de  trouver  un  hoinme  en  position  de  diriger, 
avec  la  capacité  désirahJe,  une  maison  d'arrêt,  et  (|ii'm 
raison  de  Timportan/ie  de  la  maison  d'arrêt  oU  dé  la 
maison  de  répression,  il  ne  faut  pas  craindre  de  p«urler 
les  traikemens  jusqu'à  3^000  francs,  selon  rin^por-* 
tance  relative  de  ces  établissemens. 

Quant  à  Temprisonneinept  pénitentiaire^  ic»  leseon-* 
ditions  de  la  capacité  s'élèvent.  Il  ne  a'agit  pbisi  seule- 
ment, comme  dans  les  deux  degrés  précédens,  d'erapd- 
cher  les  détenus  de  s'évadet  et  de  se  corrompre^  il  £lut 
s'occuper  de  leur  éducation.  Si  l'on  en  excepte  let  simn 
pies  gardiens  y  qui  pourtant  enc(H*e  sont  préposés  à 
l'enseignement  industriel  en  même  teiaps  qu'à  la  snr^ 
veillancc,  tous  les  autres  employés  du  pénitenemr  doi- 
vent être  des  éducaieurs  |  defHÙs  1»  gardîeoK^idf  ^ 
chargé  de  discipliner  le  pouvoir  des  gardiens,  en  même 
temps  que  la  soumission  dea  détenus,  sous  l'empire  dn 
régime  pénitentiaire,  jusqu'à  l'instituteur,  qui  doit  se 
recommander  davantage  par  le  talent  pédagogkfM, 
covune  on  dît  en  Allemagne^  qne  par  le  talent  soîeati» 
fique;  depuis  Vindtituteur  jusqu'àdraumonier,  ^  doit 

(x)  Je  ne  p^rle  p«B  de  ^uiM,  qui  d4>it  iaire  exception  pour  le  taux  dei 
traitemeniy  et  ils  sont  conTeoablemeDt  rétribués ,  au  taux  de  3,oooi 
4yoodiir. 
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non  seulement  travailler  à  moraliser  la  masse  par  rédu- 
cat ion  collective,  mais  encore  à  pénétrer,  par  l'éduca- 
tion individuelle ,  dans  la  confiance  de  chacun  «  pour 
en  éclairer  l'esprit^  en  réveiller  la  conscience  et  en 
épurer  le  cœur;  enfin,  depuis  l'aumônier  jusqu'au  di- 
recteur, qui  doit  tenir  et  diriger  tous  les  ressorts  de 
l'éducation  pénitentiaire,  dont  il  est  l'âme  et  la  vivante 
personnification. 

Les  hommes  destinés  à  la  direction  de  Téducation 
pénitentiaire  sont,  pour  le  moins,  aussi  difficiles  à 
trouver  et  à  former  que  les  hommes  appelés  à  l'ensei- 
gnement scientifique  et  littéraire  ^  aussi ,  indiquerons- 
nous  ailleurs  la  nécessité  de  ne  pas  apporter  une 
moindre  sollicitude  à  recruter  et  préparer  le  person- 
nel dirigeant  des  établissemens  pénitentiaires  que  celui 
des  institutions  universitaires.  Pour  appeler  sur  ces 
importantes  et  difficiles  fonctions  toute  la  considéra- 
tion qui  doit  s'y  attacher,  il  ne  faut  pas  lésiner  sur  des 
traitemensy  qui,  dans  l'administration  comme  dans  la 
société,  sont  à  la  fois  l'expression  des  services  et  des 
capacités.  Nous  n'Iiésiterons  donc  pas  à  porter  à 
5^000  fr.  le  traitement  d'un  directeur  de  pénitencier  : 
c'est  un  chiffre  fixe,  parce  qu'ici  l'élément  dé  la  popu- 
lation n'est  pas  i^oHakle  dans  notre  théorie;  le  traite- 
ment de  l'aumdnier  et  de  l'instRuteur  seraient  de 
2^000  fr.  chacun j  celui  du  gardien-chef  i,8oofr.,  du 
premier  gardien  i  ,5oo  fr.,  et  de  chacun  des  seiae  gar- 
diens 800  fr.  :  c'est  le  traitement  qu'ils  reçoivent  à 
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Paris.  Dans  les  pénitenciers  de  femmes ,  Tintervention 
des  sœurs  de  charité  permettrait  une  réduction  dans  la 
dépense  du  personnel.  Mais  il  ne  faut  pas  se  le  dissi- 
muler,  le  personnel,  c'est  Tâme  du  système  péniten- 
tiaire,  et  aussitôt  que  l'emprisonnement  entrera  dans 
une  voie  pénitentiaire ,  c'est  de  côté  que  s'accroîtront 
les  dépenses.  Tandis  que  les  frais  d'administration  et 
de  éurveillance  ne  vont  guère  qu'à  8  cent.,  en  France , 
par  journée  de  détention  dans  nos  maisons  centrales; 
à  Ti  cent,  en  Belgique;  ils  s'élèvent ,  selon  M.  Ducpe- 
tiaux,  à  3î2  cent. à  Auburn,  et  à  36  cent,  à  Sing-Sing, 
dans  l'État  de  New- York.  Cependant ,  à  Sing-Sing  et 
Auburn ,  on  se  borne  à  empêcher  la  corruption  mu- 
tuelle des  détenus  par  la  discipline  du  silence,  sans 
poursuivre  sérieusement,  au-delà  de  ce  but  négatif, 
un  but  positif  et  pénitentiaire.  De  phis,  à  Auburn  et  à 
Sing-Sing,  la  population  des  détenus  excède  de  beau- 
coup le  maximum  posé  dans  notre  théorie,  et  les  frais 
du  personnel,  répartis  sur  un  plus  grand  nombre  de 
détenus,  doivent  ainsi  paraître  relativement  moins 
élevés. 

Nous  évaluerons,  dans  notre  système,  à  ao  centimes 
par  jour  la  dépense  du  personnel  nécessaire  à  la 
discipline  d'un  pénitencier  de  4oo  détenus. 

Il  faut  donc  conclure  de  toutes  les  observations  pré- 
cédentes ,  que  l'application  de  notre  système  n'entraî- 
nerait pas ,  sous  le  rapport  du  personnel ,  un  notable 
accroissement  jde  dépenses  dans  les  différens  degrés  de 
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la  théorie  del'emprisoi^neinenty  quoique  le  degré  pé- 
nitentiaire dût  cependant  offrir  les  exigeances  relati- 
vement les  plus  élevées. 

Sous  le  rapport  matériel ,  l'emprisonnement/^r^f^en- 
tif  doit  nécessairement  supposer  la  plus  grande 
dépense  relative ,  puisque  c'est  là ^  ainsi  que  nous  l'a- 
vons vu  (1),  que  doit  se  rencontrer  le  meilleur 
régime  matériel  admissible  (a)  dans  l'intérieur  des 
prisons. 

Dans  la  maison  d'arrêt,  la  nourriture  doit  être  plus 
abondante ,  L'usage  de  la  viande  plus  fréquent;  le  cou- 
cher doit  être  meilleur.  Il  n'y  a  pas  de  costume  pénal, 
et  le  vêten^çnt  devient  ainsi  plus  dispendieux.  Enfin^ 
l'exiguïté  de  la  population  augmente  nécessairement 
la  dépense. 

Dans  l'emprisonnement  après  jugement ,  le  régime 
matériel  est  le  même  (3),  dans  le  degré  répressif  que 
dans  le  degré  pénitentiaire,  sauf  les  modifications  du 
classement  rémunératoire.  Mais,  en  l'absence  d'un  taux 
déterminé  de  population,  nous  ne  pouvons  préciser  à 
l'avance,  dans  l'emprisonnement  répressif,  le  chiffre 
de  la  dépense  pour  la  nourriture,  le  vêtement  et  le 
coucher. 
Il  en  est  autrement  dans  l'emprisonnement  péniten- 

(i)T.  a,  p.  igo-aoï. 

(a;  G*est  qu'en  effet  le  régime  matériel  a  ses  limites,  même  dans  la  mai-^ 
soD  d'arrêt.  T.  a,  p.  ao3. 
(3)T.a.  p.  aoi. 
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tiaire,  où  nous  avons  pris  le  nombre  de  4oo  détenus 
comme  hase  de  nos  appréciations.  Ici,  nous  avons 
évalué  la  dépense  de  la  nourriture,  du  vêtement  et  du 
coucher  à  un  chiffre  positif ,  celui  de  46  centimes  (i). 
Ces  46  cent.9 ajoutés  ^ux  20  cent,  de  frais  de  garde,  de 
surveillance  y  d'administration  et  d'éducation ,  élèvent 
à  66  cent,  le  prix  de  journée  des  dépenses  ordinaires^ 
dans  l'emprisonnement  pénitentiiiire;  mais  nous  n'y 
avons  pas  compris  les  frais  d'infirmerie^  d'éclairage  et 
de  chauffage,  que  nous  évaluerons  un  peu  plus  qu'en 
Belgique  en  les  portant  à  5  centimes;  puis  les  frais 
d'entretien  des  bâtimens  et  du  mobilier,  évalués,  en 
France,  à  moins  de  12  centimes.  Ainsi,  en  définitive, 
les  dépenses  ordinaires  donneraient  73  centimes  de 
dépense  journalière  pour  chaque  détenu^  dans  l'em- 
prisonneinent  pénitentiaire. 

Ce  n'est  pas  là  une  évaluation  absolue ,  mais  pure- 
ment relative  et  spéciale  à  la  France  actuelle^  ou  à  tout 
autre  pays  placé  dans  les  mêmes  conditions. 

Pour  terminer  ce  chapitre,  nous  comparerons  ce 
chiCfre  des  dépenses  ordinaires  dans  notre  système  ^ 
au  mopt^nt  des  mêmes  dépenses  dans  nos  maisons  cen^ 
traies. 

£n  consultant ,  pour  ce  qui  concerne  nos  maisons 
centrales,  les  comptes  des  exercices  de  i83i  à  2835, 
on  trouverait  pour  dépense  moyenne ,  pat  journée  de 

(0  T.  a,  p.  271. 
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détention^  comprenant  U  service  de  r^iitr^pfî»»!  !• 
iDûbiUer,  l'entretien  des  bâtiifiens  (ft  dépentea  aeoit 
dentelles,  la  sonime  de  4^  centinlé94  Ainsi ^  ina)||ré 
les  améIiûratiop4  que  nous  inlrudui^ons  dans  )e  i^^^ 
gime  alimentaire  de  pos  maisons  centrAletf  p^i^f 
arriver  à  l^  suppre$sipn  de  nos  eanliile^  (1)9  iiQtre 
système  présenterai^  une  din^inmion  de  9  oeiit»ilie%  si 
l'on  s'en  tenait  au  chiffre  précité  de  49  eentimpl.  Maià 
ce  chiffre  est  inexact  ^  eii  c^  qu'il  ne  comprend  p<9  le 
tiers  du  produit  ^^^  travaux ,  ahandQftn^  par  rÉtat  % 
l'eotrepri^ej  en  aMgm^atikMon  du  pri»  fiae  qu'i)  lui  paie 
par  journée  de  délentie^«  Qr,  en  }9id&y  W  pri^olejFeQ 
da  produit  de  la  Qiain-d'cpuvre,  par  je^rnée  de  déten- 
tion,  a|an|  été  4^  d7%Ô9,  il  en  résulte  que  Vfilal^ 
par  la  ceision  de  son  ti^fs  à  l'estrepr^se^  a  pajré  ^^.9 
par  journée  de  détentictfà^  ^n  su»  des  ifi  eénttnlesi  pré- 
cités, ce  qui  fy\t  une  soumit  W^Açf  en  Aoœbre  tond^ 
de  67  eentiiiies.  Maie  TadiiAfiiîstrttîeoi ,  temlés  le»  Un 
qu'elle  passe  We  mud^^atiop^  eemiitcilid  de  plna^ 
copiftine  auginentatien  réellf^  du  prtt  fixe  payé  h  l'eii« 
treprise,  les  béné^cfea  de  Is^  cantine  dopt  elle  lui  «fbai^ 
donne  l'exploitation.  Or^  l^f  cantine  absorbe  presque 
totaleme&t  le  second  tiera  du  produit  d#  la  oeiÉin* 
d'^Wvre  que  le  détenu  r^it  à  titre  de  ^udt ilé  ii^ftJt' 
nible>  U  <a(kt  ajouter  e<ieqre  aq«r  bétiéfieeg  de  là 
ca«tkie,bi  dépens^  de  la  f\^%  grande  partie  de  Farfeiit 
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envoyé  aux  détenus.  Pourquoi  ne  pas  y  comprendre 
epsuite  le  cinquième  de  réduction  accordé  à  l'entre- 
prise sur  les  tarifs  de  la  main«-d'œuvre  au  dehors? 
Toutes  ces  circonstances  réunies  élèvent  au  moins 
à  64  centimes,  par  journée  de  détention,  le  prix 
moyen  de  la  dépense  pour  le  matériel ,  c'est-à-dire 
à  environ  un  tiers  en  sus  de  son  taux  approximatif 
dans  notre  système. 

Quant  à  la  dépense  des  frais  du  personnel  et  d'admi- 
nistration,  elle  n*est  guère,  dans  nos  maisons  centrales, 
que  de  9  centimes  par  journée  de  détention,  tandis 
que  dans  notre  système  nous  la  portons  à  so  centimes. 
La  différence  provient  :  i"^  de  l'amélioration  des  (rai- 
temens  ;  a""  de  l'augmentation  du  personnel  des  sur- 
veillans  ou  gardiens,  qui,  de  l'aveu  de  tous  les  prati- 
ciens ,  doit  être  dans  les  prisons  les  mieux  disposées 
pour  la  surveillance,  dans  le  rapport  à' un  gardien  sur 
V^nte  détenus,  tandis  qu'il  n'est  dans  nos  maisons 
centrales,  où  les  vices  de  constructions  rendent  la 
surveillance  si  difficile,  que  d'un  gardien  sur  cin- 
quante détenus.  Aussi  cette  insuffisance  actuelle  du 
nombre  des  gardiens  ,  qui  ne  permet  même  pas  à 
plusieurs  directeurs  d'admettre  le  travail  du  soir, 
exigerait,  de  l'avis  de  tous,  une  augmentation  du  dou- 
ble, le  jour  où  Ton  voudrait  établir  sérieusement  le 
silence  à  l'atelier.  Encore  ne  le  pourrait-on  pas,  dans 
plusieurs  maisons  ^^ême  à  ee  prix ,  en  raison  de  l'état 
gctuel  des   bâtimens.    Cette  augmentation   devrait 
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encore  s'accroître  par  la  nécessite  de  satisfaire  les 
Lesoias  de  l'enseigoement  industriel ,  en  même  temps 
que  ceux  de  la  surveillance.  3°  Le  troisième  motif  qui 
doit  rendre  les  frais  de  personnel  et  d'administration 
plus  élevés  dans  notre  système,  c'est  le  taux  restreint 
de  la  population.  Quand  il  faut  répartir  ces  frais. sur 
3,000  ou  i,5oo  détenus,  au  lieu  de  4oo,  on  sent  la 
raison  qui  motive  une  différence.  Enfin ,  il  faut  bien 
rappeler  ici  que  nous  comprenons  dans  nos  frais  de 
personnel  et  d'administration,  ceux  de  la  régie. 

Sous  ce  dernier  rapport  donc,  comme  sous  tous  les 
précédens,  partout  la  dépense  dans  notre  système  est 
justifiée  par  l'application  de  la  règle ,  tandis  que  par- 
tout,  au  contraire ,  dans  nos  maisons  centrales,  c'est 
la  violation  ou  l'omission  de  la  règle  qui  explique  la 
diminution  ou  l'absence  de  la  dépense. 

En  résume,  le  montant  des  dépenses  ordinaires  des 
pénitenciers  s'élèverait  dans  notre  système,  par  journée 
de  détention  9  à  46  centimes  pour  le  matériel ,  et  à  qo 
centimes  pour  le  personnel ,  total  73  centimes.  Lej 
mêmes  dépenses  s'élèvent  dans  nos  maisons  centrales 
à  64  centimes  pour  le  matériel,  et  9  centimes  pour  le 
personnel ,  total  73  centimes. 

La  substitution  d'un  bon  système  pénitentiaire  au 
système  corrupteur  de  nos  maisons  centrales ,  n'en- 
trainerait  donc  pas  un  chiffre  plus  considérable  dans 
les  dépenses  ordinaires.  Ces  dépenses  en  elles-mêmes 
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M  seraient  paB  augmentées,  et  par. rapport  à  TÉtat, 
elles  auraient  disparu  du  budget,  pour  passer  à  la 
charge  du  détenu ,  comme  nous  en  avons  déjà,  dans 
d'autres  chapitres,  indiqué  les  moyens,  dont  nous 
allons  compléter  le  développement  dans  le  chapitre 
suivant. 
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CHAPITRE  IX. 


PES  9^S^U|LGSS  fV  D|I4  IlSaVTTBS  QUI  PtUYSHT  ATTl^NtlES,  OU 
m£i|E  couvrir  ^|(3  pifEVSES  0^pfir41R«$y  DAHt  l^MB  Olf- 
FBRENS   DEGRES   DE   LA   THÉORI^   D«    {.'sjfPl^SOVinUiSfT» 


Après  avoir  doniië,  sur  1m  dépenses  ordinaires  des 
prisqn»,  dfi«  indîc^tîpns  génëralfss,  en  ce  qui  concerne 
l'cmpn^onntimait  prérantif  et  Temprisonnement  ré- 
pressif, et  une  évaluation  précise,  relativement  à  l'em- 
prisonDeineiit  pénitentiaire,  il  nous  reste  à  examiner 
maioteaapt  quelles  sont  les  ressources  et  les  recettes 
qui  pourraient  nttéauer  oq  ia<me  couvrir  le  montant 
de  ces  dépenses. 

Les  res8oi4rce«  etleareeettes  des  prisons,  dans  l'état 
actuel  des  cbo^^^  s^  ooniposent  :  i°  des  dons  des  visi* 
teiirs;  t2*  d^  bénéfices  de  la  caqtine  et  de  la  pistole; 
3'  des  envpîs  d'argent  versés  au  nom  des  décèdes ,  et 
npp  récUméy  par  les  ayaqs-droit  dans  les  délais  utiles  ; 
4*  dfis  liifiMM  de  réserva  des  décédés;  enfin ,  5*  du  pro- 
duit du  travail. 

L'État,  duns  l'einpnsMiDfnent  préventif,  est  privé  dé 
la  rec#tt#du  tr|ivail,doatreKereice  est  facultatif  pour 


a6  THiORIE 

le  prévenu ,  et  dont  le  prodoit  doit  lui  appartenir  en 
entier;  il  est  privé  également,  par  cette  dernière  raison , 
des  masses  des  décédés.  Quant  aux  envois  d'argent  de 
la  part  de  la  famille ,  nous  les  tolérons  dans  Tempri- 
sounement  préventif  exclusivement;  mais  il  est  bien 
rare  qu'en  cas  de  décès  d'un  détenu,  l'État  soit  appelé 
à  profiter  de  ces  dépôts,  par  Tabsence  ou  l'oubli  de 
réclamation  de  la  part  des  déposans. 

L'emprisonnement  préventif  est  le  seul  oîi  nous  per- 
mettions aux  détenus  l'usage  d'alimens  et  d'un  coucber 
autres  que  ceux  de  la  maison  d'arrêt  ;  mais  la  cantine 
offrirait  plus  d'inconvénieos   disciplinaires   que  de 
.bénéfices  pécuniaires  pour  l'État,  et  il  nous  semble  gé- 
néralement préférable  d'étendre ,  même  à  l'emprison- 
nement préventif,  la  suppression  de  la  cantine,  eo 
régularisant  les  achats  au  dehors,  sous  le  contrôle  ad- 
ministratif. Quant  à  la  location  des  objets  relatifs  à 
l'amélioration  du  coucher,  l'État  peut  en  percevoir  le 
prix  au  taux  modéré  des  tarifs. 

Enfin ,  relativement  aux  dons  des  visiteurs ,  nous  ne 
les  excluons  pas,  dans  Temprisonnement  préventif, 
mais  c'est  le  détenu  qui  les  reçoit,  et  ces  dons,  comme 
les  ressources  que  le  prévenu  possède  ou  qu'il  tire  du 
dehors,  ne  profitent  à  l'État  qu'en  venant  accidentelle- 
ment à  la  décharge  de  ses  dépenses  de  nourriture ,  de 
vêtement  et  de  coucher. 

On  voit  ainsi  que  l'emprisonnement  préventif  est 
le  plus  onéreux  pour  l'État,  d'une  part  parce  qu'il 
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eatraîoe,  sous  le  rapport  du  régime  matériel,  la 
dépense  la  plus  élevée;  et  d'autre  part,  parce  qu'il 
ne  dispose  d'aucune  recette  sérieuse  et  d'aucune  res- 
source directe  qui  puissent  venir  en  déduction  de 
oette  dépense. 

L'emprisonnement  après  jugement  n'admet  ^  pour 
l'État,  aucune  ressource,  même  indirecte,  provenant, 
soit  des  envois  de  la  famille,  soit  des  achats  à  la  can- 
tine ,  soit  des  locations  des  lits  de  pistole,  parce  qu'il 
y  a  interdiction  de  tout  secours  du  dehors ,  et  unifor- 
mité de  régime  intérieur ,  sauf  à  titre  de  classement 
répressif  et  rémunératoire. 

Quant  aux  visiteurs ,  ce  n'est  pas  dans  un  but  fiscal, 
.comme  la  réforme  américaine  (i),  mais  d'ans  un  but 
moral,  que  notre  théorie  les  admet,  en  y  apportant  la 
plus  grande  circonspection. 

Il  ne  reste  donc  à  l'emprisonnement  après  jugement 
que  deux  espèces  de  recettes  :  le  produit  du  travail^  et 
les  masses  de  réserve  des  décédés. 

Si  le  travail  devient  obligatoire  dans  l'emprisonne- 
ment répressif,  du  moins  il  y  est  peu  productif,  en  rai- 
son de  la  brièveté  des  séjours  et  de  la  nature  des  simples 
occupations.  Lie  travail  n'y  saurait  donc  que  fort  peu 
contribuer  à  soulager  la  dépense  de  TÉtat. 

Quant  aux  masses  de  réserve,  elles  ne  peuvent 
guère ,  par  ces  motifs ,  y  atteindre  un  taux  élevé,  et  la 

(i)  Toyei  page  loo. 
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brièveté  des  séjours  y  rend  d'ailleurs  les  décès  sirares^ 
que  c'est  une  ressource  à  peu  près  stérile  pour  l'État. 

Ce  n'est  qu'au  sein  de  l'emprisonnement  péniten* 
tiaire  que  l'État  rencontre^  dans  la  double  recette  du 
travail  et  des  masses  de  réserve  des  déoédés^  un  re-* 
venu  sérieUK  ^  avec  lequel  il  puisse  défrayer  en  partie, 
ou  en  totalité  ses  dépenses. 

Nous  avons  dérhontré  dans  un  chapitre  spécial  du 
second  volume  (i),  en  prenant  la  maison  centrale  de 
France  où  le  traVail  des  hommes  détenus  présente  le 
Salaire  le  plus  bas^  que  le  produit  de  la  main-d'œuvre, 
sous  l'empire  d'une  meilleure  organisation  industrielle 
et  pénitentiaire  ^  pourrait  couvrir  la  dépense  de  la 
nourriture^  du  vêtement  et  du  coucher  des  détenus» 
et  qu'il  resterait  encore  un  excédant  »  suffisant  pour 
défrayer  les  besoins  d'une  quotité  disponible  et  d'une 
masse  de  réserve* 

Nous  croyons  pouvoir  légitlkuemeiit  conduire  de  ce 
chapitre  précité^  que  le  taux  moyen  du  salaire  ^  dans 
nos  maisons  centrales ,  soumises  à  notre  système  in- 
dustriel et  pénitentiaire ,  serait  de  ^5  centimes. 

Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que,  dans  les  dépenses 
ordinaires  par  nous  énumérées,  on  ne  voit  pas  figu- 
rer, au  compte  de  la  journée  de  travail ,  les  dépenses 
des  inoccupés  pour  cause  de  vieillesse  ou  d'mfirmité, 
•t  enfin  les  frais  des  apprentissages,  pendant  la  durée 

(i)T,a,p.  a89. 
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desqilek  le  détenu  reste  à  la  charge  de  TÉtat.  Le  tra« 
yail  du  détenu  valide,  pour  supporter  toutes  ces  dé- 
penses ^  doit  donc  produire  au-delà  de^S  centimes, 
chîfire  auquel  nous  avions  évalué  la  dépense  ordinaire 
âè  la  journée  de  détention  (i);  et  en  s'élevant  à 
7Ô  centimes ,  nous  pensons  qu'il  laissera  et  encore 
|MUt*étre  à  la  charge  de  l'État^  une-parlie  des  frais  de 
garde  et  d'administration. 

Mais  le  produit  des  masses  des  décédés  suffirait  pour 
couvrir  entièrement  toutes  les  dépenses  ordinaires.  La 
Diortalité  calculée  sur  le  mouvement  de  population  de 
nos  maisons  centrales ,  de  i83a  à  i835,  a  été  environ 
du  vingtième;  et,  au  3 1  décembre  de  cette  dernière 
année,  le  capital  appartenant  aux  maisons  centrales  et 
provenant  des  masses  des  décés,'s'élevait  à  1  ^887,043  fr. 
Sans  doute  ^  sous  Tempire  de  notre  système ,  la  morta- 
lité serait  loin  d'âtre  aussi  fréquente;  mais,  d'un  autre 
oôté,  la  moyenne  des  masses  de  réserve  serait  plus 
élevée,  et  cet  accroissement  formerait  une  heureuse 
compensation. 

Nous  sommes  donc  convaincu  qu'on  peut  arriver, 
en  France,  à  défrayer  toutes  les  dépenses  ordinaires 
d'un  pénitencier,  avec  le  produit  de  la  main-d'œuvre 

(x)  ti0  prift  réd  d«  k  jouniM  de  ^éWation  «tt  bi«n  d«  73  centimes  par 
WifidQf  aaît  rthumêmtm  •«  trauU,  durgé  de  défrayer  le»  dépenses 
«dâiaîttti»  ce  prix  s'augneftle  de  tom  le  déficit  de  rinoecupetioii  et  de 
AqppMttfMge»  duM  le  |Codiait  de  la  nam-d'oeavre.  Ainsi,  U  n'y  e  «ucuiie 
\  et  leehapitre  prénédcat. 
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des  détenus  et  les  masses  de  réserve  des  décédés.  Mais, 
quand  même  ce  résultat  ne  serait  pas  complètement 
atteint,  il  ne  faudrait  pas  se  hâter  de  conclure ,  comme 
on  le  fait  chaque  jour,  en  faveur  du  système  américain' 
et  proclamer^  sous  le  rapport  financier,  sa  supériorité , 
parce  qu'il  arrive,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  non 
seulement  à  couvrir  les  dépenses ^  mais  même  à  donner 
des  bénéfices.  On  compare  des  choses  qui  ne  sont  pas 
comparables,  et  on  arrive  à  des  jugemens  faux  et  er- 
ronés. Un  pénitencier,  en  France,  organisé  d'après 
notre  système ,  pourrait  être  relatwement  plus  pro- 
ductif et  mieux  administré  qu'un  pénitencier  améri- 
cain ,  bien  qu'il  laissât  encore  une  fraction  de  la  dé- 
pense peser  sur  l'État.  En  effet,  nous  n'encaissons  pas 
en  France  tout  le  produit  de  la  main-d'œuvre,  comme 
on  le  fait  aux  États-Unis,  où  l'on  sacrifie  à  l'intérêt  fis- 
cal,l'intérêt  pénitentiaire  de  la  quotité  disponible  et  de 
la  masse  de  réserve.  Nous  ne  spéculons  pas  en  France 
sur  le  produit  des  visites,  comme  aux  États-Unis  (i), 

(i)  «  Au  pénitencier  de  Philadelphie,  dit  M,  Grawford,  on  ne  permet 
»  pas  aux  étrangers  de  visiter  la  prison  saos  une  permission  spéciale,  tandis 
i»  qu*à  iuburn  ,  et  dans  la  plupart  des  autres  pénitenciers  ,  le  public  est 
»  admis  en  payant  le  quart  d*un  dollar.  »  —  «  Ces  visites ,  disent  MM.  de 
»  Beaumont  et  Tocqueville ,  p.  57 ,  deviennent  pour  la  prison  une 
1»  $onrc9  de  retenu,  et  radministration  porte  en  recette  Targent  qui  en  pro* 
B  vient.  Pendant  1  année  t83o,  le  pénitencier  d*Auburn  s*ett  créé,  par 
»  cette  seule  voie,  un  produit  de  c,5a4  dollars  87  cents (8,08 1  fr.  8r  c.).» 
Du  Sj'stème  pénitentiaire  y  p.  57.  M.  Demetz,  dans  son  rapport,  porte  la 
recette  da  produit  des  visites  à  Auburn,  pendant  Tannée  18  36,  à  »,6oo 
doUan. 
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dont  lès  pénitenciers  ressemblent  à  ces  ménageries,  où 
1  on  vend  à  la  curiosité  publique  la  vue  des  animaux 
malfaisaus.  Enfin,  nous  n'avons  pas  en  France  le  dou- 
ble avantage  de  l'élévation  des  salaires  (i)  et  du  bas^ 
prix  des  denrées  alimentaires  :  heureuse  coïncidence 


(x]  Noatne  prétendons  pas  indiquer  ici  le  taux  du  salaire  soit  en  France, 
soit  aux  États-Unis.  Nous  n'avons  guère  foi  aux  statistiques  à  cet  égard , 
parce  qu'elles  nous  sembleut  reposer  sur  une  base  vicieuse.  On  rapproche 
le  salaire  des  diverses  professions  ,  et  on  en  tire  la  moyenne  du  gain  de 
l'ouvrier  :  c*est  inexact.  Telle  profession  de  luxe  a  fin  salaire  fort 
élevé,  osais  n'occupe  que  peu  de  bras  :  il  en  résulte  qu'elle  vient  ac» 
croître,  d'une  manière  disproportionnée,  la  moyenne  du  salaire  dans  telles 
autres  professions  les  moins  salariées  et  les  plus  nombreuses.  La  statistique 
n'arrive  ainsi  qu'à  établir  la  moyenne  des  salaires  par  profession^  mais  non 
par  oumer.  Du  reste,  pour  faire  apprécier  rélévation  des  salaires  aux  États- 
Unis,  il  nous  suffira  de  citer  quelques  £aits.  Nous  lisons  dans  l'ouvrage  pré* 
cilé  de  M.  Ranoon  de  la  Sagra  ,  p.  43  :  «A  Patèrson ,  l'ouvrier  gagne 
»  9  scheUings  par  jour,  en  emploie  trois  pour  la  nourriture  et  le  logement, 
m  et  en  met  par  conséquent  6  de  côté.  »  H  dit  ailleurs,  p.  5?  :  «t  Snr 
•  la  réanz  d'argent  que  gagne  Touvrier  maçon  et  charpentier ,  il  en  pent 
»  mettre  8  de  côté.  Les  heures  de  travail  sont  en  plus  petit  nombre  qu'en 
«  Europe ,  et  la  main-d'œuvre  est  encore  simplifiée  par  mille  moyens  in- 
»  génieux.  »  M.  Michel  Chevalier,  dans  $ts  Lettres  sur  V Amérique  du  hord 
t.  z,  p.  aa7,  donne  les  moyennes  générales  des  salaires  payés  a  Lowell  par 
la  Merrimaek-eorpor€aion ,  pendant  le  mois  de  mai  i836.  Le  salaire 
d'un  manœuvre ,  qui  n'a  que  la  force  de  ses  bras,  est  de  a  5  à  3o  &.  par 
semaine  à  Lowel  ;  un  homme  qui  a  un  métier,  forgeron ,  teinturier,  re- 
çoit 4o  KSq  fr.  «  Il  faut  se  rappeler,  ajoute-t-il,  qu'aux  États-Unis  les  ob- 
jcto  de  première  néoeisité  sont  à  plus  bas  priz^qu'en  France.  »  M.  Bloiiel, 
a  donné,  p.  loa  de  son  Rapport  à  Bi.  le  ministre  de  l'intérienr,  sur  les 
pénitenciers  américains  ,  nn  tableau  comparatif  des  saUires  d'ouvriers , 
maçons  et  autres ,  en  France  et  en  Amérique. 


109  TH^RIE 

dont  on  ne  trouverait  pas  un  second  exemple  en  dekers 
des  États-Unis. 

Il  ne  faut  pas  comparer  sous  ce  rapport,  comme  sous 
tant  d'autres,  la  France  aux  États-Unis,  où  d'ailleurs  le 
but  principal  et  presque  exclusif  que  l'on  semble  avoir 
recherche,  poursuivi  et  atteint,  dans  l'organisation  des 
pënitenciers,c'est  le  but  fiscal.  L'éeole  d'Aubum  taerifie 
tout  aux  résultats  financiers,  et  en  lisant  lé  dernier  rap- 
port de  la  société  de  Boston,  on  voit  qu'actuellement  en- 
core la  question  d'argent  est  la  grande  préoccupation  et 
la  principale  affaire  de  la  réforme  américaine.a Le  trait 

•  caractéristique  et  populaire  delà  réforme  américaine, 

•  ditM.Oawford,  c'est  de  rendre  le  travail  des  détenus 
»  profitable  à  l'Etat;  je  suis  persuadé  que  c'est  l'aspoir 
»  de  ces  profits  qui  a  déterminé,  dans  la  plupart  des 

•  États,  l'établissement  des  pénitenciers.  Ce  sont  ces 

•  considérations  pécupiaircs  qui,  dans  le  pays,  opt 
9  donné  une  grande  impulsion  à  la  réformejSans  deute, 
9  dans  chaque  État,  se  trouvent  des  personnes  dont 

•  l'intérêt  pour  ces  institutions  prend  sa  source  dans 
«des  motifs  plus  élevés;  mais,  à  l'exception  de  la 
»  Nouvelle- Angleterre  et  de  la  Pensylvanie,  j'ai  gêné* 

•  ralemeut  trouvé  que  l'opinion  publique  s'attachait 

•  moins  aux  résultats  moraux  qu'aux  résultats  fînaja- 

•  cîers,  et  s'intéressait  4&vaût«ge  au  travail  deadétMius 

•  qu'à  la  conduite  des  libérés,  • 

La  conclusion  que  l'on  doit  tirer  de  ce  chapitre  et 
du  précédent  ;  c'est  que  les  deux  premiers  degrés  de 
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la  théorie  de  l'emprisoDHeitient  en  forment  la  partie 
onéreuse.  Aussi  n'est-il  guère  possible,  en  France,  d'a- 
bandonner les  prisons  départementales  à  la  charge  des 
départemens;  car  c'est  là  que  doivent  s'accroître  les 
dépenses,  tandis  qqe  nous  avons,  au  contraire^  des 
économies  considérables  à  réaliser  dans  le  régime  de 
nos  maisons  centrales. 
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CHAPITRE  X. 

DES  AÉPEirSES  BXTaAOEDINAIB.BS  DES  PRISONS  ,  OU  DES  FBAIS 
DK  COKSTHUGTION  ,  D^APPKOPRIATIOII  BT  DE  PREMIER  ETABLIS- 
SBME1VT. 


Les  dépenses  extraordinaires  des  prisons  compren- 
nent les  frais  de  construction ,  d'appropriation  des 
bâtimens  et  de  premier  établissement. 

L'État  9  ainsi  que  nous  l'avons  dit  ailleurs  (i),  ne 
doit  pas  aspirer  à  faire  supporter  aux  détenus  les 
frais  extraordinaires  des  prisons ,  ainsi  que  les  frais  de 
justice  criminelle.  On  n'arrivera  jamais  à  balancer, 
dans  le  budget  de  la  criminalité ,  par  des  recettes  ex- 
piatoires, le  mal  matériel  et  moral  causé  à  la  société,  par 
cet  impôt  de  sang  et  dé  rapines,  que  les  malfaiteurs 
prélèvent  journellement  sur  nos  personnes  et  sur  nos 
propriétés.  Le  seul  allégement ,  et  il  est  parfois  consi- 
dérable, que  l'Etat  puisse  obtenir  du  concours  des 
détenus,  dans  le  montant  des  dépenses  extraordi- 
naires, c'est  d'utiliser  leurs  bras,  pour  tout  ou  partie 
de  ces  travaux  extraordinaires. 
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Nous  n'avons  ici  qu'à  marquer  la  place  des  frais  de 
premier  établissement  ^  mais  non  à  en  indiquer  le  chif- 
fre. C'est  une  dépense  essentiellement  variable,  et  su- 
bordonnée à  la  nature  des  lieux,  des  bâtiments*  et 
des  degrés  d'emprisonnement.  Ainsi ,  pour  ne  parler 
que  des  degrés  d'emprisonnement,  il  est  évident  que 
dans  l'emprisonnement  préventif^  où  il  n'y  a  ni  tra- 
vail obligatoire ,  ni  école ,  et  ou  la  brièveté  des  sé- 
jours rend  les  besoins  de  l'infirmerie  si  restreints , 
les  frais  de  premier  établissement  doivent  être  moins 
considérables  que  dans  l'emprisonnement  pénitentiaire, 
où  il  faut  organiser  le  matériel  des  ateliers,  de  l'école, 
de  la  salle  de  bains,  des  infirmeries,  pharmacie,  etc.,  etc. 
Bornons-nous  donc  à  poser  seulement  ici  en  principe , 
que  dans  les  frais  de  premier  établissement  des  prisons 
on  doit  suivre  les  règles  de  la  plus  sévère  économie , 
en  recherchant  exclusivement  l'utilité  du  service,  sans 
aucune  préoccupation  de  décoration  extérieure.  L'in- 
térieur d'une  prison  ne  doit  briller  que  par  la  propreté 
constante  de  son  ameublement  :  c'est  là  son  luxe,  que 
nous  avons  parfois  remarqué  en  France,  dans  quel- 
ques prisons  départementales,  dont  le  service  écono- 
mique avait  été  confié  à  des  sœurs  de  charité.  Grâces 
à  ces  dignes  sœurs ,  ces  meubles ,  les  plus  simples  et 
les  plus  grossiers,  qui ,  avant  elles,  profondément  im- 
prégnés d'une  double  couche  de  crasse  et  de  poussière, 
présentaient  l'aspect  le  plus  rebutant,  avaient  pris 
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tout-à-coup  ufi  vernis  briU^pi ,  qui  révélail  au  pauvre 
ui|  lu^e  à  la  portée  de  tous ,  la  propreté* 

La  question  des  frais  d'appropriation  ne  saurait  ici 
Q^tenir  plus  de  place,  n\  plus  de  détailsj  que  la  question 
des  frais  de  premier  établissement.  Les  frais  d'appro- . 
priation  d'un  bâtiment  sont  subordonnés  à  deux  cho- 
ses :  i°  à  la  nature  du  système  auquel  il  s'agit  d  ap- 
proprier ces  bâtimeqs  ;  a""  à  la  convenance  dubitiment, 
pqi4r  recevoir  et  justifier  ces  travaux  d'appropriation. 
Or,  nous  allons  traiter  la  première  question ,  celle  du 
système ,  en  parlant  de  la  construction  des  prisons. 
Quant  à  la  seconde ,  ppissent  les  mécoinptes  du  passé 
servir  çn  France  de  leçpn  pour  l'avenir  !  Il  est  si 
r^re ,  ainsi  que  la  France  en  a  chèrement:  acquis  la 
conviction ,  de  troiiver  un  bâtimtsnt  qqi  puisse  con- 
venablement s'approprier  à  la  destination  spéciale  d'qne 
prison! 

L'administration  français^  a  été  cpndqite ,  par  les 
plus  louables  intentions  d'économie,  aux  plus  déplora- 
bles excès,  dans  les  dépenses  d'appropriation.  L'expli- 
cation en  est  naturelle  :  la  réforme  des  prisons  ne 
pouvait  précéder,  mais  elle  devait  suivre  la  réforme  de 
l'orgapisatiQU  jqdiciaire  et  de  la  législation  criminelle. 
L'établissement  des  prisons  fut  décrété  en  France, 
en  même  temps  que  la  division  territpriale,  l'oi^ani- 
sation  judiciaire,  la  législation  pénale  et  l'abolition  des 
ordres  religieux.  Ces  trois  premières  causes  rendirent 
inutiles  et  insuffisantes  les  prisons  de  l'ancien  régime, 
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qui ,  (Tailleurs ,  étaient  presque  toutes  dans  un  état  af* 
freux.  La  dernière  porta  nëcessai  rement  l'administra- 
tion à  utiliser,  en  grande  pnrlie,  pour  les  beioins  des 
prisons ,  les  bdtimens  vacans  des  ordres  supprimés. 
Aussi  plusieurs  des  b&timens  actuels  des  prisons  dépar* 
tementales  y  dit  M.  le  ministre  de  Tintérleur  dads  son 
Rapport  au  roi ,  sont-ils  des  monumens  importans , 
qu'il  aurait  mieux  valu  laisser  aux  souvenirs  de  Wiis- 
toire  et  aux  traditions  de  l'art.  Plusieurs  de  ces  étàblisr 
semens  ne  remplissent  point  les  conditions  nécessaires 
de  sûreté^  de  salubrité^  ni  même  de  solidité,  et  Vex- 
périence  a  prouvé  combien  les  trai^aux  d*  appropria" 
lion  devenaient  onéreux  et  inefficaces. 

Quant  aux  maisons  centrales  jde  détention,  nous 
avons  déjà  dit  comment  Tadministration ,  cédant  au 
louable  désir  ()'u):iliser  les  vastes  bâtimens  d'anciens 
monastères  et  abbayes  (1),  avait  été  entraînée  dans 
des  frais  d'appropriation,  qui  ont  excédé  toutes  les 
prévisions,  sans  même  avoir  atteint  les  premières  con* 
ditions  d'une  surveillance  efficace  et  d'une  bonne  dis- 
tribution des  services  intérieurs.  Avec  de  tels  bÂtimens, 
on  ne  peut  même  aspirer  au  but  purement  négatifs 
que  doit  atteindre  la  discipliue  du  silence. 

Si  l'administration  a  si  complètement  échoué  en 
France,  dans  ses  nombreux  et  onéreux  travaux  d'ap- 
propriation y  alors  que  son  programme  de  la  réforme 

(1)  Voy.  pag.  5a. 
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des  prisons  se  réduisait  pourtant  à  de  si  étroites  et  si 
minces  proportions ,  que  serait-ce  aujourd'hui  qu'il 
faut  remplir,  dans  le  pénitencier  par  exemple,  toutes 
les  conditions  nécessaires  à  la  fois^  pour  prévenir  les 
évasions ,  empêcher  la  corruption  mutuelle  des  déte- 
nus y  produire  l'intimidation  et  opérer  l'amendement  ? 
G>mment  rencontrer  dans  un  bâtiment,  étranger  dans 
sa  construction  primitive  à  toute  idée  préconçue  de 
système  pénitentiaire  ,  des  distributions  susceptibles 
d'être  appropriées  à  tous  les  besoins  de  la  surveillance, 
à  toutes  les  combinaisons  de  la  discipline^  à  toutes  les 
exigences  du  travail,  à  toutes  les  conditions  de  l'édu- 
cation collective  et  de  l'éducation  individuelle,  et 
enfin,  à  l'action  du  classement  répressif  et  rémunéra- 
toire. 

Le  système  pénitentiaire,  réforme  nouvelle,  née  de 
besoins  nouveaux  dans  la  marche  de  la  civilisation, 
vient  ^introduire ,  dans  l'architecture,  une  nouvelle 
série  d'études  et  un  nouveau  genre  de  constructions, 
où  le  présent  doit  bien  peu  emprunter  au  passé,  mais 
beaucoup  léguer  à  l'avenir. 
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CHAPITKE  XL 

PB  LA   QUESTIOn    ADHIHISTmATl YE  f    OU    DU    PmOCRAIIllS  , 
DAHS  LA  COKSTEUCTIOir  DES  PEI80NS, 


La  question  de  la  construction  des  priscms  renferme 
trois  questions  :  une  question  d'administration,  le  pro- 
gramme; une  question  d  art ,  le  plan  ;  et  une  question 
de  dépenses,  le  devis.  Nous  allons  successivement 
examiner,  dans  ce  chapitre  et  les  suivans  y  la  question 
de  la  construction  des  prisons  sous  ce  triple  rapport 
du  programme ,  du  plan  et  du  devis. 

Parlons  d^abord  du  programme. 

Le  programme  et  le  plan  lui-même  supposent  une 
autre  question  antérieurement  résolue,  celle  du  sys^ 
tème,  dont  le  programme  doit  être  la  pensée,  et  le 
plan  l'expression. 

Sous  ce  premier  point  de  vue^  notre  système  a  été 
si  nettement  défini  dans  ses  termes ,  et  si  longuement 
développé  dans  ses  principes ,  dans  ses  moyens  et  dan 
ses  conditions  d'application ,  qu'assurément  l'ensemble 
de  notre  ouvrage  serait  le  programme  le  plus  exact  et 
le  plus  complet  à  donner  à  l'architecte,  chargé  de  ré- 
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diger  successivement  trois  plans,  appropriés  à  nos  trois 
degrés  d'emprisonnenient  préventif^  répressif  et  péni- 
tentiaire. Aussi  n'isolerons-nous  pas  ici  le  programme 
de  l'ouvrage  même,  qui  lui  sert  de  commentaire  et  de 
développement.  Il  serait  impossible  à  l-architecte^  qui 
n'aurait  pfts  lu  àttentitéitient  et  étudié  sérieusement 
notre  système  dans  son  ensemble ,  de  pouvoir,  dans  son 
plan,  en  saisir  exactement  et  en  rendre  complètement 
la  pensée. 

Nous  veuons  donc  ici  plutôt  esquisser,  que  remplir 
1«  Gfldre  du  programme,  pour  la  construction  des  pri- 
sons. 

La  question  du  programme  s'étend  aux  trois  sortes 
d'établissemens,  qui  correspondent  à  nos  trois  degrés 
préventif,  répressif  et  pénitentiaire ,  sous  le  titre  de 
maisons  d'arrêt,  maisons  de  répression  et  de  péniten- 
ciers. 

Le  programme  des  constructions^  pour  l'emprison- 
ament  préventif,  est  fort  compliqué  dans  l'état  ac- 
tiild  des  choses.  Sous  l'empire  du  système  légal  de  la 
•iparation  des  moralités  par  catégories^  il  faut  se  jeter 
dans  les  interminables  ramifications  du  classement  (i), 
^  exige  d'abord  deux  sortes  d'établissemens  distincts, 
Tutt  pour  les  prévenus,  la  maison  d'arrêt  ;  l'autre  pour 
Iw  Accusés  de  crimes  la  maison  de  justice.  Dans  chacun 
de  ces  établissemràs  séparés ,  il  faut  obéir  aux  ttigenoes 

(t)Tsy.  t  fc,^  loi. 
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du  clàBBement^  non  seulement  poiii*  le  sexe,  mais  pour 
l'âge  et  pour  les  nuances  les  plus  saillantes  de  la  crimi- 
nalité. £t  en  dehors  même  du  crime  et  du  délit  ^  in- 
tervient l'emprisonnement  pour  contravention,  pour 
dettes  envers  les  pàttiduliers  où  envers  l'Etat,  pour 
correction  paterheile,  peut"  fautes  de  discipline  dcins 
le  service  de  la  garde  natiohale,  etc.  Quoique  soulagé 
de  l'élément  criminel  par  la  maison  de  justice^  le  pro- 
gramme d'une  maison  d'arrêt  ferait  du  plan  de  celte 
maison^  un  véritable  damier,  8*il  fkilait  MSigilër  sîl  case 
ou  son  quartier,  à  chacune  de  ces  catégories  différ(*ntes. 
Et  pourtant^  après  ces  divisions  et  subdivisions  de  la 
population  sédentaire^  viennent  les  difficultés  de  la 
population  flottante  (1)9  à  l'égard  de  laquelle  il  n'y  a 
que  deux  partis  à  prendre^  dans  l'état  présent  des  cho- 
ses, savoir  x  lui  assigner  un  quartier  séparé  ^  pour  IH- 
soler  complètement  de  la  population  sédéntait*e^  où 
chercher  à  en  répartir  les  élémens>  dans  les  diflférens 
quartiers  de  la  maison  d'arrêt ,  auxquels  ils  peuvent 
légalement  appartenir»  De  ces  deUx  partis  ^  le  premier 
méconnaît  tout  principe  de  séparation,  d'après  les 
moralités,  là  où  l'on  doit  le  plus  redouter  un  odieux 
mélange;  le  second,  compromet  et  trouble  l'ordre 
disciplinaire  et  sanitaire  mâme  de  la  prison  ,'paf  le  flU)c 
et  reflux  de  cette  population  errante ,  qui  y  porte ,  au 
physique  comme  au  moral,  toutes  sortes  de  contagion. 

(i)  Voyez  leA  ilemens  cle  cette  population  dans  le  récent  Rapport  ^  aoi 
ior  les  prisons. 
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Avec  le  système  actuel  du  classement ,  les  maisons 
d^arrêt  se  sont  construites  sans  programme ,  dit  M.  de 
Gasparin,  parce  qu'il  était  difficile^  impossible  peut- 
être^  den  tracer  un;  car^  alors  même  qu'on  élaguait 
tous  les  nombreux  rameaux  du  système  de  classifi- 
cation,  pour  n  en  garder  qu'un  petit  nombre ,  dans 
ce  petit  nombre  de  quartiers ,  c'était  la  population 
approximative  qu'il  fallait  évaluer.  Or,  comment 
ajouter  à  la  constatation  de  ce  qui  est,  la  prévoyance 
de  ce  qui  sera?  C'est  la  crainte  des  mécomptes  qui 
a  ejffrayé  V autorité  départementale  (i). 

Avec  notre  théorie  (2)9  jien  n'est  plus  facile^  rien 
n'est  plus  simple  que  le  programme  de  la  maison  d'ar- 
rêt. Le  classement  n'intervient  qu'entre  les  sexes ,  et 
divise  la  maison  en  deux  quartiers  distincts,  mais  non 
égaux.  L'architecture  doit  se  garder  de  reproduire 
la  faute,  trop  fréquemment  commise  en  France ,  où 
l'on  a  divisé  les  constructions  en  deux  parties  égales 

(t)  Ki^port  au  roi  nir  le»  prisons,  1837. 

(9)  Nous  avons  non  seulement  le  droit  de  réclamer  pour  nous  rinitietiv« 
théorique,  mais  même  rinitiative  pratique  pour  Tadminisf  ration  française. 
Le  Rapport  au  rot,  sur  les  prisons,  établit,  p.  a3,  que  dès  notre  tournée 
de  i83a  nous  proposâmes  de  remplacer  le  système  de  la  classification 
dans  remprisonnement  préventif  par  le  système  cellulaire;  et  ce  rapport 
éttumère  les  adoptions  successives  de  notre  système  dans  plusieurs  dépar- 
temens.  L'administration  anglaise  n*est  donc  pas  en  droit  d'attribuer  à  la 
circulaire  deLJ.Russel,  d'octobre  1 835,1a  pensée  de  la  circulaire  de  H.  de 
Gasparin ,  de  z  8  36,  qui  n'a  été  inspirée  au  ministre  français  que  par  Tau- 
toiité  des  préoédens  français,  comme  il  le  déclare  lui-même. 
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pour  les  détenus  de  chaque  sexe  ^  tandis  que  le  rapport 
de  la  criminalité  est,  pour  les  hommes,  dans  la  pro- 
portion de  plus  des  deux  tiers. 

Le  principe  de  la  construction  de  deux  quartiers 
inégaux ,  pour  isoler  les  sçxes,  étant  une  fois  posé,  le 
régime  cellulaire  de  jour  et  de  nuit  résout,  dans  cha- 
que quartier,  toutes  les  difficultés  de  la  séparation  des 
âges  et  des  moralités ,  puisque  cette  séparation  inter- 
vient d'individu  à  individu,  et  non  plus  entre  catégories 
d'individus.  Le  programme  de  la  maison  d'arrêt,  en 
prescrivant  le  régime  cellulaire  de  jour  et  nuit,  n'a 
donc  qu'à  ajouter  la  dimension  de  la  cellule ,  que  nous 
fixerons  ici  à  4inè^i*^s  de  longueur,  sur  2  mètres  35 
de  largeur  et  3  mètres  de  hauteur.  Chaque  cellule  doit 
avoir,  1*  son  siège  d'aisances  en  fonteet  une  cuvette  en 
zinc  (à  lextérieur  seraient  des  tuyaux  de  descente  en 
fonte);  !2^  un  lavoir,' avec  tuyaux  d'écoulement,  destiné 
à  déverser  les  eaux  dans  le  tuyau  du  siège  d'aisances^ 
qui  exige  une  conduite  d'eau  pour  le  lavage  (i).  Cet 
emprisonnement  séparé  écarte  toutes  les  nombreuses 
et  insurmontables  difficultés  qui  ne  permettent  pas  au 
classement  légal  d'empêcher  la  corruption  mutuelle, 
résultant  du  mélange  des  moralités,  soit  du  sein  de 
la  population  sédentaire,  soit  du  côté  de  la  population 
flottante. 

(z)  Nous  renvoyons  nos  lecteurs,  pour  ces  détails,  au  Rapport  de 
M.  Bloaet  snr  les  péDÎtenders  américains. 
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La  population  flottante  disparait  d'abord ,  presque 
eBlièrennenty  par  te  transfèrement  cellulaire  de  jour  et 
de  nuit  (i)^  et  d'ailleurs  elle  passe  naturellement  de  la 
cdlule  de  la  voitnre  à  la  cellule  de  la  maison  d-arrêt, 
et  réciproquement. 

Quant  à  la  population  sédentaire ,  qu'importe  que 
l'individu  soit  détenu  pour  contravenlion,  ou  sous  pré- 
vention de  délit  ou  de  crime ,  puisqu'il  est  en  cellule 
séparée?  On  pourrait  seulement  demander  une  plus 
ample  dimension  cellulaire,  en  faveur  soit  des  détenus 
l^ourdetteSy  soit  des  détenus  pour  fautes  disciplinaires 
dans  le  service  de  la  garde  nationale ,  soit  des  préve- 
nus  pour  délits  de  presse.  Nous  admettons  la  conve- 
nance d'indiquer,  dans  le  programme,  quelques  cellules 
l^nsspacieuses  pour  les  individus  de  ces  deux  dernières 
catégories,* mais  nous  nous  refusons  de  comprendre  les 
détenus  pour  dettes  dans  le  béuéfi<5ede  cette  exception, 
par  les  motifs  développés  dans  le  premier  volume  de 
cet  ouvrage  [^).  La  question  de  bonne  foi  doit  tou- 
jours être  posée,  selon  nous ,  en  matière  de  contrainte 
par  eorps,  et  la  bonne  foi  admise  et  reconnue  devant 
exclure  l'emprisonnement,  les  détenus  pour  dettes  ne 
deviendraient  plus  à  nos  yeux  qu'une  classe  de  délin- 
«pians  qui  devraient  plutôt  appartenir  à  la  sphère  de 
l'emprisonnement  répressif. 

Nous  n'avons  jusqu'ici  parlé  que  des  bâtimens  de 

(i)  Voy.  p.  3o  et  suiv.  ;  36  et  suit. 
(»)Voy.t.  i,p.  197. 
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la  maison  d'arrêt,  et  pourtant  nous  n'avons  pas  en^ 
tendu  y  ainsi  qu'on  Ta  vu  dans  notre  premier  vo« 
Iume(i)y  interdire  aux  prévenus  la  promenade  aux 
préaux.  La  maison  d'arrêt  doit  avoir  un  nombre  de  • 
préaux  proportionné  à  l'importance  de  sa  population^ 
et  aux  besoins  journaliers(2)de  la  promenade  accordée 
aux  prévenus. 

Des  parloirs  seront  nécessaires  pour  les  communi- 
cations permises  avec  le  dehors  (3),  qui  ne  pourraient 
avoir  lieu  en  cellule  qu'à  titre  d'autorisation  spéciale* 

Le  programme  de  tout  bâtiment  destiné  à  l'un  des 
degrés  quelconques  de  la  théorie  de  l'emprisonne* 
ment,  embrasse  trois  parties  distinctes  dans  sa  dbtri* 
bution  :  la  partie  des  détenus  y  la  partie  des  services 
intérieurs^  et  enfin  la  partie  des  logemens  du  pei*sonnel 
administratif.  Nous  venons ,.  en  ce  qui  concerne  la 
maison  d'arrêt ,  de  faire  l'exposé  delà  première  partie. 

La  seconde  partie  exige  d'abord  à  la  maison  d'arrêt 
une  chapelle  ou  oratoire  pour  la  célébration  du  service 
religieux.  La  chapelle  de  la  maison  d'arrêt  demande 
un  compartiment  distinct  pour  les  femmes  :  un  simple 
rideau  peut  suffire,  dès,  lors  qu'il  interdit  toute  com- 
munication visuelle  entre  les  détenus  des  deux  sexes. 
La  chapelle  doit  former  un  amphithéâtre  où  chaque 

(i)T.  1,^  tSa, 

(a)  T.  i,p.  x53. 

(3)  T.  X,  p.  X49Î  introduetioDi  p.  xsvtix. 
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détenu  aura  une  stalle  séparée;  lautel  et  les  bancs 
des  employés  seront  placés  en  face  de  la  partie 
occupée  par  les  détenus. 

Les  besoins  du  service  alimentaire^  sanitaire  et  éco- 
nomique demandent  j  i*  une  cuisine  ;  a"»  une  petite  in- 
firmerie pour  les  cas  rares,  où  le  détenu  malade  ne 
poiirrait  être  traité  en  cellule;  3"*  quelques  cellules 
de  réception  pour  les  arrivans  ;  4^  une  salle  de  bains  ; 
5*  un  local  propre  à  servir  de  vestiaire,  d'abord  pour 
le  dépôt  des  vêtemens  personnels  des  détenus,  qui  doi- 
vent être  étiquetés  à  leur  arrivée,  et  leur  être  rendus 
à  la  sortie;  puis  ensuite  pour  le  dépôt  et  la  conser- 
vation des  vétemens  appartenant  à  la  maison,  et 
destinés  aux  besoins  des  détenus  pendant  leur  sé- 
jour ;  .  6*  une  lingerie  ;  '7**  une  buanderie  ;  8*  quel- 
ques cellules  enfin,  disposées  pour  le  confinement 
solitaire,  dont  les  fenêtres  seront  garnies  d'abat- 
jour  en  fer,  qui  permettront  au  besoin  la  privation 
de  lumière,  et  dont  les  murs  de  séparation  seront  édi- 
fiés de  manière  à  rendre  toute  communication ,  même 
à  haute  voix,  impossible  entre  les  détenus  (1). 

Enfin  la  troisième  partie  comprend  le  guichet,  le 
corps-de-garde ,  s'il  y  a  lieu ,  en  raison  de  l'importance 
de  la  population  ;  le  greffe  ;  le  logement  de  la  personne 
préposée,  à  quelque  titre  que  ce  soit ,  à  la  direction  de 
la  maison  d'arrêt;  celui  des  gardiens;  le  logement 

(i)  Voyez  k  cet  égtrd  le  chapitre  consacré  à  la  question  da  plan. 
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des  sœurs  de  charité ,  chargées  du  service  alimentaire^ 
sanitaire  et  économique,  ainsi  que  de  la  surveil- 
lance du  quartier  des  femmes.  I^a  chambre  du  juge 
d'instruction ,  pour  les  besoins  de  la  procédure  j  celle 
des  avocats ,  pour  les  besoins  de  la  défense,  doivent, 
ainsi  que  la  salle  des  commissions  des  prisons ,  entrer 
dans  les  prévisions  du  programme  de  la  maison 
d'arrêt. 

Après  cette  énumération ,  il  est  nécessaire  de  faire 
observer  qu'on  doit  soumettre  la  distribution  de  ces 
diverses  parties  à  une  combinaison  intelligente  et  ra* 
tionnelle,  afin  de  lier  ces  trois  parties  entre  elles ,  sans 
les  confondre.  Ainsi ,  il  est  naturel  de  placer  dans  le 
quartier  des  femmes ,  qui ,  autrement ,  dérangerait 
toutes  les  proportions  de  1  édifice ,  par  inégalité  re- 
lative de  sa  dimension  ,  la  lingerie  ^  la  buanderie ,  le 
irestiaire ,  la  cuisine,  ainsi  que  le  logement  des  sœurs. 
n  faut  de  plus  satisfaire  et  concilier  les  trois  principes 
fondamentaux  de  la  sûreté ,  de  la  surveillance  et  de  la 
salubrité. 

La  sûreté  de  la  prison  est  dans  le  chemin  de  ronde 
au  dehors  y  et  dans  la  surveillance  au  dedans.  Les  bâ- 
timens  de  la  prison  ne  doivent  jamais  toucher  au  mur 
du  chemin  de  ronde,  qu'aucune  construction  ne  vien- 
dra interrompre;  au  dehors,  il  importe  également  de 
laisser  un  espace  libre,  et  d'interdire  toute  construc- 
tion» dans  un  certain  rayon  d^au  moins  &&  pkà$  de  W 
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sçur  ;  le  chemin  de  ronde  qui  sépare  les  deux  murs 
d'enceinte^  exige  au  moins  112 pieds  de  largeur;  le 
mur  extérieur  doit  être  plus  élevé  que  le  mur  in- 
térieur :  il  faut  arrondir  les  angles  ,  pour  empêcher 
de  gravir  les  murs,  et  par  la  même  raison  il  faut 
éviter  que  le  chaperon  ou  le  faite  des  murs  ne  sur- 
plombe f  ^Bn  qu'on  ne  puisse  pas  attacher  de  corde  à 
la  partie  saillante. 

L4  surveillance  est  dans  la  facilité  de  Tinspectiop  : 
l'inspection  a  ses  deux  degrés  essentiels  :  les  gar- 
diens doivent  avoir  toute  facilité  de  surveiller 
les  détenus;  mais  l'employé  supérieur  de  la  prison 
doit  pouvoir  surveiller  sans  cesse  les  détenus  et  les 
gardiens ,  et  exercer  cette  surveillance  d'une  manière 
invisible ,  inattendue,  et ,  autant  que  possible ,  simul- 
tanée. Pour  atteindre  ce  but^  il  faut,  disent  avec 
raison  les  inspecteurs-généraux  des  prisons  d'Angle- 
terre j  que  les  bâtimens  des  détenus  soient  mis  en  com- 
munication directe  avec  un  observatoire  central^  où 
se  tiendront  l'employé  supérieur  et  les  gardiens  sous 
ses  ordres  :  à  proximité  de  l'observatoire  y  on  disposera 
le  bureau  ou  greffe  et  la  salle  des  magistrats  instruc- 
teurs (1).  De  cette  station  centrale,  on  doit  avoir 
vue  sur  l'intérieur  de  chaque  quartier,  et  accès  dans 

(x)  Nous  y  ajoiiteroni  la  chamlure  des  avocats ,  et  la  sali*  de  lu  coomus* 
aiim  des  prisoosi 
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les  corridors  ou  les  galeries  qui  conduisent  aux  cel« 
Iules  :  cette  disposition  des  localités  facilitera  l'inspeo*. 
tion,  les  soins  de  propreté ,  la  distribution  des  aliment 
et  des  matériaux  pour  le  travail,  etc.;  elle  permettra  de 
faire  entrer  les  détenus  dans  leurs  cellules  y  ou  de  le& 
faire  sortir,  sans  s*exposer  aux  dangers  des  commuai* 
cations;  elle  procurera  l'avantage  aux  prévenus  et  aux 
accusés  de  recevoir  la  visite  de  leurs  pareus  et  de  leurs 
conseils ,  sans  troubler  l'ordre  et  la  discipline  de  la 
prison.  La  chapelle  doit  également  être  contiguë  au 
bâtiment  central ,  afin  que  les  détenus  puissent  y  avoir 
directement  et  facilement  accès. 

Enfin,  la  première  condition  de  la  salubrité  est  dans 
la  ventilation ,  et  la  première  chose  à  ventiler,  c'est 
la  prison  elle-même  ;  pour  cela ,  il  faut  placer  les  bâ«- 
timens  entre  les  préaux  :  sous  ce  rapport ,  l'intérêt  de 
la  salubrité  s'unit  à  celui  de  la  surveillance,  qui  a  be* 
soin  de  rayonner  à  la  fois  sur  les  corridors  des  ceU 
Iules  et  sur  les  préaux. 

Mais  quelque  bien  combinée  que  soit  la  disposition 
de  la  maison  d'arrêt ,  on  ne  pourra  atteindre  les  avan- 
tages de  la  ventilation  qu'autant  qu'on  aura  fait  choix 
d'un  site  convenable ,  accessible  à  la  libre  circiilatipa 
de  l'air  et  à  l'abri  des  émanations  marécageuses  et  de 
l'humidité^  mais  sans  tomber  toutefois  dans  l'excès 
contraire,  en  choisissant  un  terrain  aride  ou  élevé, 
qui  ne  puisse  procurer  l'eau ,  si  nécessaire  aux  exv* 
gences  de  la  propreté  des  bâtimeus  et  des  détenus  et 
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SLWL  besoins  des  services  (i);  enfin,  il  est  important 
que  la  situation  de  la  maison  d'arrêt  soit  aussi  rap- 
prochée que  possible  des  cours  et  tribunaux ,  afin  de 
faciliter  les  transferts  des  prévenus ,  <j[ui,  en  casd'é- 
loignement ,  ne  pourraient  se  faire  qq'en  voiture  fer- 
mée ,  car  il  est  impossible  de  leur  imposer  la  flétrissure 
d'une  exposition  publique. 

Ce  programme ,  dans  sa  rapide  esquisse ,  contient 
un  grand  nombre  [de  dispositions  qui  n'ont  pas  un  ca- 
ractère spécial  et  exclusif  à  la  maison  d'arrêt,  mais 
qui  sont  d'une  application  commune  à  toutes  les  pri- 
sons. Aussi  9  pour  tracer  ici  le  programme  de  l'arran- 
gement et  de  la  construction  d'une  maison  de  répres- 
sion j  nous  n'avons  que  quelques  légers  retrancbemens 
à  opérer  dans  le  programme  de  la  maison  d'arrêt,  tels 
que  la  suppression  de  la  chambre  du  juge  d'instruc- 
tion y  de  la  chambre  des  avocats ,  des  cellules  pour  les 
passagers ,  et  des  petites  chambres  pour  les  détenus 
pour  dettes. 

Sous  le  point  de  vue  de  l'architecture ,  le  système  de 
construction ,  dans  l'emprisonnement  répressif,  est  le 

(x)  Nous  D'avons  malheureusement  que  trop  d'exemples  en  France  de 
ces  deux  excès  opposés,  non  seulement  dans  nos  prisons  départementales, 
nais  même  dans  nos  maisons  centrales.  Ainsi  nous  citerons  la  maison  cen- 
trale de  Limoges ,  si  ibsalubre  par  les  brouillards  de  la  Tienne  qui  Ten- 
veloppent  chaque  matin ,  et  souvent  tout  le  jour ,  dans  un  épais  nuage 
d^émanations  humides  ;  et  d'autre  part,  nous  citerons  la  maison  centrale  de 
OtfmMt  (Oitt)»  qa*oii  «sttllé  tiever  ittr  le  wniitt  tf*mi«c»linM|  laM 
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même  que  dans  l'emprisonnement  préventif.  Qu'il  s'a- 
gisse d'élever  une  maison  d'arrêt,  ou  une  maison 
de  répression ,  c'est  toujours  pour  l'architecte  le  sys- 
tème cellulaire  de  jour  et  de  nuit ,  qui  ne  change  de 
nom,  de  caractère  et  de  but  que  dans  l'application  j 
sous  l'empire  d'une  discipHue  différente.  Dans  l'em- 
prisonnement préventif  y  le  système  cellulaire  de  jour 
et  de  nuit  n'a  que  le  caraclcre  et  le  but  d'un  bienfait 
pour  le  [prévenu ,  ainsi  que  nous  l'avons  développé 
ailleurs  (i),  par  l'exposé  des  avantages  (|ui  y  sont  atta- 
chés. Il  n'y  a  pas  isolement  dans  l'emprisonnement 
préventif,  qui  respecte  les  communications  avec  le 
dehors,  et  qui  autorise,  même  au  dedans,  celles  que 
la  moralité  peut  permettre,  et  par  conséquent  désirer. 
Les  communications  que, dans lemprisonnement  pré- 
ventif, le  régime  solitaire,  sous  le  titre  d'emprison- 
nement séparé,  vient  interdire  de  détenu  à  détenu ,  ce 
sont  les  mauvaises  communications ,  les  communica- 
tions dangereuses ,  celles  dont  le  prévenu  corrompu 
peut  seul  sentir  et  regretter  la  privation ,  mais  dont 
tous  les  autres  prévenus  doivent  abhorrer  l'odieux 
contact  et  bénir  l'heureux  éloignement.  Le  régime 
cellulaire,  dans  Temprisonnement  préventif,  n'isole 
pas ,  il  sépare  :  de  là ,  son  véritable  nom  est  celui 
d'emprisonnement  séparé^  et  non  à' emprisonnement 
solitaire. 
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Ce  nom  d'emprisonnement  solitaire  est  celui  qui 
convient  au  contraire  à  Temprisonneinent  répressif, 
qui  a  pour  caractère  et  pour  but ,  non  plus  de  pro- 
curer l'avantage  d'une  séparation  à  des  hommes  pro- 
tégés par  la  présomption  légale  d'innocence ,  mais 
d'imposer  la  peine  de  la  solitude  à  des  coupables  con- 
vaincus d'un  délit,  et  frappés  d'une  condamnation. 
Dans  ces  deux  emprisonnemens,  le  système  cellulaire 
est  le  même ,  mais  son  emploi  seulement  est  différent. 

Il  est  ici  une  objection  qu'on  sera  peut-être  tenté  de 
nous  faire,  sur  l'adoption  d'une  même  dimension  dans 
la  cellule  destinée  à  l'un  ou  à  l'autre  de  ces  deux  degrés 
d'emprisonnement.  Il  est  certain  que  dans  l'emprison- 
nement répressif,  le  séjour  est  plus  prolongé  et  le  tra- 
vail obligatoire.  Or,  ces  deux  circonstances  ne  de- 
vraient-elles pas  déterminer  un  système  cellulaire 
d'une  dimension  autre ,  que  dans  Temprisonnement 
préventif? 

Aux  Etats-Unis,  le  système  cellulaire  de  jour  et  de 
nuit  s'est  produit  jusqu'ici  de  trois  manières  différentes 
dans  ses  dimensions  :  il  a  débuté  à  Philadelphie  par 
une  cellule  de  4  mètres  de  longueur  sur  q°ï,35  de 
largeur,  et  3  mètres  de  hauteur,  avec  une  petite  cour 
contiguë. 

En  l'élevant  du  rez-de-chaussée  au  premier  étage , 
l'école  pensylvanienne  a  remplacé  la  petite  cour  par 
une  double  cellule;  ce  n'est  qu'au  pénitencier  de 
Trenton^  près  Lamberton^  qu'on  a  osé  supprimer 


à  la  fois  la  petite  cour  et  la  double  cellule.  Ce  plan 
de  Trenton ,  qui  ne  donne  ainsi  à  un  homme  , 
pour  yiyre  et  travailler  pendant  une  longue  série 
d'annëesj  que  Tespace  pour  ainsi  dire  de  la  tombe , 
n'est  pas  le  premier  exempte  de  ces  aberrations 
oit  la  pratique  américaine,  au  mépris  de  tous  les 
sentimens  d'humanité ,  a  sacrifié  la  vie  des  détenus 
à  ses  essais  d'économie.  Aussi  nous  ne  saurions  nous 
élever  ici  avec  trop  d'énergie  contre  le  plan  proposé 
par  M.  Tarchitecte  Btouet  (i),  qui,  sous  le  titre  de 
Plan  d*un  projet,  suivant  te  système  de  Fensyhaniey 
a  y  au  contraire ,  reproduit  le  système  du  pénitencier 
de  Trenton  ^  en  n'accordant  à  chaque  détenu  qu'une 
cellule  de  4  mètres  de  longueur  sur  a  mètres  35  centi- 
mètres de  largeur^  et  3  mètres  de  hauteur.  Si  jainais 
le  gouvernement  pouvait  songer  à  appliquer  ce  sys- 
tème à  Tune  de  nos  maisons  centrales ,  nous  en  repous-* 
serions  l'idée  avec  toute  la  force  de  notre  conviction. 

Toutefois  cette  dimension  cellulaire,  inadmissible 
dans  la  sphère  de  longues  détentions  i  nous  paraîtrait 
suffisante,  non  seulement  dans  ^emprisonnement 
préventif,  mais  même  dans  l'emprisonnement  ré- 
pressif^ nonobstant  les  deux  circonstances  de  lobli- 
gation  du  travail  et  de  la  prolongation  des  séjours.  La 
faculté  du  travail  dans  l'emprisonnement  préventif, 

(i)  lU|iport  sur  les  péaitiodert  des  Étatt>Uiiis^  inprimé  par  le  |oa« 
vMMMBt,  t|  diitiilHi4  itti  dMmbrw^  p.  soyi 
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équivaut,  dans  le  programme  d'une  construction ,  à 
Tobligâtion  même.  Mais  le  travail  dont  l'emprisonne- 
ment  préventif  doit  procurer  la  faculté,  et  dont  l'em- 
prisonnement répressif  doit  organiser  l'exercice,  n'est 
pas  le  travail  professionnel  du  pénitencier.  La  chose 
serait  impossible,  ainsi  que  nous  l'avons  démon- 
tré (i).  L'emprisonnement  pénitentiaire  peut  seul, 
en  raison  de  sa  durée ,  procurer  l'apprentissage  et 
l'exercice  du  travail  professionnel;  et  sous  l'empire 
même  de  cet  emprisonnement,  il  faudrait  renoncer, 
avec  le  régime  cellulaire  de  jour  et  de  nuit ,  à  donner 
au  travail  professionnel  une  organisation  complète  et 
sérieuse  (q).  Mais  le  tvayaxl  non  professionnelle*  esl-èr 
dire  ce  que  nous  appelons  Voccupationy  offre  un  cadre 
assez  étendu  et  assez  varié  (3) , .  pour  satisfaire  à 
toutes  les  exigences  de  lemprisonnement  préventif 
et  de  l'emprisonnement  répressif.  Or,  la  dimension 
cellulaire  que  nous  avons  admise  nous  semble  suffi - 


(z)  Yoy.  t.  I,  p.  i8a  et  taiy,,  ^35  et  suir. 

(a)  M.  Demetz,  dans  son  Rapport  sur  les  pénitenciers  amérioaios,  pour 
réfuter  cette  objection ,  s'eiprime  ainsi  :  «  M.  Pradier,  dans  une  lettre  qa^il 
»  nous  a  adressée,  donne  rénumération  de  78  professions^  propres  à  être 
»  exercées  dans  une  cellule  solitaire.  »  En  nous  reportant  à  la  lettre  de 
M.  Pradier,  p.  14 ',  nous  n'avons  pas  été  médiocrement  surpris  deretrov- 
▼er,  à  quelques  exceptions  près,  dans  la  liste  de  M.  Pradier,  la  reproduc- 
tion de  la  liste  donnée  par  nous,  t.  i,  p.  a 36  de  cet  ouvrage.  Seulement 
M»  Pradier, et  après  lui  M.  Démets  appellent  profissi^s^  les  travaux  qni  ne 
conatituent  que  de  simples  eocupatimiii  et  que  ttotit  4fttimMHii4  et  ttfm 
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santé  sous  ce  rapport^  d'autant  plus  que  dans  lem- 
prîsonnement  répressif  nous  conseillerons  le  hamac; 
et  dans  Tcniprisonnement  préventif,  le  lit  du  péni- 
tencier de  Genève,  qui,  en  venant  se  replier  sur  le  mur, 
laisse ,  comme  le  hamac ,  tout  l^espace  de  la  cellule 
libre,  pour  le  mouvement  et  le  travail  du  jour. 

Quant  à  la  durée  des  séjours  dans  l'emprison- 
nement répressif,  dès  lors  qu'elle  vient  expirer  |à 
un  maximum  de  huit  mois ,  nous  ne  saurions ,  dans 
cette  courte  période,  attacher  à  la  dimension  de  la 
cellule  deTrenton,  les  inconvéniens,  les  dangers  même 
qui  résulteraient  des  longues  détentions  ;  d'autant  plus 
que,  sans  adiiiettre,  comme  à  la  maison  d'arrêt,  des 
préaux  destinés,  suivant  les  cas,  à  des  promenades  eu 
commun,  dont  l'autorisation  énerverait  l'influence  de 
l'isolement,  et  par  conséquent  l'intimidation  de  l'empri- 
sonnement répressif;  sans  admettre  davantage  le  sys- 
tème ruineux  et  malsain  des  petites  cours  du  pénitencier 
pensylvanien ,  nous  recommanderons  ici ,  dans  le  pro- 
gramme de  la  maison  de  répression  ^  des  sections  de 
préaux^  telles  que  M.  l'inspecteur-général  Ducpetiaux 
l'a  proposé,  dans  son  plan  de  la  prison  projetée  à 
Liège.  Notre  but  ne  serait  pas  d'aller  aussi  loin  que 
M.  Ducpetiaux.  Nous  ne  demanderions  pas  ces  sections 
aussi  nombreuses,  *mais  suffisantes  seulement  pour 
que  le  délinquant,  détenu  dans  notre  maison  de  ré- 
pression, pût  faire,  tous  les  deux  à  trois  jours,  une 
heure  de  promenade  solitaire.  En  répartissant  une 
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heure  de  promeniKle  par  individu ,  sur  un  espace  de 
deux  à  trois  jours,  on  voit  que  le  nombre  des  secliôns 
de  prcanx  ne  saurait  être  considérable,  dans  on  empri- 
sonnement  surtout  qui,  par  la  nature  même  delà  cir- 
conscription de  sesétablissemens ,  ne  suppose ,  comme 
nous  l'avons  VQ,  qu'une  population  faabîtuelleBKût 
assez  restreinte. 
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CHAPITRE  XIL 

SUITE   DU  PIL£CiDENT.  —  QUESTJOltf  DU  FBOGRAMHE  FOÙE  LÀ 
COZrSTEUCTION  DU  PBlflTENGIEm. 


£n  arrivant  maintenant  à  remprisonnement  péni» 
tentiaire,  ici  le  programme  change ,  sous  le  point  de 
vue  du  système  d^  construction,  comme  sous  le  point 
de  vue  du  système  de  discipline.  La  réunioo  silen- 
cieuse de  jour  vient  remplacer  la  séparation  de  la  cel« 
Iule  préventive,  et  ï isolement  de  la  cellule  répressive. 
Sauf  quelques  cellules  de  réception,  qui  deviennent  à 
la  fois  le  lazareth  moral  et  physique  de  la  santé  de 
lame  et  du  corps,  le  pénitencier  ne  conserve  du  ré- 
gime cellulaire  ,  développé  dans  les  deux  degrés  pré* 
cédens,  que  le  confinement  solitaire^  pour  la  répres- 
sion des  infractions  à  sa  discipline.  Le  pénitencier  ne 
demande^  du  reste,  à  l'architecture,  en  fait  de  cel- 
lules ,  que  celles  de  nuit. 

La  dimension  de  la  cellule  d'Auburn ,  admise  par 
M.  Bk>net,  nous  parait  insuffisante^  et  nou»  reproduis 
rons  ici  la  contenance  que  le  Conseil  stipérieui'  des 
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bâtiroens  civils  a  plusieurs  fois  (i),  sur  notre  propo- 
sition, sanctionnée  par  son  approbation.  Cette  dimen- 
sion ,  de  4  pieds  de  large  sur  7  de  longueur  et  8  de 
hauteur  (52),  nous  paraît  nécessaire  dans  notre  sys- 
tème^ où  la  cellule  doit  servir  non  seulement  chaque 
nuit  au  coucher,  mais  chaque  jour  aux  repas  des  déte- 
nus (3),  et  de  plus  à  l'entretien  mentai^dont  les  besoins 
doivent  même  se  reproduire  en  dehors  de  la  sphà-e 
hebdomadaire  (4)- 

Quant  aux  exigences  spéciales  que  le  système  pé- 
nitentiaire de  la  réunion  de  jour  doit  consigner  ici , 
dans  son  programme  de  construction ,  on  en  trouve 
le  développement  dans  cet  ouvrage ,  et  il  ne  s'agit  ici 
que  d'en  faire  Ténumération. 

Notre  système  pénitentiaire ,  d'abord,  ne  conseille 
qu'un  maximum  de  4oo  détenus,  et  repousse  tout  pro- 
gramme qui  excéderait  le  chiffre  deôoo  (5).Une  autre 

(i)  Notamment  dant  la  délibération  du  3  janvier  18 34,  relatée  dans 
l'un  des  chapitre  suivant. 

(9)  A  Auburn  la  dimension  est  de  a'^yiS  de  longueur,  sar  xb,o5  de 
largeur,  et  a",  10  de  hauteur. 

(3)  Cette  cousiJéraiion  compense  Taugmentation  de  dépense,  résultant 
de  rcxccdant  de  la  dimenfiiou  de  notre  cellule  sur  celle  d'Aubuni;  car  le 
pénitencier  d*Aubum  comprend  des  réfectoires,  dont  les  frais  de  oon* 
struction  ne  figurent  pas  dans  notre  programme. 

(4)"Voy.  t.  a,  p.  i3i  et  SgS. 

(5)  Nous  avons  vu  avec  plaisir  que  M.  Blouet,  dans  les  plans  qu*il  a 
dressés,  pour  proposer  en  France  l'applicaition  du  système  d'Auburo  ou 
dé  Philadelphie,  se  soit  conformé  à  nos  principes,  en  se  renfermant  dans 
le  chifire  de  480;  c'est  la  critique  sévère,  mais  juste,  du  système  actuel  de 
construction  de  dos  maisons  centrales. 
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condition  de  rigueur  relative  à  la  population,  c'est  que 
jamais  un  pénitencier  ne  doit  renfermer  des  détenus 
de  sexe  différent  (i). 

Ces  deux  principes  fondamentaux^  qui  déterminent 
le  chiffre  et  la  nature  de  la  population  du  pénitencier,' 
simplifient  le  plan  d'arrangement  des  faâtimens,  en  di- 
minuant la  difficulté  de  centraliser  la  surveillance,  et 
en  effaçant  complètement  celle  de  la  séparation  des 
sexes.  On  sait  que  la  séparation  des  âges  ne  doit  pas 
ici  préoccuper  (3)^  et  il  n'est  ainsi  question ,  dans  la 
construction  d'un  pénitencier,  que  de  condamnés 
adultes,  du  même  sexe.  Notre  maximum  normal  de 
4oo  détenus ,  qui  se  répartit  en  trois  quartiers , 
d'épreuve,  de  confiance  et  d'exception^  pour  les 
besoins  de  l'éducation  pénitentiaire ,  ne  demande  à 
l'architecture  que  deux  quartiers ,  parce  qu'en  éloi- 
gnant des  douteux  l'exemple  des  pervers,  nous 
voulons  au  contraire  leur  offrir  celui  des  bons. 

Le  quartier  d'exception  destiné  aux  pervers,  doit 
à  peine  comprendre,  dans  les  prévisions  du  pro- 

(i)  Voy.  t  f  f  p.  87.  Noos  regrettons  que  M.  Blouet,  dani  ton  plan 
rédigé  pour  la  France  sur  le  lyitènie  d'Aobam ,  y  ah  renouvelé  la  fiiale 
grave  commÎM  i  Aubom,  par  radmission  dei  fenunes  danâ  on  quartier 
do  pénitencier.  Noua  avoni  adrené  e|  adrenerbnf  fréquemment  encore  à 
BL  Blooet  dei  observations  critiques ,  mais  nous  pensons  bien  qu*il  n*y 
Terra  qn*nne  preuve  de  rimportanee  que  nous  attachons  à  ses  travaux, 
n  y  a  des  onvnges  que  nous  ne  critiquons  et  ne  critiquerons  pas ,  quoi* 
qnHi  aient  pris  envers  nous  Vinitiative. 

(a)  T.  I,  p.  94. 

m.  Q 


l3o  THSORIB 

gramipey  le  cinquième  de  la  population  (i).  Le  quartier 
d'ezoeption  doit  former  un  compartiment  bien  di<- 
stincty  avec  ses  cellules  pour  la  nuit  et  ses  ateUers 
pour  le  jour.  Toutefois ,  on  ne  doit  pas  évaluer  le 
nombre  des  cdlules  de  nuit^  ainsi  que  la  contenance 
des  ateliers,  pour  l^s  besoins  du  maximum  de  la  po« 
pulatioR  de  ce  quartier/mais  seulement  pour  les  quatre 
cinquièmes.  Le  quartier  d'exception  doit  contenir  pour 
tm  cinquième  de  sa  population,  des  cellules  destinées 
au  eonfinement  soliUW'e^  ou  le  détenu  puisse  être 
confiné  avec  ou  sans  travail  ^  et  soumis  à  toutes  les 
circonstances  aggravantes  de  ce  confinement  solitaire. 
,  lies  besoins  du  confinement  solitaire,  pour  le  reste 
de  la  population ,  n'exigent  pas  plus  de  dix  cellules 
fortes ,  qui  doivent  être  disposées  en  dehors  du  quar^ 
tier  d'exception* 

Les  détenus  du  quartier  d'exception  doivent  avoir 
à  la  chapelle  un  compartiment  isolé,  qui  les  sépare  de 
la  vue  des  autres  détenus,  de  même  que  les  femmes 

(x)  On  s'étonnera  de  cette  évaluation.  Demandes  à  tons  les  directeurs 
éohùréa  de  nos  maisons  centralei,  la  contenance  d'un  quartier  d'exception 
poursèquestrer  leurs  détenus  penrers  et  dangereuxt  vous  verres  s'ils  exeèdeat, 
o«  plutôt  s'ils  atteignent  aia  proportion.  Tej.  1. 1,  p.  393.  Cependant  let 
réaidifis  je  Faidit,  je  le  répète  franeltement,  loyalement,  dépassent  de 
beaocotip  les  cbiffres  oflkieU  des  comptea-rendus  de  la  juatice  onanoefle* 
Moa  ffécidi£i  sont  dans  la  propertion  des  detut  tiers.  Maia  cet  ouvrage  en  a 
donné  et  redonné  l'explication  :  c'est  pourquoi  rintelligenoe  de  ce  pro- 
gramme est  dans  celle  de  Touvrage  même.  Qui  lira  Tna  sans  l^autra,  ne 
comprendra  ni  l'un  ni  l'autre. 
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dûiveat  y  être  séparées  des  hommes^  dans  les  deux  de* 
grés  précédens  de  la  théorie  de  remprisonnement. 

Quant  à  l'école,  la  chapelle,  dont  l'autel  sera  voilé 
pendant  la  semaine,  sera  disposée  de  mahière  a 
pouvoir  servir  de  salle  d'école.  Les  détenus  du  quar- 
tier d'exception  ne  viendront  à  l'école  qu'à  leur  tour 
de  rôle  (i). 

La  contenance  de  chaque  atelier  ne  saurait  excé- 
der trente  ouvriers;  c'est  le  maximum  précédemMeot 
posé  (a).  La  disposition  des  ateliers  doit  être  telle, 
que  la  surveillance  puisse  s'y  exercer  facilement  dans 
ses  deux  degrés,  c'est-à-dire  d'une  manière  sîmuka^ 
née,  de  la  part  des  gardiens  sur  les  détenus,  et  d'iine 
sianière  invisible  et  inattendue^  de  la  part  du  directeur 
sur  les  gardiens  et  sur  les  détenus.  Â  Auburn ,  on  n'jQ 
organisé  que  la  surveillance  externe,  par  le  moyen  des 
galeries  d'inspection  xjui  sillonnent  les  ateliers;  mais 
on  a  complètement  négligé  la  surveillance  interne,  quî 
doit  s'exercer  continuellement  à  l'atelier  ni£me« 

Des  Ueux  d'aisances  correspondront  à  chaque  atelier} 
et  à  cet  égard  nous  devons  nous  borner  ici  à  conseiller 
à  l'imitation  européenne ,  l'ingénieux  système  d'An- 
ium  (3),  perfectionné  à  Baltimore, 

Nous  croyons  avoir  à  peu  près  énuméré  toutes  les 


(i)T.a,p.  i4i. 

(«)Voy.  p.  9. 

(3)  Voyn  le  Rapport  de  M*  Blouel,  p.  1 1. 


1-33  THÉORIE 

conditions  du  programme ,  spéciales  au  bâtiment  des 
détenus  9  dans  la  construction  d'un  pénitencier.  Main- 
tenant y  en  suivant  le  principe  général  de  distribution 
posé  précédemment ,  comme  commun  à  tous  les  de- 
grés de  |a  théorie  de  TemprisonDement,  il  nous  reste 
à  parler  du  bâtiment  des  services  et  du  bâtiment  d'ad- 
ministration. 

Le  bâtiment  des  services^  dans  un  pénitencier,  est 
beaucoup  plus  étendu  que  dans  les  autres  degrés  de 
l'emprisonnement. 

Sous  le  rapport  moral  et  religieux ,  outre  la  cha« 
pelle  qui  doit  servir  à  l'école  et  à  l'instruction  morale, 
en  même  temps  qu'au  culte  et  à  la  prédication  rdi- 
gieuse^  le  pénitencier  exige  une  bibliothèque  pour  les 
besoins  de  l'entretien  intellectuel  (i). 

Le  service  alimentaire,  outre  la  cuisine,  exige  (a) 
la  [boulangerie,  la  panneterie,  les  magasins  d'appro- 
visionnemens. 

Le  service  économique  demande,  outre  le  vestiaire 
et  la  lingerie,  la  buanderie  et  un  lieu  pour  désinfection 
des  vêtemens,  un  lavoir ,  un  séchoir  (3). 


(ï)T.  a,.p.  370. 

(a)  Dans  les  maisons  (Tarrêl  et  de  répression,  il  est  plus  économique  et 
plus  simple,  en  raison  du  taux  restreint  de  la  population ,  de  prendre  le 
pain  au  dehors. 

(3)  Par  la  même  raison  indiquée  à  la  note  précédente,  on  doit  s'abstenir, 
dans  les  maisons  d'arrêt  et  de  répression ,  de  l^ver  et  sécher  à  riulérîeiir. 
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Le  service  sanitaire ,  outre  la  salle  de  bains  pour  les 
arrivansy  en  exige  pour  le  service  de  propreté ,  et  pour 
le  service  de  Tinfirmerie. 

.  L'infirmerie,  dont  la  contenance  peut  être  calculée 
pour  maximum  au  douzième (i)  de  la  population, doit 
avoir,  outre  ses  salles  pour  le  sei*vice  médical  et  chirur- 
gical, une  chambre  séparée  pour  les  galeux  et  les  te»* 
gneux ,  une  pharmacie  avec  son  laboratoire,  uii  ea«i 
binet  de  consultation,  une  salle  des  morts. 

Enfin,  le  service  industriel  exige  les  magasins  pour 
la  livraison  des  matières  à  fabriquer^  pour  la  réception 
des  matières  fabriquées ,  ainsi  que  pour  un  approvi* 
sionnement  en  matières  premières,  qui  garantisse  l'ao» 
tivité  constante  du  travail. 

Quant  au  bâtiment  d'administration,  destiné  aux 
bureaux  et  au  logement  du  personnel ,  on  sait  quel  est 
le  personnel  qui  doit  nécessairement  interner  :  c'est 
le  directeur,  l'aumônier,  Tinstituteur,  le  greffier,  l'a- 
gent comptable  de  la  régie  des  services  et  des  travaux , 
le  gardien  chef,  le  pharmacien  et  un  élève  interne  en 
médecine ,  comme  ceux  employés  au  service  des  hô- 
pitaux. Quand  nous  parlons  de  faire  interner  ces  di- 
vers employés ,  nous  ne  prétendons  pas ,  avec  les  pa- 
nopticiens,  les  enfermer  dans  le  centre  de  la  ptison, 


(i)  Nouscalculoiiiactoéilemeiit  an  diiièmadaBs  nos  maisons  centrales, 
mab  notre  tysteoie  doit  éridemoient  dimiBiicr  DAta)>leg|6itf  le  nouvement 
des  înfiroeriea. 
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comme  Taraignée  dans  sa  toile.  Nous  pensons^  au  con- 
traire^ que  les  habitations  du  personnel  doivent  être 
disposées  à  Tentrée  de  la  prison  y  eu  dehors  du  mur  de 
ronde  qui  vient  ceindre  le  bâtiment  des  détenus,  afin 
que  U.  discipline  fixait  jamais  à  souffrir  des  relations 
de  leur  famille  et  des  visites  de  leurs  amis,  ou  même 
des  personnes  qu'ils  ont  à  recevoir,  en  raison  de  leur 
position  sociale  et  de  leur  fonction*  Ce  qu'il  importe  à 
la  surveillance,  ce  n'est  pas  que  le  directeur  soit  tou- 
jours dans  l'observatoire  central  du  pénitencier,  mais 
qu'il  y  ait  possibilité  pour  lui  de  s'y  transporter  instàu* 
tanément ,  «t  d'avoir  un  facile  accès  dans  toutes  les  ga- 
leries et  corridors  y  qui  sillonnent  les  ateliers  et  les 
cellules.  Ce  n'est  pas  l'action ,  mais  la  faculté  d'une  8ui> 
veiilance  simultanée  et  inattendue^qui  doit  être  perma- 
nente  pour  le  directeur.  Ce  qu'il  importe  encore ,  c'est 
qu'à  l'observatoire  central  la  surveillance  ne  soit  ja« 
mais  iaactive  :  qu'il  y  ait  toujours  là  tm  gardien  ou 
plusieurs  gardiens  de  service ,  nonobstant  les  allées  et 
venues,  et  résidences  momentanées  du  premier  gar- 
dien y  du  gardien  chef  ou  du  directeur }  ce  qu'il  in^ 
porte  enfin,  c'est  que  le  bureau  du  directeur,  soit 
placé  de  maqière  à  ce  qd'il  puisse  exercer  natur^e- 
menty  nod  seulement  la  surveillance  sur  le  dedans^ 
mais  sur  le  dehors  ;  car  tous  les  mouvemens  du  dedans 
avec  le  dehors,  et  du  dehors  avec  le  dedans,  qu'on 
doit  réduii^e  autant  que  possible ,  mais  qu'on  ne  sau^ 
rait  totalement  supprimer,  doivent  facilement,  et  pour 


DE  l'jrmprisohnement.  i3Ô 

ainsi  dire  forcément ,  par  la  disposition  des  lieux  y  être 
▼us y  entendus  du  directeur,  qui^  extërieiirenient 
comme  intérieurement ,  exerce  ainsi  $ùa  contrôle 
naturel  et  journalier,  sur  les  personnes  et  sur  les 
choses. 

Aussi  j  le  bâtiment  des  services ,  en  raison  des  rela- 
tions qu'il  entraîne  avec  le  dehors ,  doit^il  être  égale- 
ment isolé  du  bâtiment  des  détenus. 

Il  ne  nous  reste  plus  qu'à  mentionner  la  nécessité 
des  cours  de  service  et  des  préaux  destinés  aux  prome- 
nades des  détenus,  telles  que  nous  en  avons  réglé  le 
mode  dans  notre  premier  volume  (i). 

Ici  se  termine  l'exposé  des  observations  spéciales  au 
programme  d'un  pénitencier.  Ce  programme  doit  né- 
cessairement 9  pour  se  compléter,  se  référer  ici  aux 
observations  générales  et  communes  à  toutes  les  con- 
structions de  prisons  dont  nous  avons  succinctement 
tracé  l'exposé  dans  le  commencement  du  chapitre  pré- 
cédent. 

On  voit,  eh  résumé, que  notre  système  vient  partout 
simplifier  le  programme,  etpar  conséquent  le  plan  des 
constructions  dans  la  théorie  de  l'emprisonnement;  il 


(x)  T.  I,  p.  74.  On  a  beaucoup  criticpié  le  mode  de  promenade  à  deux, 
autorisé  dans  le  quartier  de  confiance.  Nous  ne  tenons  nullemeiit  à  ce  dé- 
tail, et  nous  sommes  fort  disposé  à  faire  droit  aux  observations  de  la  cri- 
tique. Nous  écrivons  et  agissons  toujours,  sous  Tinspiration  d*one  vocation 
aussi  incapable  de  persévérer  sciemment  dans  la  voie  de  Terreur,  que  de 
jamais  iailUr  dans  celle  où  elle  croit  rencontrer  la  vérilél 
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vient  arracher  la  maison  pénitentiaire ,  comme  la 
maison  d'arrêt  ^  à  ce  labyrinthe ,  dans  les  sinuosités 
duquel  le  système  de  classification  compose  et  décom- 
pose la  catégorie,  pour  n'arriver  à  d'autre  résultat  que 
d  exagérer  les  dépenses  de  l'Etat ,  sans  augmenter  les 
garanties  de  la  sécurité  sociale. 
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CffAPlTRE  Xin. 

DB  L*  QOESTION  o'AKT»  OU  DD  »LAV,  &AHS  LA  COKjWaOCTIOW 
DBS  PaUOHS. 

f/ 

Les  hommes  spéciaux 9  qui  conDaissen(H(Hpj 
tive  et  personnelle  que  nous  avons  prise  en  France , 
dans  ces  dernières  années^  au  rejet  des  plans  de  pri- 
sons tracés  d'après  l'ancien  système ,  et  à  la  rédaction 
dé  plans  nouveaux,  conçussurun  systèmeperfectionné, 
chercheront  vraisemblablement,  dans  cet  ouvrage,  des 
plans  modèles  pour  chaque  degré  de  la  théorie  de 
l'emprisonnement.  Leur  attente  sera  trompée ,  sans 
qu'ils  puissent  légitimement  nous  reprocher  cette 
omission. 

Toutes  les  fois  que  nous  sommes  intervenus ,  soit 
devant  tes  conseils-généraux,  soit  devant  le  conseil 
supérieur  des  bâtimens  civils,  dans  la  question  de  con- 
•stniction  des  prisons  (i)^  ce  n'est  jamais  qu'à  titre 
d  argumena,  à  l'appui  de  nos  opinions,  que  nous  avons 
traduit  nos  raisonoemens  en  plans.  C'était  le  seul 

(i)  Voy.  pag.  i5S«i74  etniif.  177  et  rair. 
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moyen  de  donner  à  la  règle  l'autorité  de  la  démonstra- 
tion, et  de  prouver  qu'aucune  difficulté  dans  l'appli- 
cation, aucune  exagération  dans  la  dépense,  ne  rendait 
inexécutable  le  système  cellulaire  de  jour  et  de  nuit 
dans  l'emprisonnement  avant  jugement,  et  de  nuit 
seulement^  dans  l'emprisonnement  après  jugement. 
Mais  du  jour  où  M.  de  Gasparin,  dans  son  Rapport 
au  roi  sur  les  prisons  y  en  rappelant  tous  les  précédens 
personnels  à  notre  inspection ,  a  conclu  que  l'autorité 
de  ces  précédens  lui  avait  paru  assez  décisive,  pour 
motiver,  dan^  sa  circulaire  du  *k  octobre  i836  ^  l'adop- 
tion du  système  cellulaire  ;  de  ce  jour  oii  l'administra- 
tion supérieure  acceptait  le  problème  comme  résolu , 
nous  devions  respecter  la  compétence  des  hommes  de 
l'art  9  et  rentrer  dans  la  nôtre.  L'administrateur, 
comme  le.  théoricien,  ne  doit  s'occuper  que  de  l'exposé 
du  système  et  du  programme  :  le  plan  ^  c'est  l'affaire  y 
c'est  la  propriété  de  l'art.  11  serait  aussi  irrationnel  de 
demander  à  l'administrateur  le  plan  de  l'architecte , 
qu'à  l'architecte  le  programme  et  le  système  de  l'ad- 
ministrateiu*. 

Nous  nous  récusons  donc,  non  seulement  comme 
iuconipétens,  mais  comme  incapables  de  résoudre  ici^ 
par  un  plan  modèle,  la  question  d'art  qui  se  rattachée 
1^  construction  des  maisons  d'arrct,de  répression  et  des 
pénitenciers. Nous  dirons  même  plus,  nous  n'aurions 
pas  voulu  recourir  ici  à  la  spécialité  du  talent,  pour 
proposer  ce  qu'on  appelle  des  pians  modèles  y  parce 
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que  nous  avons  trop  de  foi  ddns  les  progrés  de  Part , 
pour  lui  formuler  ua  modèle,  qui  supposerait  l'im- 
puissanoe  de  faire  mieux  ou  de  faire  autrement.  Nous 
nous  bornerons  ici  à  prendre  Tart  au  point  oii  il  en  est 
aujourd'hui  arrivé ,  et  à  indiquer^  parmi  les  résultats 
de  ses  recherches  et  de  ses  inventions,  ceux  qui  nous 
paraissent  mériter  lea  préférences  du  présent,  en  at- 
tendant le^  perfectionnemens  de  l'avenir. 

Tous  les  plans,  tous  les  travaux,  tous  les  essais, 
tous  les  résultats  de  l'architecture  des  prisons ,  se  rat- 
tachent naturellement  à  trois  systèmes,  i}ui  les  coni- 
prennent  et  les  résument  tous*  Ce  sont  les  trois  sys- 
tèmes du  carré  fermée  du  plan  circulaires  et  enfin, 
du  plan  éUnléoil  rayonnant^  ou  de  la  croix  grecque. 
Lecarré  fermé  convenait  à  une  époque,  où  la  pénalité 
ne  demandait  à  l'architecture  que  le  secours  de  la  force 
matérielle  pour  prévenir  les  évasions ,  sans  s^inquiéter 
de  l'amendement  de  la  liberté  humaine,  qui  ne  pou^ 
vait  plus  intéresser  que  l'autre  monde,  puisqu'elle  était 
morte  désormais  pour  celui-ci  ;  mais  du  moment  (fdé 
les  peines  perpétuelles  s'effaçaient  devant  les  dévelop- 
pemens  progressifs  des  peines  temporaires,  le  ^stème 
du  carré  fermé  avait  fait  son  temps ,  et  il  n'est  évi- 
demment plus  aujourd'hui  qu'Un  dangereux  anachroh- 
nisme. 

I^e  développement  de  la  pénalité  temporaire  daUs 
une  société ,  c'est  le  symptôme  le  plus  positif  du  pro- 
grès de  sa  civilisation^  c'est  l'expression  la  plus  écla- 
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tante  du  développement  progressif  de  la  force  morale, 
qui  de  jour  en  jour  se  sent  assez  puissante  pour  rem- 
placer, chez  l'homme ,  la  tutelle  brutale  et  matérielle 
de  Tesclavage ,  par  l'influence  des  motifs  moraux  <{uî 
doivent  déterminer  les  délibérations  de  la  liberté  hu- 
maine. 

Nous  sommes  arrivés  à  cette  époque  oîi^  commenous 
l'avons  déjà  dit  (i) ,  au  dedans  comme  au  dehors  des 
prisons,  c'est  bien  moins  dans  la  force  matérielle  que 
dans  la  force  morale  que  l'ordre  social  trouve  son  vé- 
ritable appui.  Aussi  l'architecture  n'a  plus  aujourd'hui, 
ni  la  même  importance,  ni  la  même  mission  dansla  coib- 
struction  des  prisons.  Les  murs  et  les  verroux  peuvent 
suffire  pour  garder  des  détenus,  et  à  ce  titre,  quand 
c'était  là  tout  le  but  de  l'emprisonnement, l'architecture 
a  pu  à  elle  seule  le  remplir.  Mais  du  moment  que  la 
théorie  de  Temprisonnement  a  un  autre  but  que  celui 
d'empêcher  l'évasion  des  détenus,  du  moment  où, 
pour  atteindre  même  ce  but,elle  demande  moins  encore 
à  l'architecture  d'enlever  au  détenu  le  moyen  matériel 
de  l'évasion,  qu'à  la  discipline  de  lui  en  ôter  la  pensée, 
afin  de  le  placer  dans  ces  conditions  de  calme  et  de 
résignation  à  son  sort  si  nécessaires  à  l'efficacité  de 
l'action  pénitentiaire  ;  dès  ce  moment ,  l'architecture 
n'a  plus  qu'un  rôle  secondaire ,  subordonné  à  celui  de 
la  discipline.  Ses  services  sont  utiles,  nécessaires  sans 

(i)T.  i,p.68. 
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doute,  mais  ils  ne  sont  plus  que  la  condition  prêaiaùie 
de  l'action  disciplinaire.  Le  plan  est  le  corps ,  la  dis- . 
cipline  est  l'âme  de  la  théorie  de  Temprisonnement. 
L'architecture  a  également  perdu  sous  le  rapport 
de  Varty  si  l'on  fait  consister  l'art  dans  ces  manifes-- 
tations  externes ,  où  il  peut  développer  l'effet  monu- 
mental. Sous  ce  rapport,  la  réforme  a  emprisonné 
l'art:  elle  le  cache  derrière  le  mur  d'enceinte,  et  là 
encore  elle  le  fait  interner^  avec  les  exigences  double- 
ment sévères  de  l'économie  et  de  la  discipline.  Elle  ne 
lui  permet ,  dans  la  façade  extérieure  des  bâtimens , 
aucune  décoration,  aucun  essor  monumental  :  c'est 
pour  les  dispositions  de  l'intérieur  qu'elle  demande  à 
l'art  le  génie  de  ses  ressources  et  de  ses  inventions , 
pour  faire  passer  dans  la  pierre  l'intelligence  de  la  dis- 
cipline; pour  enfermer  partout  les  détenus,  bien 
moins  sous  l'épaisseur  des  verroux  que  sous  l'œil  de 
la  surveillance  ;  pour  empêcher  que  non  seulement  ils 
ne  s'évadent  au  dehors ,  mais  ne  se  corrompent  au 
dedans. 

II  7  a  une  série  d'importantes  questions,  qui,  sous 
une  infinité  de  rapports,  attendent  encore,  eu  matière 
de  construction  de  prisons,  une  solution  plus  satisfai- 
sante. Pour  cx>mmencer  par  la  question  principale, 
celle  du  plan  général ,  nous  écarterons  d'abord  le  plan 
cirrulairej  qui  reproduit  en  grande  partie  les  incon- 
véniens  du  carré  fermé  ^  eu  ce  qu'il  intercepte  à  la 
fois  l'air  et  la  surveillance.  Nous  ne  rejetons  du  reste 
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aucune  forme  qui  puisse  concilier  robservation  des 
principes  énumërés  dans  notre  programme ,  et  déve- 
loppés dans  cet  ouvrage.  Ainsi ,  nous  ne  partageons 
pas  les  préventions  de  Técole  anglaise  contre  le  carré 
ouvert^  qui  nous  semMe  pouvoir  convenablement 
remplir  les  conditions  d'une  bonne  ventilation  et  d'une 
)>onnc  surveillance,  dès  lors  que  les  bâtimens^  partout 
'silIon(U3spar  des  galeries  et  des  corridors  d'inspection, 
permettent  à  lasi^rveillancede  rayonner  facilement  du 
centre  aux  extrémités.  Mais  il  y  a  déjà  bien  des  années 
que  nous  avons  exprimé ^  dans  uli  autre  ouvrage,  nos 
préférences  pour  le  système  rayonnant,  en  publiant  le 
plan  du  pénitencier  de  Genève,  comme  sa  meilleure 
expression  à  cette  époque.  Les  progrès  et  les  perfieo- 
tionnetnens  de  la  forme  rayonnante  n  ont  fait  que  nous 
confirmer  depuis ,  dans  nos  prédiléotions  primitives. 
Toutefois  )  en  prenant  le  plan  rayonnant  dans  les  ap- 
plications présentes  9  noQs  ferons  d'abord  observer, 
qu^aucune  éc(^  n'ayant  encore  produit  une  dieorie 
d'éducation  pénitentiaire,  et  par  conséquent  aucun 
programme  sérieux  de  pénitencier ,  le  système 
vayonnaat  n'a  pu  présenter,  dans  ses  applications, 
l'accomplissement  des  conditions  et  la  solution 
des  difficultés  spéciales  à  l'emprisonnement  pénitoi- 
tiaire. 

L'architecture  n'a  pu  que  ifuiVre  et  non  devancer 
les  progrès  de  la  discipline;  le  plan  ne  pouvait  pré* 
céder  le  programme  dont  il  est  l'expression ,  ni  le  pro- 
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gramme  précéder  le  système  dont  il  est  la  pensée. 
L'architecture  en  est  donc  restée,  dans  ses  plans ,  au 
même  point  que  la  théorie  dans  son  système  et  dans 
son  programme  :  prévenir  les  évasions,  empêcher  les. 
communications ,  'produire  Tintimidation ,  tel  est  1q 
triple  objet  que  Farchitecture,  sur  les  traces  de  la  dis- 
cipline,  s'est  efforcée  d'atteindre,  sans  avoir  encore 
franchi  au«delà  de  Temprisonnement  répressif,  la  li- 
mite où  commence  et  se  développe  remprisonnemeht 
pénitentiaire.  Nous  venons  ainsi ,  dans  cet  ouvrage  ; 
ouvrir  à  l'art  un  champ  encore  inexploré  dans  la 
théorie  de  remprisonnement ,  où  il  aura  des  condi-- 
tions  inédites,  à  accomplir  et  des  exigences  inexpri* 
mces  à  satisfaire. 

Toutefois  9  même  dans  la  sphère  de  ses  appli^ 
cations ,  bornée  à  ce  triple  objet  précité ,  Tarchi- 
tecture  n'a  produit  encore  aucun  plan  qui  nous 
paraisse  irréprochable.  Nous  avons  dit,  dans  un 
autre  ouvrage,  nos  observations  critiques  sur  le  plan 
du  pénitencier  de  Genève  (i).  M.  Blouet  en  signale 
de  fort  graves  dans  le  plan  de  Cherry-Hili,  où  l'on 
n  a  résolu  que  d'une  manière  incomplète  le  double 
problème  de  la  sûreté  et  de  l'interdiction  des  oom*- 
munications  :  nous  étendrions  même  la  critique  à  la 
question  de  salubrité,  si  nous  avions  à  envisager  ici 
le  plan  de  Cherry-Hill ,  sous  le  point  de  vue  péni* 

(t)  Ds  Système  pénitentiaire  en  Europe  et  aux  ÉtatS'Unis, 
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tentiaire  f    ou  il  nous    paraît  inadmissible.    Nous 

croyons^  du  reste,  à  la  facilité  d'approprier  le  plan 

rayonnant  à  notre  programme  et  à  notre  système 

pénitentiaire  j  de  manière  à  prévenir  toute  chance 

d'évasion. 

Quant  à  la  question  de  l'ioterdiction  des  commu- 
nications,  il  faut  préalablement  s'entendre  sur  la 
nature  des  exigences  légitimes  de  la.  théorie  de  l'em- 
prisonnement. C'est  aller  trop  loin,  selon  nous, 
que  d'exiger,  dans  le  système  cellulaire  de  jour  et  de 
nuit,  ou  de  nuit  seulement,  que  l'architecture  ireode 
iouie  espèce  de  communications  matériellement  im- 
possible^ de  telle  sorte  que  la  discipline  n'ait  plus  qu'à 
abdiquer  son  influence  et  à  résilier  ses  pouvoirs.  Ce 
que  nous  demandons  à  l'architecture ,  en  réclamant  la 
séparation  cellulaire ,  c'est  qu'elle  intercepte  entre  les 
détenus ,  outre  la  communication  visuelle ,  la  parole, 
mais  non  le  cri.  Nous  voulons  que  les  détenus  ne  puis- 
sent s'entendre  parler;  mais  nous  né  prétendons  pas 
qu'ib  ne  puissent  s!entendre  crier.  Dès  lors  que  le  cri 
ne  peut  survenir,  sans  donner  l'éveil  à  la  discipline,$aDS 
provoquer  immédiat^nent  son  intervention  et  ses 
peines ,  l'architecture  a  fait  son  devoir,  et  c'est  à  la 
discipline  à  faire  le  sien. 

Il  n'est  qu'un  cas,  où  la  discipline  doit  recourir 
à  Tarchitecture,  pour  en  exiger  el  en  obtenir  l'impos- 
sibilité matérielle  et  absolue ,  que  le  cri  même.puis5e 
percer  l'épaisseur  de  la  cellule  et  pénétrer  dans'la  cel- 
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Iule  voisine  :  ce  cas,  c'est  celui  où,  après  avoir  dé- 
fendu le  cri,  la  discipline  doit  avoir  le  moyen  non  seu- 
lement de  le  punir,  mais  de  reoipêcher.  Nous  vouions 
parler  du  confinement  solitaire,  qui,  avec  la  gradua* 
tion  de  ses  circonstances  aggravantes,  est  la  base  de  la 
pénalité  disciplinaire.  Ici ,  il  faut  que  rarchttecture 
invente  et  réalise  le  moyen  d'absorber  entièrement 
le  son  dans  la  séparation  cellulaire,  de.manièi;e  à 
ce  que  la  peine  de  la  solitude  puisse  être  appliquée  et 
subie  dans  toute  sa  rigueur.  C'est  sous  ce  rapport  que 
nous  apprécions  l'importance  et  l'utilité  des  expé« 
riences  récemment  faites  en  Angleterre  (1). 

Nous  n'avons  parlé  que  des  besoins  et  des  condi* 
tions  discq>linaires;  mais  il  est  une  infinité  d'autres 
rapports,  sous  lesquels  l'art  doit  améliorer  le  régime 
intérieur  des  prisons,  et  notamment  pour  y  distribuer| 
avec  intelligence  et  économie,  trois  choses  si  néces* 


(x)  On  trooTe  dans  le  dernier  Rapport  de  MM.  W.  Crawford  et 
W.  RusmI,  înspectenrs-géttéraux  des  prûons  en  Aogîeterre,  Texposé  des 
eifliif  ioxqnds  ib  se  sont  livrés,  à  reflet  d'interrompre  la  trancmissioa 
dn  moiiidre  ton  d'nne  cellule  à  Tautrc.  M.  Blouet  a  consigoé  cet  extrait  do 
leur  Rapport  à  la  page  g3  du  sien.  MM.  Crawford  et  RuaseL  concluent 
de  ces  expériences  :  •>  que  le  mur  extérieur  de  chaque  cellule  doit  avoir 
»  deux  briquet  et  demie  d'épaisseur  ;  les  murs  de  séparation  des  cellules 
»  seraient  en  deux  épaisseurs  deo^n^aB  chacune,  séparées  par  un  espace  de 
-  o*,x5  rempli  de  sable.  Les  routes  se  composeraient  de  trois  arcs  en 
*  brique ,  d'une  demi-brique  d'épaisseur  chacun.  Les  pbnchcrs  seraient 
m  paf  és  en  pierre  d'York  polie.  » 

III.  10 
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Mires  à  ces  établissemens  :  l'air  (  i)  ^  l'eau  (3)  et  le  (en. 
Mais  €6  cpi'il  faut  surtout  rècomtnamîer  a  rarchitccte« 
e'esl'  la  pensée  harmonique  qui  doit  présider  k  lar- 
rangement  el  à  runitë  de  Teosâmble }  cW  le  ialent  de 
bteti  saisir  le  point  où  doivent  à  la  fois  se  séparer  et 
i'attir  ces  trois  divisions  fondatnentales  qui  embrassent 
fcs  cadré  de  toute  prison  1  l'admidiftration^  les  servi» 
ëes^la  détention* 

Nous  temnnéroBS  ici  ob  chapitre  |  dans  leqbri  nous 
ëroyons  avoir  suIBsailHiiètit  indiqué  l'utilité  de  rarchi» 
lecture^ pour  1  at;conlplissenlent  delà  réForrae  despm 
sons.  La  sphère  de  cette  utilité  est  assez  large  et  assex 
beiiey  pour  inspirer  abx  hommes  de  l'art  la  généreuse 
ambitiou  de  rendre  à  la  réforme  les  seî^vices  qu'elle 
Attend  dé  leur  concours.  Sané  doute  ils  ne  trotiTeront 
pasiei  des  succès  briHans  qtie  chérit  l'artiste^  parce  i{ue 
^«st  rtinaginatioti  qui  les  récompense  en  mÔttle  temps 
qu'elle  les  inspire  ;  mais  ils  obtiendront  ces  succès  mé- 
ritoires que  sanctionnent  la  raison  et  la  reconnais- 
sance publique. 

(x)  bà  trouve  datas  le  inëme  ltat)t>dH  précité  des  tnstieéiehH-géocriifli 
É*Angleterrè,  i*exposé  d'essais  fatits  poiir  la  Ventila lloii  intérieure.  Ils  ton- 
setllent  des  tuyaux  dé  Tcnlîtâtioh  ^ràiiqués  dabs  le)  miiH ,  (}ul  atf^aièlil 
o^fiZ  sur  o<^,i5.&i;  Ëlouet,  dans  son  Rapport,  dodde  lëi  déisini  de  ces 
tuyaiix,  et  publie,  du^  reste,  des  dbsèrvalions  intSressdtitfes  sût-  Tifttièlio- 
tktion  àt)portêe  à  la  Teûlilation  des  noUTetles  celtuies  du  pcUiteùdci'  M.U- 
bbrli. 

(i)  n  Hntbié  àii  h&ppbft  dé  fil.  Albuét ,  ((uî  i*êli  ttccopé  atec  ibitt  et 
loyauté  de  coustater  les  meilleurs  résultats  obtëilul,  j^dr  Is  dIstl-ibaUoft 
des  eaux  et  pour  le  senrice  du  chauffiq^e  dans  rintérieur  des  prisons. 
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La  réfok*ine  des  prisons  y  dont  le  nom  seul  «embto 
réraller  dans  les  esprits  l'idée  d'ënortnes  sacrifiées 
imposéi  à  la  eoei^të  ^  s'est  jusqu'à  ce  tnometit  pra^ 
dait«  et  développée  ^  au  contraire^  dans  le  <lour(s  de 
notre  eu? rage  9  comme  devant  ^éali6e^  len  vt»uii  de 
l'éconbolie  aum  bien  que  ceux  de  l'ordre  social,  de 
la  morale  et  de  l'humanité.  Dans  le  cadre  des  dépenses 
ordinaires  (1)  (  dépenses  nécessairement  les  plus  lour- 
des, puisqu'elles  sont  annuelles  et  permanentes),  nous 
aTOiia  vu  notre  théorie  en  décharger  entiàremeilt  l'É- 
tat (â),  au  sein  dé  l'empriisonbettient  pénitentiaire,  pat" 
Torganisation  du  travail  professionnel;  et  présenter 
ensuite  9  pour  tous  les  degrés  de  remprisounemeot| 
une  source  d'écbtiomiea  considérables  ^  dans  cette  ré^ 
dudlion  de  la  durée  des  détentions,  que  nécessite  lé 


(i)P.  Saetgf. 

(a)  Voy.  t.  a,  p.  289. 
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régime  cellulaire  de  remprisoQnement  préventif  (i), 
et  qu'autorise,  dans  l'emprisonnement  après  juge- 
ment, l'aggravation  du  régime  intérieur  (a);  car  la 
discipline  ne  pourrait  ainsi  augmenter  l'intensité  de 
la  détention  sans  en  abréger  le  cours. 

Or,  calculez  à  quel  chiffre  s'élèveraient  en  France  les 
économies  (3)  d'un  système  qui  réduirait  A^un  tiers  la 
durée  des  détentions  préventives; des  deux  tiers  celle 
des  détentions  répressives,  c'est-à-dire  des  détentions 
actuelles  au-dessous  de  deux  ans;  et  enfin  qui  abais- 
serait de  TTÈoitié  la  durée  des  détentions  pénitentiaires, 
c'est-à-dire  des  séjours  actuels  des  condamnés,  détenus 
dans  les  maisons  centrales  et  dans  les  bagnes.  Joignes 
à  cette  triple  réduction,  la  suppression  des  allocations 
annuelles  pour  les  dépenses  des  maisons  centrales  et 
des  bagnes,  dans  les  budgets  des  ministères  de  Tintë- 


(x)P.  x3,  14  et  SUIT.,  17. 

(a)  P.  ao  et  raW. 

(3)  Qd  ne  Deot  préleni  pas  sans  doute  I«  peiuée  de  eroire  cet  haùtmàn 
iniuiédiatement  réalisable!;  elles  ne. sauraient  Fétre  que  posiéneoraneat 
lo  à  raboUtioD,  d*abord,  du  système  actuel;  a®  à  son  remplacement  par 
notre  système,  ou  un  aulre  équivalent;  3®  et  même  après  Tadoption  d'an 
nouveau  système ,  elles  ne  saurait>nt  Têtre  encore  que  successÎTement,  au 
fur  et  à  mesure  de  son  développement  progressif.  Les  meilleurs  résultats 
ne  peuTent  s  obtenir  qu'autant  qu'on  a  la  sagacité  de  les  préparer  et  la 
patience  de  les  attendre  :  ce  que  nous  voulons  ici,  c'est  de  marquer  le  bat 
que  Von  peut  et  que  Ton  doit  atteindre,  sans  prétendre  nier  la  i 
des  délais  et  des  transitions. 
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rieur  (i)  et  de  la  marine  (a)^  et  alors  vous  arriverez 
à  ri^iser  en  économies,  ces  millions  que  le  mot  seul  de 
réforme  des  prisons  vous  avait  semblé  devoir  ajouter 
aux  chaires  de  l'État. 

Ces  observations  viennent  naturellement  se  ratta- 
cher à  l'objet  de  ce  chapitre.  U  est  évident  qu'en  sup- 
posant que  la  réforme  des  prisons  dût  entraîner  des 
dépenses  de  construction  fort  élevées ,  la  perspective 
des  réductions  y -postérieurement  réalisables,  dans  le 
chiffre  permanent  et  annuel  des  dépenses  ordinaires, 
devrait  être  prise  en  sérieuse  considération.  Ce  serait 
toujours  un  placement  éminemment  avantageuTt  pour 
rÉtat,  que  celui  qui  offrirait,  dans  les  économies  opé- 
rées annuellement  sur  les  dépenses  ordinaires  des 
prisons,  le  prompt  remboursement  du  capital  engagé 
dans  les  dépenses  extraordinaires  de  construction. 

Passons  maintenant  à  l'objet  spécial  de  ce  chapitre, 
et  voyons  s'il  n'y  a  pas  à  faire  encore  ici  la  part  de 
l'exagération  ^  dans  cette  masse  de  millions ,  qu'aut 
yeux  de  tant  d'hommes  éclairés  on  semble  remuer 
daus  les  coffres  de  l'Etat  et  engloutir  dans  les  plans  de 
la  réforme,  toutes  les  fois  qu'on  en  agite  la  proposition. 
Du  reste,  cette  disposition  des  esprits  est  le  résultat 

(x)  L«s  dépenses  des  maisons  centrales  figurent  au  budget  de  1837  pour 
3,600(000  fr.  ;  plus  aa,534  fr.  d'indemnités  accordées  aux  départemens 
pour  !es  condamnés  i  plus  d'un  an,  faute  de  place  dans  les  maison^  centrales. 

(a)  Les  dépenses  des  ba^es  figurent  au  môme  budget,  pour  a,  x  76,500 1 


naturel  des  désastreux  prëcëdens  de  Milbank  (i^en 
Angleterre^  et  de  la  prétendue  prisoa«modèle  de  la  Ro- 
quette en  France.  Le  pénitencier  même  de  Genève  n'a 
pas  été  sans  influence  à  cet  égard ,  parce  quQ  des  tra-» 
vaux  imprévus  de  terrassement ,  de  pilotage  pour  les 
fopdenien$ ,  de  tâtonuemens ,  et  enfin  le  cadre  trop 
restreint  de  la  population,  en  ont  singulièrement  ag"> 
gravé  la  dépense  (q). 

En  abordant  Tobjet  spécial  de  ce  chapitre ,  il  est  une 
question  préjudicielle  que  nous  ne  saurions  qmettre. 

Toute  dépense  dans  l'État  a  un  but  d'utilité  pu- 
blique^ et  si  le  but  est  manqué,  la  dépense  ^st  blâmable; 
elle  est  onéreuse  à  la  société;  mais  au  contraire,  site 
but  est  atteint ,  l'impât  n'est  pas  uu  mal  ;  c'est  un  bien 
public  qu'il  représente  et  qu'il  produit. 

Dans  la  rédaction  du  budget,  la  législature  n'adepte 

(z)BtilbBDk  «tt  m  acMidiltux  aboi  àt  dé^aiii«i,  tn  nttière  49  flmtfn» 
tÎAn  de  i^risoM,  ft  c*^t  précli^iiient  Ttiemple  4e  c^t  aUt^,  repro^MÎt  f^ 
France  daDS  U  plan  de  la  prison  de  la  Roquette,  tp^  noui  fit,  em  milkmt 
cent  vinguhuit ,  dénoncer  aux  ChambrcK,  dans  une  pétition  imprîmce  et 
diMrftaée  k  not  frab,  l'exagération  dei  dépenses  du  plan  et  dn  deiii. 
Si  is  gonwmcDi^t  de  la  rasiauralioB  avaii  &it  droit  à  aot  jremaatsumif 
^  f  Sa8,  on  n*eût  pa^  eu  ei)  xSS;  À  e^iprip^r  suf  i^lff  fcaoM«N^  àèf 
pense  de  siérilei  regrets.  Vojez  Rapport  au  roi  sur  les  prisons  dépaite- 
inentales ,  p.  a3  ;  Toyez  aussi  t.  z**^  de  cet  ouTrage,  p.  xcniz  de  l'intro- 
«luction  ;  Voyez  enfin  t.  z,  p.  xcYxn  de  rintroiuclion  de  notre  ounige  sur 
le  Système  pénitentiaire. 

(a)  Nous  avonf  développé  ces  obseirstîons  dans  notre  ouTrage  sur  b 
système  pénitentiaire  en  Europe  et  aux  États-Unis,  t.  z,  p.  et  de  riatro- 
duction. 
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pas  pour  la  mapJBe,  pour  la  guerre,  pour  TadoÛDisy 
Uratiofi  de  la  justice,  tel  système  de  eonstifuctioo 
navale,  de  dé|ea^e  inîUtaire,)  d^organisation  judu 
Claire,  parce  que  c'est  celui  qui  coûte  le  moias ,  mais 
pare^  que  c'est  celui  qui  remplit  le  mîeui  le  but  d  ui 
tiliti  qu'il  s'agit  d'atteindre ,  qui  garautit  le  plus  sûrer 
ment  et  le  plus  dignement  Tordre  social  à  Fintérteuri 
et  l'indépendance  nationale  au  dehors. 

Ces  ipêmes  observations  doivent  s'appliquer  auK 
frais  de  construction  des  prisons.  Il  fantremootev  aux 
principes  qui  rendent  cette  institution  obligatoire  et 
utile  pour  la  société.  Le  {urinpipe  d^  l'obligation  nous 
est  con^u  ;  il  n'est  pas  dif  devoir  plus  sacré  pour  la  so? 
délë,  puisqu'il  s'agit  de  la  protection  qu'elle  doit  à 
nos  personnes  et  à  nos  propriétés.  Le  principe  de  l'ur 
tiltttf  nous  est  égalopent  connu  ;  il  consisti^  à  pnsvenir 
à  la  fois  la  perpétration  dii  crime  dans  la  société,  par 
la  oraiote  ^  l'exemple  de  la  peine ,  et  la  récidive  cbea 
rindividu,  par  l'efifet  de  l'intimidation  et  de  l'amendai 
ment.  La  discussion  financière  doit  donc  se  reofeemea 
dans  l'examen  comparé  des  systèmes,  qui  permettent  a 
la  société  de  remplir  cette  obligation  et  d'atteiqdre 
eette  utilité,  à  ï exclusion  de  tout  autre  système,  qqi 
laisserait  cette  obligation  violée  et  cet^  utilité  mé*? 
eonnue. 

Ainsi ,  à  l'occasion  de  chaque  système  et  du  système 
^ctpel^  par  i^xeipple  d^  la  classification  en  ^ranp|s ,  doit 
se  poser  la  cpiestion  préjudicielie  de  savoir  si  ce  sysr 
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tètne  remplit  le  but  d'utilité  sociale  qu'on  en  atlend. 
Or,  si  tout  le  monde  tombe  d'accord  en  France ,  que 
notre  système  de  classification  propage  et  facilite  la 
corruption  mutuelle  des  détenus^qu  il  devrait  prëvenir; 
s'il  n'intimide  pas  plus  au  dehors  qu'il  ne  corrige  au 
dedans;  si  chacun  reconnaît  (i)  la  vérité  du  tableau 
que  nous  avons  tracé  dans  le  premier  volume  de  cet 
ouvrage,  en  montrant,  dans  la  graduation  de  nos 
ctablissemcos  de  détention ,  le  degré  de  lu  répression 
en  sens  inverse  de  celui  de  la  criminalité ,  ce  système 
est  évidemment  hors  de  cause.  Il  ne  s'agit  plus  de  sa- 
voir ce  qu'il  coûte,  puisqu*il  est  improductif  ^X,  même 
dangereux;  la  discussion  ne  peut  kitervenir  qu'entre 
tel  et  tel  autre  système ,  propres  à  remplir  le  but  utile 
de  la  dépense.  Alors,  entre  deux  systèmes  qui  peuvent 
égalethent  justifier,  par  les  résultats  de  la  dépense, 
l'efficacité  de  son  allocation ,  les  considérations  écono- 
miques  déterminent  nécessairement  la  préférence,  en 
faveur  de  celui  qui  l'obtient  à  moins  de  frais.  Voilà 
comment  la  question  financière  doit  se  poser,  se  dis- 
cuter et  se  résoudre.  Les  termes ,  au  contraire,  dans 
lesquels  on  la  soulève  toujours  et  partout,  équivalent 
à'ceux-cû  :  lien  coûte  moins  de  laisser  Vemprisonne^ 
ment  sans  signification  et  sans  influence  sur  la  so* 
ciété  ,  que  dj  rattacher  la  vertu  préventive  de 


(r)  Tôt.  Rapport  de  M.  Demctz  sur  les  pénilcocien  américtim ,  p.  Sf 
oit  11  rk^  e1  confirme  la  vérité  de  notre  talilean. 
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la  crcnnieetla  leçon  mçrale  del'iunendeq^nt;  donc^ 
VécaF\omie  conseille  de  laisser  les  choses  en  rètat^ 
au  risque  de  voir  la  prison^,  ojffrir  la  pensée  dun  re-    ^ 
fu^  à  la  misère^  et  de  sentir  peut-être  de  prince 
d'encouragement  au  crime. 

Il  est  moins  dispendieux  d abandonner  les  dé^ 
tenus  à  la  corruption  mutuelle  des  prison»  que  de 
les  en  ga/'antir;  donc  ^économie  exige  qu'on  les 
laisse  s^y  corrompre. 

Si  Tou  pouvait  accepter  une  pareille  discussion  ^ 
on  pi*ouv€rait  que  la  question ,  envisagée  avec  ce 
cynisme  fiscal ,  aboutirait  à  la  même  solution  que  sous 
le  point  de  vue  moral.  En  calculant,  en  efTet^ l'impôt 
de  sang  et  de  rapine  que  les  malfaiteurs  prélèvent 
chaque  anuée  sur  nos  personnes  et  nos  propriétés, 
on  concevrait  aisément  que  le  système,  qui  vient  favo- 
riser et  étendre  cet  impôt  du  crime,  est  assurément  le 
plus  onéreux  et  le  plus  désastreux  pour  la  société. 
Que  pc  peut-on  évaluer  les  économies,  qu'un  bon 
régime  pénitentiaire  doit  procurer  à  l'État ,  par  la 
diminutioa  des  récidives  (i)! 


(i)Nous  avons  déjà  provoqué  les  recherches  de  radminîslnilîon  de  la 
justice  cTimînelle,  sur  le  rdeTé  de  cet  impôt  que  l'exercice  du  crine  pré- 
ière  chaque  année  sur  la  propriété.  Le  jour  où  radmînislration  de  la 
jflitice  criminelle  en  aura  recueilli  le  chiffre ,  il  sera  facile  d'établir  la 
Boyenoe  de  ce  que  coule  diaque  récidive  à  la  société.  Ce  jour-li  le  sys- 
tème péoiteotiaîre  aura  gagné  sa  cause ,  même  aux  jeux  du  fisc ,  qui  cal- 
culera les  héncTices  positifs  de  la  réduction  des  récidives.  Oa  a  évalué  pour 
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6i,  dans  la  dis<ni88U)n  du  budget,  un  membre  ex« 
posait  qu'il  serait  plus  ëconomique  de  laisser  td 
service  essentiel  en  souffrance,  que  d'en  assurer  Tef- 
floacité,  assurément  le  bon  sens  général  répondrait 
à  une  proposition  aussi  insensée  ,  qu'il  serait  plui 
économique  encore  de  supprimer  tout-à^fait  le  service 
que  de  ie  défray^r  à  moitié ,  et  qu'aveo  cette  doctrine 
il  y  aurait  une  plus  grande  économie  encore  à  faire 
au  budget  ce  serait  de  ne  plus  en  voter.  Eh  bien! 
cette  doctrine,  qui,  quel  que  fut  celui  des  services 
généraux  et  essentiels  de  l'État,  auquel  elle  s'appliquât, 
paraîtrait  absurde  et  monstrueuse  en  matière  finaa- 
eièi^e,  quel  nom  lui  donner,  quand,  s'adressant  au 
service  des  prisons,  elle  vient  renier  ces  principes 
conservateurs  de  Tordre  morfil  et  social,  quineper* 
mettent  pas  à  la  justice  humaine  d'enseigner  ou  laisser 
enseigner  à  la  prison ,  le  vice  et  le  crime  même  qu'elle 
punit  au  tribunal  ? 

Il  feut  ainsi  poser  et  reconnaître  en  principe,  qu'up 
état  de  choses  qui  ne  serait  l'expression  d'auqin 
système,  ne  saurait  faire  l'objet  d'aucune  discussion,  ni 
comparaison  utile  à  la  question  de  l'appréciation  des 
dépenses,  ei)  matière  de  construction  de  prisons;  qu'il 
en  serait  de  même,  si  le  système  dont  cet  état  de  choses 
était  l'expression,  ne  pouvait  remplir  le  but  d'utilité 

Londres  seulement  à  sS  mHlions  de  franes  la  valeur  d«  atteintes  annuel- 
lement portées  aux  propriétés.  Nous  no  croyons  pas  à  l^exacdlnde  d?  celii 
éTaluatioB,  éfidenimeat  exagérée. 
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morale  et  soeiale ,  qui  doit  motiver  l'allocidoo  de  la 
dépense  et  justifier  la  légitimité  de  son  emploi. 

L'économie  ne  consiste  pas  à  bâtir  aveuglément  des 
prisons  au  plus  bas  prix ,  sans  faire  intervenir  la  né* 
cessité  du  système  dans  le  plan ,  et  du  but  dans  le 
système.  La  première  condition  de  l'économie,  c^est 
que  la  dépense  remplisse  sa  destination  ;  la  seconde, 
c*est  qu^elle  l'atteigne  de  la  manière  la  moins  onéreuse. 

C'est  de  ce  point  de  vue  que  nous  disons^  que,  dans 
la  sphère  de  la  théorie,  comme  dans  celle  de  la  pratique, 
notre  système  est  celui  qui  satisfait  le  mieux  aux  deuK 
conditions  delà  véritable  économie,  parce  qu'il  remplit 
p\us  complètement  le  but  de  Futilité  sociale  et  morale 
de  l'emprisonnement  ;  et  parce  qu'ensuite ,  quoiqu'il 
vienne  combler  les  lacunes  des  systèmes  précédens,  il 
est  cependant  le  plus  simple  dans  ses  exigences  de 
construction,  et,  par  conséquent,  le  moins  coûteux. 
Reprenons  le  développement  de  ces  deux  propositions. 

Sous  le  rapport  de  l'utilité  morale  ei  sociale ,  nul 
système  n*o(fre  autant  de  garanties  que  le  nôtre ,  puis- 
que tous  se  sont  arrêtés  jusqu'ici  au  but  négatif  At 
l'interdiction  des  communications,  et  au  but  répressif 
de  Tintimidation,  sans  entrer  dans  les  voies  de  Pamen- 
dement,  sans  arriver  au  but  pénitentiaire.  Notre  sys- 
tème vient  combler  une  lacune  profonde,  qui  atteste 
l'insuffisance  de  tous  les  autres.  Aussi  dans  l'état  pré- 
sent des  choses ,  il  n'y  a  pour  notre  théorie  d'objet  de 
comparaison,  que  dans  ses  deux  premiers  degrés.  Pour 


l56  THÉOftlB  • 

les  degrës  préventif  et  répressif ,  on  peut,  dans  les 
pays  oii  elle  est  en  ce  moment  en  projet  et  en  cours 
d'exécution,  comparer  notre  théorie  au  système  qu'elle 
remplace,  s'il  en  existait  un  dans  les  constructions 
antérieures ,  ou  si  celui  qui  existait  avait  la  valeur 
d'un  système.  Mais  quant  à  Temprisonnement  péni- 
tentiaire, notre  système  est  unique,  puisqu'il  est  le 
premier  qui  vienne  douner  une  solution  au  problème 
pénitentiaire. 

Sous  le  point  de  vue  de  la  simplicité  d'exécution, 
quelles  sont  les  exigences  de  notre  système?  Trois  de- 
grés d^emprisonnement ,  préventif,  répressif  et  péni* 
tentiaire,  avec  trois  établîssemens  correspondans,  sous 
le  titre  de  maisons  d'arrêt,  maisons  de  répression  et 
pénitenciers.  Dans  ces  deux  premières  classes  d'éta- 
blissemens,  deux  quartiers,  dont  un  pour  diaque  sexe; 
puis,  dans  l'emprisonnement  pénitentiaire,  où  les  dé- 
tenus de  chaque  sexe  doivent  occuper  des  pénitenciers 
séparés ,  deux  quartiers  seulement  dans  chaque  péni- 
tencier, pour  les  besoins  du  classement  répnsssif  et 
rémuuératoire. 

Dans  quel  pays  rencontrer  un  système  aussi  simple 
d'exécution  pour  l'architecture  ?  Est-ce  en  France , 
où  il  devrait  y  avoir  cinq  degrés  d'emprisonnement, 
avec  cinq  ordres  d'établissemens  correspondans, 
dont  deux  dans  l'emprisonnement  avant  jugement, 
sous  le  titre  de  maisons  d'arrêt,  maisons  de  justice; 
et  trois  dans  l'emprisonnement  après  jugement,  sous 
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le  titre  de  maisons  de  correction,  maisons  de  réclu* 
sîon  et  bagnes  :  en  France,  où  la  classification  inter* 
yient,  ou  doit  intervenir  ensuite,  dans  chacun  de  ces 
ëtablissemens,  pour  diviser  et  subdiviser  la  catégorie, 
à  ce  point  de  transformer,  si  Ton  en  avait  rempli  toutes 
les  conditions,  les  bâtimens  de  nos  prisons  départemen- 
tales en  un  véritable  damier,  qui  demanderait  autant 
de  cases  ou  quartiers  pour  la  séparation  par  catégories, 
que  peut  en  exiger  notre  système  pour  la  séparation 
par  individu  (i)  ?  Ce  qui  a  frappé  ,  dès  sa  nais- 
sance, le  système  de  classification  d'un  discrédit,  sous 
lequel  il  est  resté  depuis  inexécutable  et  inexécuté  ^ 
ce  n'est  pas  seulement  lé  sentiment  de  son  impuissance 
à  empêcher  le  mélange  des  moralités  par  le  triage  des 
catégories,  c'est  la  conviction  que  cette  substitution 
d'une  popuhiiion  apprvximatiife  par  catégories,  à  la 
population  réelle ij^m  individu,  venait  exagérer  d'une 
manière  exorbitante  les  besoins  de  la  contenance ,  et 
par  conséquent  les  dépenses  des  constructions.  Aussi, 
à  peine  avons-nous  présenté  la  question  sous  ce  point 

(i)  Voy.  t.  X,  p.  xo3  et  suit.  Voyez  aussi  page  59  du  Rapport  de  M.  de 
Itanbutcan  inr  le  budget  de  i83d  :  «  la  mtdtipHeation  des  classtyications, 
»  dit-il,  ext^e  souvent  un  pins  grand  nombre  de  classes  de  détenus  qu*iî 
•  n'y  a  de  déceniu  effhctffs  dans  les  maisons  ^arrondissement,  »  Prenex 
ai  ttkl  trente  départemois  formant  les  ressorts  des  cours  royales  d*Or- 
léiM ,  Bourges»  Rennes,  Grenoble ,  on  trourera,  sur  117  maisons  de  jus- 
tiee  et  d'arrél,  loixanle-dix-hait ,  e'est-i-dtre  plus  de  moitié ,  qui  ont  une 
population  habilnelle  de  moini  de  f  5  détenus,  treiae  qui  n*en  ont  que  de 
5  à  10 ,  onze  de  x  i  5. 
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de  Tue,  devant  les  conseils- généraux  et  le  conseil 
supérieur  des  batîmens  civils  (i),  qu'il  n'y  a  plus  eu 
d'hésitation  à  reconnaître  les  avantages  économiques 
de  notre  système,  parce  qu'au  lieu  de  se  jeter  dans  les 
calculs  approximatifs  d'une  population  fictive^  il  s'en 

(i)  Extrait  de  U  dél^^tioo  da  GoliieiUStipirîciir  des  b&liiM&s  cifilii 

«  GonsidéraDt  que  lei  différentes  catégories  qui  résultent  des  lois  et  rè- 

gtcmens  en  vigueur,  nécessitent/pour  le  classement  des  détenus,  un  nooibre 

ièiisidéribte  de  éi^bioni  distinctes',  dont  chacune  distrait  èti«  snlBstatt 

pour  h  nuiœinmhi  présttkMhie  dte  la  dane  à  laquelle  elle  est  dcstinéei 

•  Qu'en  raison  de  rinsnfiOsance  des  ressonroes  pécuniaires  dont  on  peut 
ordinairement  disposer,  il  est  presque  toujours  arrivé  que  le  conseil  a  été 
àvài  h.  nécessité  de  prôfioser  et  l*adihlnistration  dans  celle  de  totérer  effeo- 
tlfMMitt  f'oH  iê  dùpitktâtt  duB  Ict  prlsbos  MMivellwneBt  ODnttfùilei) 
d*établîr  le  nomlire  de  ditisléna  ri^tireksememâéeêetaktft  àà  do  àawmt 
à  chacune  d'elles  toute  retendue  qui  aurait  résulté  de  ce  qui  précède  i 

•  Que  dans  lés  cas  extrêmement  rares  où  cette  disposition  n*a  ^  eu 
llmi  il  y  à  eu  nééesiairemeht  excès  de  èépenses^  et  eiéciltton  de  eonstni6* 
liMH  dont  nue  partie  eàt  restée ,  an  mobs  monentanénMatt  ètmt  tmpiti^ 
ot  n'en  a  pas  moins  exigé  des  iraii  d'entretien; 

»  fct  enfin,  que  le  système  eellulaire  en  général,  et  notamment  lesjstàme 
eéllulaire  proftôsé  t>àr  tt.  bh.  Lucas,  parait  devoir  assurer  le  moyem  dé 
t^uvddiiBi  à  ces  éjgférens  ineoUpétùem  ; 

»  Le  Conseil  adopte  les  développemens  contenus  au  rapport  qui  préeède, 
est  d*avis  i 

•  t^  Qu'aucun  des  projets  actuellement  présentés  ponr  la  vecnnilnielioi 
des  prisons  de  Beanne  ne  peut  être  approuvé;- 

lo  £t  fuUl  jr  a  lieu  etmeeueillir  les  idées  émisot  par  M.  fimpeemr- 
génénU  Oh*  Lucas  ^  et  d'enjaire  la  base  d^mn  programma  ^  auprès  h» 
quel  un  nouveau  prof  et  dtwra  être  dressé  pour  les  prisons  dtmt  U  s'agà% 
et  qui  pourrait  eu  outre  être  rédigé ,  de/àfén  à  servir  de  gkidé  pour  k 
camposition  des  autres  projeu  de  prifont  de  méhie  matare^ 
»  taris,  le  3  janvier  x834. » 
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tenait  aux  besoins  posiliisde  la  population  réelle^  pour 
féniluation  des  contenances  et  des  dépenses  de  çon* 
ètriittiôn. 

De  France  ^  passez  eu  Angleterre  ^  ce  pays  oit  l'ar- 
chitecture  des  prisons»  au  lieu  de  tomber i  comme  en 
France^  dans  ranarcbie^  sous  le  discrédit  progressif 
de  la  classification^  avait  pris  à  cœur  d'appliquer  le 
système  ;  demandez  à  l'Angleterre  les  résultats  de  sqf 
détastreux  essais  :  tfa  réponse  est  dans  cette  récente 
résolution^  cpii  la  &it  en  ce  moment  sortir  du  labyrin«- 
the  des  catégories,  dans  lequel  elle  s'était  si  impru? 
demmcnt  et  si  onéreusement  engagée,  pour  appliquc;r 
préeisémeni  le  système  que  nous  proposons  à  l'adop- 
tion de  k  France* 

L'Angleterre,  il  est  vrai ,  n'a  besoin  de  s'occuper 
d'emprisonnement  que  pour  les  prévenus  et  les  dé- 
linquans  ;  car  elle  exppjrte  sa  criminalité  à  la  Nouvelle- 
UoUande.  Mais  passons  eu  Belgique,  qui  n'a  pas  les 
ressources  de  la  transportation  :  prenez  d'abord  l'em- 
prifioooemeqt  avant  jugement.  La  Belgique  subit  l'a- 
aardûe  résultant  de  l'inexécution  de  l'inexécutable 
système  de  classification;  et ,  en  ce  moment^  elle  fait^ 
à  l'exemple  de  l'Angleterre^  dans  le  plan  de  la  prison 
de  Liège,  acte  de  défection  à  ce  système  de  la  classifi- 
eatitm  et  d'adhésion  au  notre,  pour  l'emprisMuemeut 
des  prévenus  et  des  petits  délinquans. 

Quant  à  l'emprisonnement  pour  les  condamnés  à 
long  terme,  la  Belgique,  en  supprimant  les  bagnes, 
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est  venue  ajouter  dans  ses  maisons  centrales,  anx  deux 
quartiers  distincts  des  correctionnels  et  des  réciusion- 
naires»  celui  des  condamnés  aux  travaux  forcés.  Ainsi 
elle  demande  à  Tarchitecture  trois  quartiers,  pour  les 
seuls  besoins  légaux  d'un  classement ,  là  où,  dans 
notre  pénitencier,  nous  n'en  demandons  que  deux, 
pour  tous  les'besoins  légaux  et  moraux  de  l'emprison- 
nement pénitentiaire. 

Voyez  enfin  Genève ,  le  pays  le  plus  avancé,  selon 
nous,  non  pas  dans  l'emprisonnement  des  prévenus  et 
des  petits  délinquans,  qu'on  y  a  beaucoup  trop  négligé 
au  contraire ,  mais  dans  l'emprisonnement  péniten- 
tiaire ,  et  vous  trouverez  que  le  système  genevois  n'a 
pu  réduire  à  moins  de  trois  (i),  le  nombre  des  quar- 
tiers  séparés  qu'il  demande  à  l'architecture. 

Nulle  part  la  théorie  et  la  pratiqué  européenne 
n'offrent  donc  un  système  aussi.complet,  et  pourtant 
aussi  simple  que  le  nôtre,  pour  l'exécution  des  con- 
structions. 

Maintenant ,  si  nous  interrogeons  la  pratique  amé» 
ricaine  ,  on  sait  sa  longue  et  coupable  indifférence,  à 
l'égard  des  prévenus  et  des  petits  délinquans.  La 
pratique  américaine  avait  laissé  à  cet  égard  la  caté- 
gorie, comme  l'individu ,  dans  la  confusion.  Mais 
quand  elle  a  enfin  senti  le  principe  sacré  du  devoir  et 
de  l'intérêt  qu'a  la  société ,  d'empêcher  cet  immoral 


et  daDgereux  mélaDge  des  moralités,  dans  tous  les  de- 
grés de  remprisonnement ,  la  pratique  américaiot  n  a 
point  hésité  sur  le  choix  du  moyen.  Au  milieu  de*la 
rivalité' d'Aubum  et  de  Cherry-Hill ,  dans  la  lutte  de 
ces  opinions  divergentes,  qui  ici  réclament ,  et  là  re^ 
poussent  le  régime  cellulaire  de  jour  et  de  nuit ,  pour 
les  condamnations  à  long  terme^  il  y  a  eu  du  moins  de 
part  et  d'autre  assentiment  unanime ,  pour  adopter  la 
séparation  cellulaire,  comme  le  système  le  plus  simple 
et  le  plus  rationnel  à  suivre  dans  la  construction  des 
prisons  consacrées  aux  prévenus  et  aux  petits  délin- 
quans  (i).  La  pratique  américaine  hésjte ,  tâtonne  en- 
core sur  la  coupure  de  Temprisonnement  pénitentiaire, 
dont  nous  avons  fixé  le  minimum  à  deux  ans;  sur  la 
durée  de  l'emprisonnement  répressif,  dont  nous  avons 
fixé  le  maximum  à  huit  mois ,  et  enfin  sur  la  discipline 
différente  des  emprîsonnemens  préventif  et  répressif. 
Il  y  a  encore,  sous  tous  ces  rapports,  du  vague,  de  l'in- 
décision dans  la  pratique  américaine;  mais  elle  arrivera 
un  peu  plus  tôt,  un  peu  plus  tard,  à  l'adoption  des 
règles  que  nous  avons  posées  à  cet  égard,  parce 
qu'elle  est  entrée ,  en  matière  de  construction ,  dans  la 
voie  qui  y  conduit  inévitablement. 

(x)  M.  Jolius  te  trompe  done,  quand  il  Tient  citer  rappllcation  du  régime 
cdolaire  de  jour  et  de  nuit,  à  la  maison  de  prévention  et  de  correction 
de  New-County,  à  Philadelphie,  et  de  Black -Weil  à  New- York ,  comme 
une  preuve  de  l'eitension  du  système  de  Cherry-Hill.  Cherry-Hill  est  ici 
hors  de  cause,  puisqu'il  ne  s'agit  pas  de  pénitenciers, 
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Quant  à  remprisomi/ement  pénitentiaire,  fe  sys- 
tème àméricâm ,  comtné  nous  Pavons  dit  et  redît ,  n'a 
aucun  caractère  péniteiittairé.  Lorsqu'il  entrera  dans 
la  voie  pénitentiaire,  Auburn  n*aura  ^as  besoin  de  de- 
inander  à  l'arcfeïtectùré  les  trois  quartiers  du  péniten- 
cier genevois,  mais  il  lui  sera  irtipossiMe  de  né  pas 
évacuer  son  quartier  de  femmes,  pour  lè  consacrer 
âûxl  besoins  du  classement  répressif  et  rémunératoire. 
Àuburn,  dans  son  état  actuel,  comparé  à  notre  sys- 
tème ,  n*a  pas  Tàvantage  (ï'une  plus  grande  siitiplicité, 
iôaaîs  le  tort  d'une  profonde  lacune. 

A  Philadelphie,  le  système  de  Cherfy-Hill,  bien 
qu'il  ne  soit  pas  entré  dans  lés  voies  de  Temprison* 
nement  pénitentiaire ,  est! ,  dans  son  état  tel  quel ,  le 
système  le  plus  compliqué  et  le  plus  onéreux  pour 
Tarchitecture ,  parce  que,  dans  ce  système,  chaque 
cellule  est  une  prison  d'ans  la  prison,  qui  multiplie  les 
détails  et  les  dépenses. 

Cette  critique,  nous  répliquera-t-on  peut-être,  s'a- 
dresse également  à*  PappHcation  que  nous  avons  faite  du 
régime  cellulaire  dé  jour  et  de  nuit,aux  deux  degrés  pré- 
ventif et  répressif  dé  notre  théor  i  e  de  remprisonnement. 
L'objection  n'est  pas  fondée;  elle  trouve  sa  réfutation 
dans  un  chapitre  précédent  (i),  où  nous  avons  déve- 
loppé comment  nous  échapjpions,  dans  rémprisonne- 
jnent  préventif  et  répressif,  aux  deux  cii:constances 

(z)  Yoy.  p.  ia3  et  suif. 
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I  apprentissage 
exercice  au  travail  professionnel.  Nous  allons  avoir 
occasion  d  y  revenir,  dans  ce  chapitre  même,  en  nous 
occupant  ae  Tévaluation  ae  la  dépense  qu  entraîne 
Tapplication  du  système  cellulaire  aux  détentions  pré- 
ventives et  répressives. 

En  résumé,  il  résulte  de  cette  revue  générale  de 
Tétat  actuel  des  choses,  en  Europe  et  aux  États-Unis, 
qu'assurément,  jusqu'à  ce  jour,  notre  système  a  le 
double  mérite  d'être  le  plus  complet  et  le  plus  simple. 
Tfous  sommes  ainsi  autorisé  à  conclure  que  notre 
système  est  le  plus  économique,  parce  qu'il  est  le 
seul  à  réaliser  toutes  les  conditions  de  l'utilité  mo- 
rale et  sociale  de  l'emprisonnement,  et  parce  que,  pour 
leur  accomplissement ,  il  est  celui  qui  impose  le  moins 
d'exigences  à  l'architecture,  et  par  conséquent  le 
moins  de  sacrifices  à  l'Etat. 

Telle  est  l'unique  démonstration  que  nous  puissions 
donner,  d'une  manière  générale  et  absolue ,  des  avan- 
tages éconoitaiques  que  présente  notre  système,  en  ma- 
tière de  construction.  I^ous  pouvons  dire,  avec  l'au- 
torité de  cette  démonstration ,  qu'en  Pensylvanîe  il 
coûterait  moins,  beaucoup  moins  que  Gherry-Hill; 
que  dans  l'État  de  New- York,  il  ne  coûterait  pas  da- 
vantage qu'Auburn,  joignant  le  caractère  pénitentiaire 
au  titre  de  pénitencier;  qu'en  Belgique  il  coûterait 
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moins  que  le  système  de  la  classification^  applique  aux 
prt^venus,  accusés  et  petits  délinquans,  et  que  le 
système  même  cellulaire  de  nuit  des  maisons  centrales, 
avec  la  triple  division  de  ses  quartiers  légaux  ;  qu  a 
Genève,  il  coûterait  moins  que  le  pénitencier,  avec  ses 
trois  quartiers;  qu'enfin,  en  Angleterre  il  serait  moins 
onéreux  que  le  pénitencier  Milbank,  et  en  France, 
que  la  prison-modèle  de  la  Roquette. 
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CHAPITRE  XV. 

SUITE   DU  FHicXOBNT.  —  KXPOSÉ   KT   DISCUSSION   DBS   CaifrmBS. 


Si  Ton  nous  demande  maintenant  de  substituer  les 
chiffres  aux  raisonnnemens,  on  sent  qu'il  nous  serait 
impossible  de  généraliser  les  premiers,  comme  les  se- 
conds On  ne  saurait  donner ,  d'une  manière  absolue, 
le  devis  des  frais  de  construction  que  doit  entraîner 
l'exécution  d'un  système.  Le  chiffre  de  ce  devis  dépend 
de  trois  choses  :  i*du  taux  des  salaires,  q*  du  prix 
des  matériaux  de  ^construction,  3"*  enfin  de  la  nature 
et  des  exigences  du  système ,  dont  le  programme  est 
la  pensée,  le  plan  l'expression,  et  le  devis  l'exécution. 
De  ces  trois  cho.^es,  il  n'en  est  qu^une  qui  puisse  per- 
mettre l'appréciation  intrinsèque  et  absolue  d'un 
système ,  sous  le  rapport  de  ses  dépenses  d'exécution , 
c'est  la  troisième.  Nous  avons  rempli  à  cet  égard 
toutes  les  conditions  de  la  preuve. 

Quant  à  la  contre-épreuve  des  chiffres,  elle  est  im- 
possible en  thèse  générale  ;  les  devis  devant  suivre  les 
variations  du  taux  des  salaires  et  du  prix  des  maté- 
riaux^ ne  peuvent  permettre  qu'une  rédaction  et  une 
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comparaison  locales.  Pour  arriver  d'abord  à  un  devis 
précis ,  il  faudrait  préciser  le  pays  où  l'on  voudrait 
exécuter  le  système  ;  puis ,  pour  arriver  ensuite  à  un 
devis  comparé,  il  faudrait  supposer  que  le  pays  indi- 
qué fût  déjà  en  possession  d'un  système  admissible 
à  là  comparaison. 

ï^renons  donc  un  pays  déterminé,  et  voyons  si  nous 
pourrons ,  sous  l'empire  de  cette  double  condition ,  y 
donner  d'abord  le  devis  précis ,  puis  y  faire  ressortir 
même  le  devis  comparé  des  frais  de  construction  de 

notre  système.         * * 

Jje  pays  qui  s'offre  ici  à  notre  choix ,  c'est  celui  qui 
est  toujours  présent  à  notre  pensée,  celui  qui  est  le 
but  constant 'de  tous  iios  traVaux,  c'est  notre  patrie, 
c'est  Ta  Fraiice! 

Nous  'n*avàns  ici  que  deux  devis  à  déterminer,  puis- 
qu'en  fait  de  construction,  nous  lilsidmettons  que  deux 
systèmes  dans  rexéciition  de  liôtré  théorie  de  l'empri- 
sonnement ,1e  système  cellulaire  de  jour  et  de  nuit, 
pour  lés  maison^ 'd'arrêt  et  de  ^épi^ession,  et  le  système 
cellulaire  de  nuit  seulement  avec  la  réunion  silen- 
eieusef  (Je  jour,  et  lé  travail  en  commun,  pour  les 
pénitenciers.  Les  frais  de  construction  qu'a  exigés  à 
Cherry-Hill,  en  Pénsylvanie,  l'application  du  régime 
cellulaire  de  jour  et  de  nuit,  avaient  fait  regarder 
en  Europe  ce  système   comme  inadmissible,  quand 
bien  même  il  n'eût  soulevé  contre  lui  d'autre  objection 
fondée  que  l'exagération  de  la  dépense.  L'idée  d'al- 
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louer  7,Q78'francs  par  détenu,  pout  la  constnictioa 
seulement  d'une  prison,  excédait  les  bornes  des  sacri- 
fices à  imposer  à  la  population  honnête,  pour  dé- 
frayer le  logement  de  la  population  coupable.  On 
présentait  bien  des  circonstances  atténuantes ,  puisées 
dans  Télévation,  aux  États-Unis,  du  prix  des  matériaux 
et  de  la  main-d'œuvre  ^  ainsi  que  dans  des  fautes 
d'application,  dont  on  ne  pouvait  faire  peser,  sur  le 
système  en  lui-même ,  la  responsabilité.  11  est  bien 
certain  qu'on  eût  dû  éviter,  dans  la  construction  de 
Cherry-Hill^  le  luxe  architectural  de  la  façade,  et 
l'effet  monumental  de  l'ensemble.  On  eût  pu  également 
ménager  l'emploi  de  ce  beau  granit,  que  l'on  a  pro- 
digué dans  la  façade  principale,  les  contre-forts  et  les 
tours  des  trois  côtés  du  grand  mur  d'enceinte.  Mais 
ces  explications  ne  pouvaient  assez  atténuer. le  chiffre 
exorbitant  du  pénitencier  de  Cherry-Hill,  pour  relever 
le  sptème  cellulaire  de  jour  et  de  uiiit,  du  discrédit 
où  il  était  tombé  aux  yeux  des  praticiens. 

Toutefois,  les  sectateurs  européens  du  système  pé- 
nitentiaire pensylvanien  regardent  ei^ce  moment  ce 
système  ae  Cherry-Hill  comme  réhabilité,  même  aux 
yeux  des  financiers,  par  deux  documens  contenus  dans 
le  rapport  de  M.  Blouet.  L^un  de  ces  documens  est  un 
Tableau  comparatif  des  prix  des  matériaux  et  des 
journées  dt ouvriers ,  en  France  et  en  Amérique. 
Chacun  savait  qu'aux  États-Unis  les  salaires  et  les 
matériaux  étaient  à  un  prix  plus  élevé  qu'en  France  ^ 
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et  qu'à  ce  double  titre,  le  même  plan  devait  entraîner, 
en  France^  une  réduction  proportionnelle  dans  les 
frais  de  construction.  Le  document  de  M.  Blouet  est 
utile,  en  ce  qu'il  nous  initie  à  la  connaissance,  non  d'un 
argument  inconnu,  mais  de  détails  intéressans,  et 
propres  à  faire  apprécier  d'une  manière  plus  exacte 
l'excédant  des  frais  de  construction,  qui  doit  résulter 
en  Amérique  de  la  plus  grande  élévation  du  prix  des 
matériaux  et  de  la  main-d'œuvre.  D'après  le  tableau 
comparatif  de  M.  Blouet ,  le  prix  des  salaires  et  des 
matériaux  réunis  serait  de  moitié  environ  plus  élevé 
en  Amérique  qu'en  France  (i),  d'où  il  faudrait  con- 
clure que  la  dépense  du  pénitencier  de  Cherry-Hill 
se  trouverait  réduite  en  France ,  dans  les  mêmes  con- 
ditions de  construction,  de  7,^87  à  3,643  francs. 
Mais  M. Blouet,  dans  le  devis  d'un  plan  qu'il  intitule: 
Deifis  (ïun  pwjet  suivant  le  système  de  Pensjrlvame^ 
arrive,  au  lieu  d'une  diminution  de  moitié j  à  présenter 
une  diminution  de  plus  Aesdeux  tiers  ^  dans  l'exé- 
cution en  France  du  pénitencier  pensylvanien ,  dont 
il  réduit  la  dépense  de  construction  à  q,i36  fr.  par 
détenu  (q).  C'est  ce  devis  de  M.  Blouet  qui  a  relevé, 
en  France,  le  courage  des  partisans  de  Cherry-Hill; 
c'est  ce  devis  qu'ils  invoquent ,  comme  réduisant 
la  dépense  à  un  taux  qui  permet ,  sous  le  rapport 

\  (i)  Paris  excepté. 

'  (a)  Pour  Parity  3,56i  fr.  a5  c 
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financier^  Tapplioation  du  système  cellulaire  de  jour  ^ 
et  de  nuit. 

Si  les  partisans  français  de  Técole  pensylvanienne , 
avant  d'adopter  aveuglément  le  devis  de  M.  Blouet , 
avaient  recherché  commentM.  Blouet, qui  n'établissait, 
par  son  tableau  comparatif  du  prix  de  la  main- 
d'œuvre  et  des  matériaux  en  France  et  en  Amérique , 
qu'une  réduction ,  pour  la  France ,  de  moitié  an  plus 
dans  la  dépense,  présentait  cependant  une  réduction 
des  deux  tiers  dans  son  devis,  ils  auraient  bientôt 
découvert  le  système  de  Trenton ,  sous  le  nom  déguisé 
du  système  de  Pensylvanie.  A  Cherry-Hill,  pour  atté- 
nuer, dans  les  longues  détentions  qu'embrasse  l'em- 
prisonnement pénitentiaire,  l'influence  dangereuse  de 
la  vie  cellulaire  sur  la  santé  et  la  raison  de  l'homme , 
ainsi  que  les  difficultés  de  l'enseignement  et  de  l'exer- 
cice des  travaux  professionnels,  on  a  ajouté  au  rez- 
de-chaussée  une  petite  cour  à  la  cellule,  et  au  premier 
étage,  on  a  remplacé  cette  petite  cour  par  une  seconde 
cellule,  A  Trenton ,  au  contraire ,  comme  nous  l'avons 
déjà  dit,  on  a  supprimé  la  petite  cour  du  Vez-de- 
chaussée  et  la  seconde  cellule  du  premier  étage.  Cette 
suppression  opérée  par  M.  Blouet,  dans  ses  plans  et 
devis ,  inexactement  présentés  comme  l'expression  du 
système  de  Cherry-Hill,  nous  explique  parfaitement 
comment,  en  diminuant  de  moitié  l'espace  accordé  à 
Cherry-Hill  à  chaque  détenu ,  cet  architecte  a  pu  en- 
suite, dans  son  devis,  porter  aux  deux  tiers  une 
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réduction  de  dépenses  <{ui  ne  devait  figurer  que  pour 

moitié. 

Nous  l'avons  déjà  dit  dans  un  chapitre  précé- 
dent (i),  la  prétention  (s)  du  système  de  Trenton , 
de  ne  donner  à  un  homme ,  pour  vivre  en  captivité 
pendant  une  longue  série  d'années ,  que  l'espace  pour 
ainsi  dire  d'une  tombe ,  a  quelque  chose  de  trop 
contraire  à  l'humanité  et  à  la  raison ,  pour  venir 
conseiller  à  la  France  d'en  faire  l'essai  de  compte  à 
demi  avec  Técole  américaine.  Laissons  l'Amérique 
ajouter  aux  cadavres  des  détenus  qu'elle  a  tués,  dans 
les  essais  de  l'isolement  sans  travail  j  ceux  qu'elle  va 
de  nouveau  ensevelir  dans  les  cellules  de  Trenton, 
jusqu'à  ce  qu'elle  ait  enfin  découvert,  au  grand  nombre 
des  sépultures,  que  l'espace,  l'air  et  le  mouvement  ne 
sont  pas  moins  nécessaires  à  l'homme  que  le  travail , 
pour  vivre  dans  la  captivité.  Mais  gardons-nous  d'en, 
gager  la  France,  vierge  encore  de  pareils  précédens, 
dans  cette  voie,  où  l'impéritie  ne  saurait  même  servir 
d'excuse  à  l'inhumanité. 

Le  devis  de   M.  Blouet  est  un  imprudent  argu- 

(i)  Page  xaS. 

(a)  €e  n'est  eacore  qu'une  prétention.  A  Tépoque  de  la  râite  dt 
M.  Blouely  lèplau  était  encore  inachevé ,  et  le  système  inexpérûneoté^  cir 
dans  les  ailes  otcupees  il  n*y  avait  encore,  de  l'aveu  de  M.  Bloeet,  aucon 
ordre  ni  aucune  disciplitie.  La  cellale  de  Trenton  est  de  4  m^t.  de 
long  «or  aB,x9  de  large  et  3  net.  de  hauteur.  La  cellule  delVenîM  M 
fait  même  pas  la  moitié  de  Tespace  oeUulaire  aooordé  au  déteuu  à  Chcny* 
Hill»  ou  les  deux  cellules  ont  ohacnae  ^^,35  |  de  largeur. 
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ment,  ^ue  les  partisans  de  Técole  pens^lvnnîenne 
ont  précipitamment  et  maladroitement  exploité.  Ce 
n'est  pas  à  â,i36,  maïs  à  3,643  fr.  par  individu,  qu'il 
faudrait  évaluer  l'application  ep  France  du  système 
dfè  Penîsylvanîe  à  nos  maisons  centrales ,  c'est-à-dire 
à  l'emprisonnement  pénitentiaire,  ou  bien  à  3,6oo  fr., 
pour  tenir  compte  d'une  économie  réalisable  par  la 
suppression  duluxe architectural  de  Çherry-Hill,  qu'on 
éviterait  dans  une  constriiction  nouvelle.  La  dépense 
de  constrùction'd'uh  pénitencier  serait  des  deux  tiers 
plus  considérable,  dans  ce  système,  que  dans  le  nôtre, 
comme  nous  le  verrons  tout  à  Theure. 

^Présentés  comme  base  d'application  et  d'évaluation 
du  système  de  Chérry-Hill  à  nos  maisons  centrales, 
les  plans  et  devis  de  51.  Blouèt  sont  donc  inexacts ,  et 
ne  méritent  pas  la  confiance  du  gouvernement  :  mais 
considérés  en  dehors  du  point  de  vue  pénitentiaire, 
comme  expression  du  régime  cellulaire  de  jour  et  de 
nuit ,  applicable ,  nou  plus  aux  longues  détentions  de 
la  criminalité ,  mais  à  la  brièveté  des  détentions  pré- 
ventives et  répressives,  le  devis  de  M.  Bloûet  à  pour 
nous  toutes  les  conditions  de  l'exactitude  et  de  l'utilité. 
Aussitôt  que  la  suppression  de  la  double  cellule  de 
Cherry-Hilt  est  reconnue  admissible  dans  l'emprison- 
nement préventif  et  dans  l'ëmprisonne^mènt  répre&r 
sif  (1) ,  le  devis  de  M.  Blouet  devient  le  nôtre  ;  il  est 
la  fidèle  expression  de  la  dépense  du  régime  cellulaire^ 

(1)  Toj.p«2a4«tfaiT. 
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applique  à  la  construction  des  maisons  d^arrét  et  des 
maisons  de  rëpression.Cette  dépense  doit  être  évaluée, 
en  France,  par  détenu  à  î2,i36  fr.  (i). 

Il  nous  reste  maintenant  à  déterminer  et  présenter 
le  devis  relatif  à  la  construction  des  pénitenciers.  Ici 
nous  avons  à  signaler  une  remarquable  Coïncidence, 
qui  doit  inspirer  toute  confiance  dans  nos  évaluatioDS. 

De  i8sà8  à  i83i9  trois  ministres  ayant  successive- 
ment déclaré  y  à  la  tribune  de  la  chambre  élective, 
que  le  système  cellulaire  de  nuit  et  de  jour  entraî- 
nerait y  en  France  y  trois  à  quatre  mille  francs  par  dé- 
tenu, et  qu'à  ce  litre,  le  gouvernement  ne  pouvait 
songera  son  application,  je  sentis  que  pour  réfuter 
les  objections,  il  fallait  à  l'inspecteur  se  faire  momen- 
tanément architecte. 

En  i83i,  dès  mon  entrée  dans  l'administration, je 
saisis  donc  l'occasion  d'un  pénitencier  de  jeunes 
détenus,  projeté  à  Melun,  pour  en  tracer  un  plan, 
accompagné  dun  devis.  M.  Âlavoine,  architecte  dis« 
tingué,  chargé  par  le  ministre  de  vérifier  mon  plan  et 
mon  devis,  qui  s'élevait  à  1,100  fr.  par  individu, s'ex- 
prima en  ces  termes  dans  son  rapport  au  ministre,  du 
5  mai  i83i.  «  A'près  avoir  examiné  sur  place  le  plan 
•  de  M.  Lucas,  je  me  suis  convaincu  que  la  disposition 
»  qu'il  propose  est  la  plus  con\fenable.  Je  la  reproduis 
9  ici  avec  quelques  légers  changemens.  »  Et  il  en  fut 

(x)  Pour  Parii  3,56 x.  Toy.  Rapport  de  M.  Blouet ,  p.  i  x  x. 


de  même  du  devis  qui  s'élevait^  comme  il  a  été  déjà 
dit,  à  iyioo  fr.  par  individu. 

«  Cette  somme  de  i ,  i  oo  fr.  par  détenu ,  disait  le 
i  rapport  postérieur  des  bureaux  du  212  août  i83iy 
»  est  très  modique ,  comparée  à  tout  ce  qu'il  en  a 

•  coûté  dans  les  établissemens  du  même  genre.  On 
I  resterait  encore  bien  au-dessous  du  taux  moyen 
^des  maisons  centrales ^  si  l'on  dépensait  i,aoo  fr, 

•  par  détenu  ;  somme  qui  ne  sera  certainement  pas 
»  excédée.  » 

En  1837,  M.  Vaucher-Cremieux ,  architecte  à  Ge- 
nève ,  qui  n'avait  aucune  connaissance  de^notre  éva- 
luation, a  rédigé  à  notre  insu  le  plan  et  le  devis  d'un 
pénitencier,  construit  d'après  le  système  rayonnant  et 
le  régime  cellulaire  de  nuit ,  pour  une  population  de 
4oo  détenus ,  conformément  à  nos  principes ,  et  il  est 
arrivé  dans  son  devis  au  chiffre  de  1,^1 36  fr.  par  dé- 
tenu (i). 

Enfin  M.  Blouet,  dans  son  rapport  sur  les  péni* 
tenciers  américains^  trace  un  plan  et  un  devis  d'un 
projet  de  pénitencier,  suivant  le  système  d'Auburn , 
c'est-à-dire  toujours  avec  le  régime  cellulaire  de  nuit, 
et  le  travail  en  commun,  souarla  discipline  du  silence, 
et  en  se  renfermant  dans  notre  taux  normal  de  popu- 


(i)  Voyez  ces  plans  et  devis  à  U  fia  da  Mémoire  sur  le  système  péniten- 
tiftife,  adressé  en  janvier  1837  à  M.  le  ministre  de  Vintérieur,  par  M.  Au- 
band ,  Mémoire  imprimé  la  même  année. 
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latioD  480.  Or^  cet  architecte  produit  uû  chiffre  de 
1,1 65  francs  5o  centimes  par  détenu  (1). 

Ainsi,  trois  architectes  fort  distingués,  MM.  Àla- 
▼oine ,  Vaucher-CremJeux  et  Blouet,  arrivent,  sans 
avoir  pu  s'entendre  ni  s'influencer,  en  raison  de  Tin- 
terValle  des  temps  et  des  distances,  à  reproduire,  a 
quelques  dizaines  de  francs  près,  notre  devis  de  1 S3 1 , 
pour  la  construction  de  pénitenciers  en  France,d'après 
le  système  cellulaire  de  nuit ,  et  de  travail  en  commun 
de  jour,  dans  l'isolement  moral  du  silence.  Nous  pou- 
vons donc  reproduire  avec  confiance ,  en  1 838 ,  notre 
devis  de  i83i,  et  le  ministre  peut  répéter  aujourdliui 
à  la  chambre  ces  paroles  qui  ont  acquis  l'autorité  du 
contrôle  d'une  triple  épreuve  :  La  somme  de  onze 
cents  francs  par  individu  est  Tévaluation  probable, 
mais  celle  de  douze  cents  francs  ne  sera  certaine-^ 
ment  pas  excédée. 

En  résumé ,  le  devis  des  frais  de  construction ,  en 
France ,  pour  l'application  de  notre  théorie  de  l'em- 
prisonnement,  s'élèverait  à  2,1 36  francs  par  détenu, 
pour  les  maisons  d'arrêt  et  les  maisons  de  répression , 
et  en  prenant  le  chiffre  de  M.  Blouet,  qui  est  le  plus 
élevé,  à  1,1 65  francs,  pour  les  maisons  pénitentiaire^. 

Maintenant ,  si  Ton  nous  demandait  un  devis  com- 
paré qui  fît  ressortir,  eu  France,  la  différence,  soit  en 
plus ,  soit  en  moins,  entre  la  dépense  de  notre  système 

4i)IPoiir  Fins  1,942  fr.  5o  c. 
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et  ceUe  du  système  actuel  ,  nous  rappellerions  les 
principes  posés  au  commeacement  du  chapitre  pré- 
cédent, qui  ne  permettent  pas  de  comparer  le  devis 
d'un  système  sérieux  et  complet,  au  devis  d'un  état 
de  choses  qui  est  la  néj^ation  de  tout  système ,  ou  qui 
né  serait  que  l'expression  d'un  système  défectueux  et 
inefficace.  Répétons-lé  donc ,  la  France  n'a  point  à 
comparer,  en  matière  de  réforme  et  de  construction 
de  prisons ,  ce  qu'elle  a ,  à  ce  qu^elle  doit  avoir  :  ce 
qu'elle  a,  c'est  l'anarchie,  il  lui  faut  en  sortir  à  tout 
prix  ;  elle  n'a  de  comparaison  à  établir  qu'entre  les 
systèmes  nouveaux ,  pour  chercher  celui  qui  peut  le 
mieux  s'approprier  à  sa  situation,  et  produire,  aux 
lùoindres  frais  possibles ,  le  plus  d'utilité  morale  et 
sociale. 

Que  Ton  compare,  sous  tous  ces  rap])oris  et  à  tous 
ces  titres,  le  système  pensylvanien  qui  semble,  en  ce 
moment,  préparer  au  nôtre  la  concurrence  la  plus 
sérieuse ,  en  raison  du  nombre  de  ses  partisans ,  et 
Ton  verra  que,  sous  le  point  de  vue  de  l'amendement 
ou  de  Féducation  pénitentiaire, comme  sous  celui  delil 
dépense,  et  sous  le  point  de  vue  des  dépenses  extraor- 
dinaires ,  comme  sous  celui  des  dépenses  ordinaires , 
ce  système  présente  partout  des  objections  et  dés 
obstacles  qui  le  rendent. inadmissible.  Pour  nous  en 
tenir  ici  à  l'objet  spécial  de  ce  chapitre ,  comment  la 
France  pourrait-elle  hésiter,  pour  la  construction  de 
ses  maisons  centrales  ou  pénitenciers,  entre  deux  «y^- 


tèmes,  dont  Tiiny  le  Système  pensylvanien,  eDtrai- 
nerait  unç  dépense  de  3,643  francs  par  détenu^  tandis 
que  le  natre  n'en  exige  que  i ,  1 65  ? 

Pour  motiver  la  moindre  hésitation  y  il  faudrait 
supposer  que  la  supériorité  pénitentiaire  du  système 
pensylvanien,  relativement  au  nôtre,  fût  dans  la  même 
proportion  que  la  dépense,  cest-à-dire  de  plus  des 
deux  tiers.  Or,  même  à  égalité  de  dépenses^  c'est  au 
contraire  notre  système  qui  déterminerait  la  préfé- 
rence en  sa  faveur,  parce  que,  ainsi  que  nous  l'avons 
démontré  dans  le  courant  de  cet  ouvrage,  il  vient 
organiser  pour  la  première  fois  l'action  de  l'éducation 
pénitentiaire,  en  développer  les  garanties,  en  créer  les 
habitudes,  et  combler  ainsi  dans  le  système  de  Cherry- 
Hill  des  lacunes  telles ,  qu'elles  ne  permettent  de  voir 
qu'un  titre  usurpé  dans  ce  nom  de  pénitencier  ^  que 
l'inexpérience  lui  a  donné ,  et  que  la  routine  lui  con- 
serve. 

Or,  sous  le  rapport  des  constructions  des  prisons, 
Vét^t  réel  de  la  France  c'est  l'anarchie  :  ce  sont  des 
bâtimens  qui  s'élèvent  sans-  aucun  système  dont 
un  programme  révèle  la  pensée  ,  et  le  plan  l'ex- 
pression (i)  ;  son  état  légal ^  c'est  l'impuissance,  c'est 
le  système  de  la  classification   dont  on  connaît  le 

(i)  Yoy.  Rapport  au  roi  sur  les  prisons ,  p.  a3  :  «  Pour  élerer  des  pri- 
»  sons,  il  faut  un  système  dont  le  programme  soit  la  pensée  et  le  plan  Tez- 
»  pression.  Long-temps  la  France  aura  à  subir  les  tristes  eRets  de  l'onblt 
»  deceitc  règle.  • 
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dificrëdît.  Il  n  y  a  donc  pas  de  comparaison  admise 
sible  en  principe  ^  entre  notre  système  |  et  quelque 
chose  qui  n'en  est  pas  un,  ou  qui  ne  serait  qu'un 
système  incomplet ,  défectueux  >  et  impuissant  f 
enfin  ,  à  remplir  les  mêmes  conditions  d'utititë 
morale  et  sociale.  Mais^  cette  réserve  une  fois  faite 
dans  Fintérêt  des  principes,  avons-nous  besoin  de 
rappeler  ici  en  fait,  que  déjà  nous  avons  surabondam- 
ment fourni/dans  ce  chapitre,  la  preuve  des  avantages 
économiques  qui  doivent  déterminer  la  France  à  sortir 
du  système  de  la  classification,  pour  adopter  le  nôtre. 
Nous  avons  cité  à  cet  égard  des  documens  positif»,  et 
notamment  Tavis  du  conseil  supérieur  des  bâtimens 
civils,  motivant,  avec  plusieurs  conseils  généraux ,  les 
raison&d*économie  qui  devaient  délerminer  radopt4on 
du  système  cellulaire  dans  la  construction  des  prisons 
départementales,  où  Ton  substituerait  enfin  les  besoins 
précis  de  la  population  réelle,  aux  évaluations  approxi- 
matives et  ruineuses  d'une  population  fictive  (i). 

(i)  Vojer  dit  reite  le  Rapport  an  roi  sur  les  priions»  p.  a4  et^uiv.,  qui, 
•près  avoir  conataté  le  swBcès  de  précédeoa  qui  noua  sout  personnels ,  d^ 
darc  que  h  moment  est  ^enu  de  chercher  dans  te  régime  cellulaire  le 
seul  mùjren  praitealSe  de  rétablir  Tordre  moral  dans  les  prisons  dépôt te^ 
mentales.  Quoi  de  plus  significatif,  au  reste,  que  la  remarquable  circulaire 
de  M.  deCaspàrin,  du  a  octobre  x836,  où  ,il  déclare  «que  le  système 
»  jnsqu*ict  adopté  pour  la  construction  des  maisons  d'arrêt,  est  essentielle- 
"  Dcttt  nficiemx ,  pnîaqu*il  conlbud  les  innocens  et  les  coupables ,  les  im- 
»  pradens  et  les  pervera,  n  et  où  il  prescrit  comme  le  seul  moyen  de  remé- 
dier à  cet  état  de  choses,  la  eéparaiion  cellulaire?  Maia  la  minisire  qui  a 

III.  I» 
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,  El  quant  aux  maisons  centrales»  on  vient  d'entendre 
le  rapf»opt  des  bureaux  qui  reconnaissait  »  qualo» 
pkême  que  notre  système  exigeât  pour  la  construction 
dos  péôiteiiciers  ly^oo  francs  par  individu ,  somme 
^ui  ne  serait  certainement  pas  excédée^  il  resterait 
encore  bien  au-dessous  du  taux  moyen  destmiisoas 
centrales. 

Nous  pourrions  ajouter  ettnême]  prouver  ici  que  la 
complète  exécution  de  notre  système  coûterait  moins 
à  la  France»  que  ce  qu'elle  a  dépense  depuis  1810  pour 
entasser  pierres  sur  pieri*eS|  millions  sur  millioos,  sans 
système,,  sans  programme  et  sans  plan  »  et  pour  n'ar« 
liver,  à  travers  t^int  d'années»  tant  de  sacrifices  et  ta  ut 
de  constructions»  qu'à  l'état  d'anarchie  dont  die  souffre 
•aujourd'hui*  Mais  nous  réservons  cette  démonstration 
pour  le  moment  où  uous  auronsà  examiner  spécialement 
la  question  d'application  à  la  France»  de  notre  théorie 
de  l'emprisonnement 

d^jà  exprimé  aîlleurt  officiellement  son  éloignemeot  pour  le  système  pen- 
sylvanien,  a  soin  d^ajonler  :  ■>  Ao/i  cette  réclusion  rigoureuse  et  ^Bsoine , 
u  mi^ployeè  aUlears  pour  détenir  U  réforme  morale  des  criminels  (car  il  ne 
»  %'agif  pas  de  priver  les  détenus  de  toute  commumcation  avec  leurs  £a- 
»  MiiDei  ou  leurs  amis),  mais  la  séparation  complète  des  prisonniers 
»  tutre  eux,  afin  de  mettre  un  terme ,  du  moins  à  Tégard  des  classes 
m  de  détennsics  plus  dignes  d'intérêt,  à  cet  enseiguement  mututl  de  crimca, 
»  la  plus  grande  plaie  de  nos  prisons.  » 
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CHAPITRE  XVI. 

I>ZS  ^UMITIOVSy  OU  DBS  MOYENS  SE  GARANTIR  L*0BSEEVAT10ir 
DB  LA  DISCIPLINE  DANS  LES  DIVERS  DEGRES  DE  LA  TUÉGRIE 
DE  l'emprisonnement. — DE  LA  RÉMUNÉRATION,  GOMME  MOTIN 
AUXILIAIRE   DE   LA   PUNITION. 


Daus  tous  les  ëtablissemens,  il  faut  nccessalremctit 
des  moyens  de  garantir  l'observation  de  la  discipline 
et  d'assurer  l'ordre  intérieur.  Ces  moyens  sont  de  deux 
sortes,  négatifs  et  coërcitifs.  Parlons  d'abord  des 
moy^is  négatifs. 

La  première  garantie  de  la  discipline  intérieure  des 
prisons  y  ainsi  que  nous  L'avons  déjà  dit  ailleurs  (i), 
est  dans  la  mesure  du  régime  matériel  qu'on  peut  lé^ 
gitimemént  y  introduire ,  parce  que  l'on  crée  et  éche- 
lonne ainsi  partout  les  moyens  à  la  fois  négatifs  et 
répressifs  delà prii^ation. 

Les  moyens  négatifs  suffisent  dans  la  grande  géné« 
ralité  des  cas. 

Ace  titre,  Temprisonnement  préventif  doit  être, 

(i)  Lettre  à  M.  le  baron  de  Gérando,  sur  rorginiiation  de  la  naÎM» 
deijeimcsdèteftaidaiisUéé^eBKittdelaSeitteyp.  x. 
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à  certains  égards ,  le  plus  riche  en  moyens  de  rc- 
pression ,  puisque  c'est  lui  qui  comporte,  dans  son 
régime  intérieur^  le  plus  d'adoucissemens  matériels  et 
le  moins  de  restrictions  disciplinaires.  L'emprison* 
nement  préventif  n*a  pas    à    réprimer ,  n'a  pas  à 
corriger  ?  il  n'a   qu'à  détenir,  et  ne  peut  interdire 
à  aucun  les  adoucissemens  qui  soulagent  le  poids 
de  sa  détention,  sans  en  compromettre  la  sûreté. 
Cette   détention,   c'est   un  sacrifice  que   la  justice 
humaine  impose  sur  la  foi  de  ses  présomptions ,  qui 
peuvent  receler  l'innocence  comme  la  culpabilité  :  il 
doit  être  permis  dès  lors  à  chacun  de  voiler  l'image  de 
la  prison,  sous  les  dehors  des  habitudes  de  sa  vie  so- 
ciale ,  compatibles  avec  la  discipline  intérieure.  De  là , 
comme  nous  l'avons  Vu  (i),  un  meilleur  régime  alimen- 
taire ;  la  faculté  pour  chacun  de  Taméliorer  suivant 
ses  ressources  ;   la  permission  de  recevoir  les  visites 
ainsi  qae  les  secours  de  la  famille;  la  libre  dispo- 
sition du  temps ,  sauf  aux  heures  prescrites  pour  les 
repas,  le  lever  et  le  coucher;  enfin,  des  promenades 
aux  préaux. 

Et  pourtant  l'emprisonnement  préventif,  qui, 
cl'après  le  principe  d'admission  et  de  répartition  du 
régime  matériel  dans  les  divers  degrés  de  la  théorie 
de  l'emprisonnement ,  réclame  incontestablement  la 
p^rt  la  plus  large;  c'est  là  où  dans  tous  les  pays  le  ré- 

(i)  T«  <»  p*  14S  et  nuv.  ;  t.  a,  p.  aoi  et  tuir.;.  t,  3,  p.  9a  et  suit* 
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gime  des  prisons  a  été  le  plus  dur;  c'est  là  que  les  dé- 
tenus^ aux  États-Unis,  n'ont  pas  un  lit,  pas  une 
planche  pour  se  coucher  ou  pour  reposer  leur  téte(i), 
tandis  qu'ils  sont  bien  loges,  bien  vêtus,  bien  couchés 
dans  les  pénitenciers  ;  c'est  là  que  dans  plusieurs  (a) 
prisons  de  la  France ,  les  prévenus  couchent  sui*  une 
terre  humide ,  à  peine  couverte  de  quelques  livres  de 
paille 9  dans  des  bâtimens  obscurs  et  malsains,  sans 
couvertures,  sans  vêtemens,  sans  travail,  avec  un  litre 
de  bouillon  de  légumes  et  une  livre  et  demie  de  pain 
pour  toute  nourriture  (3)  pendant  la  durée  de  la  déteU'^ 
tion,  et  sans  aucune  ressource  à  la  sortie:  taudis  que 
dans  les  maisons  centrales,  les  condamnés  ont  leur  lit 
séparé,  un  vêtement  complet,  un  régime  alimentaire 
varié,  et  le  salaire  de  travaux  productifs,  qui  leur  pro- 
curent plusieurs  adoueissemens  pendant  la  durée  de 

(0  DuSr^thne  pémtentiaire  aux  États-Unis,  p.  97-39»  Et  poortaat^ 
aox  ÉUti-Cnîf,  les  témoins  qui  ne  peuvent  doooer  caution  sont  détenus 
comne  )ei  prévenus.  Eo  fai.t,  cet  emprisonnement  devient  aussi  barbare 
qo'il  est  révoltant  en  principe.  (Toir  t.  i,  p.  24.)  Nous  devons  toutefois 
•jouter  îei  que,  depuis  le  retour  de  MM.  de  Beaumont  et  de  TocqiiaviUe, 
N«w-York  et  Philadelphie  ont  ^ià  rinitiative  de  la  réforme»  ainsi ipie 
nous  Ta  vous  dit  précédemment. 

(a)  Nous  disons  àa^i  plusieurs  ^  car  il  en  est  d'autres,  et  le  nombre  s'en 
accroît  chaque  jour,  où  le  ré^me  matériel ,  sous  'le  rapport  du  tâtement  ^ 
do  coucher»  de  la  nourriture,  a  reçu  de  notables  améliorations.  Ces  diDGà» 
renées  t'expliquent  ptr  Tabsence  de  dii'cction  centrale. 

(3;  Cette  nourriture  est  la  seule  prescrite  par  Irs  réglemens;  mais  son 
insuffiiaiice  «veille  géuéralemeut  la  sollicitude  administrative  et  la  charité 
pabUqne  dans  nordéputemens. 


la  captivité  y  et  on  pécule.^  IVpoque  de  la  libération. 

Ce  n'est  ^birc  pas  et^  l'état  actuel  des  choses  que 
remprisonoement  préventif,  pourrait  offrir,  dans  la 
sphère  de  son  régime  matériel,  une  riche  carrière  à 
Taction  répressive  de  la  privation  ;  mais  nous  raison* 
nons  sur  ce  qui  doit  être  et  non  sur  ce  qui  est.  Or, 
Temprisonoement  préventif  bien  compris  offra  une  si 
large  carrière  à  tout  ce  qui  rend  Texistence  confor* 
table ,  que  l'action  répressive  de  la  privation  doit  y  of- 
frir une  garantie  suffisante  au  maintien  de  la  disoi- 
pline. 

Enfin ,  on  ne  saurait  énumérer  et  connaître,  dans 
CHie  prison,  \%  nombre  des  privations  qui  peuvent  y 
dtre  infligées ,  que  par  celui  de  tous  les  avantages  et 
adou^îissemeus  intérieurs  qui  peuvent  y  être  permis. 
Or,  que  de  degrés  et  de  moyens  de  répression ,  quand 
on  peut  changer  pour  le  prévenu  la  séparation  cellu- 
laire encmprisonnement  solitaire,  et  l'emprisonnement 
solitaire  en  confinement  ténébreux ,  où  la  privation  de 
lumière  viçnt  se  joindre  à  la  réduction  delà  nourriture 
et  à  l'interdiction  du  travail. 

En  arrivant  i  l'emprisonnement  après  jugement, 
la  sphère  de  la  privation  semble  devoir  se  rétrécir.  Il 
n'y  a  plus  ici  à  priver  le  détenu  des  secours  du  dehors, 
des  achats  de  vivres,  des  visites  journalières  de  la  fa« 
mille ,  de  la  libre  disposition  du  temps ,  eto*,  puisque 
ces  secours  sont  interdits,  ces  achats  de  vivres  d(y 
fendus,  ces  visites  de  famille  soumises  à  des  termes 


beaucoup  moras  rappfochél ,  et  qu'enfin  il  n'est  pat 
jiius  loisible  au  dëlenu  de  cKsposer  librement  de  son 
temps  et  de^son  argent  que  de  sa  personne. 

Il  est  très  vrai  qu'eu  souniettant  y  comme  noos  le 
proposons,  le  degré  ré{>ressif  à  rempri'sonnement  so« 
Ittatre ,  la  sphère  de  la  privation  s'y  trouve  singulière* 
ment  rétrëcie  ;  mais  n  aurait-on ,  coinme  à  Cherry^ 
Hill  9  que  la  faculté  de  supprimer  le  travail,  de  réduire 
la  nourriture  et  de  ravir  la  lumière,  la  discipliifè  serait 
naez  forte  pour  se  faire  craindre  et  respecter. 

NuHe  part  la  discipline  n'est  plus  riche  en  moyens 
négatifs  et  plus  puissante  que  dans  remprisonnèment 
pénitentiaire.*  La  rétmion  silencieuse,  ainsi  que  le  tra- 
vail professionnel ,  avec  les  gains  modérés  et  utiles  ^^ 
y  sont  attachés,  viennent  considérablement  y  agrandir 
le  domaine  faoultatif  de  la  privation.  Vaction  dq  temps 
ypermetd'accroître  et  de  proportionner  Pinfluenee  dit 
confinement  solitaire,  par  l'extension  de  sa  durée.  Mais 
ce  qui  accroît  et  double  la  puissance  des  inoy eus  disci- 
plinaires dans  l'empiiisonnement  péliiteotiaire,  c'est  que 
la  rémunération  s'y  allie  constamment  à  la  répression 
dans  tous  les  momens^  comme  dans  tous  les  actes  de  la 
vie  pcniteritîaire.  Toutefois,  ce  n'est  pas  cette  rcniuné*; 
ration  indiscrète  qui  viendrait  énerver  le  régime  ioté» 
rieur  de  la  prison  par  d'imprudentes  restrictions; car 
nous  avons  dit  ailleurs  (i)  dans  quelles  limites  ratico)- 

(i)T.  a^p.  45fi  «tnrfr.    '        ' 
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nellefl  on  devait  se  renfermer,  et  à  quelles  conditions 
la  rémunération  devenait  une  utile  alliée  deTintîmida- 
tion,  avec  laquelle  elle  se  combinait  dans  le  classement 
répressif  et  rémunératoii*e. 

La  rémunéi*ation|  ainsi  comprise  et  ainsi  définie, doit 
trouver  sa  place  au  sein  de  l'emprisonnement  péniten- 
tiaire,  dans  Tintérêt  mêmp  de  la  peines  dont  elle  sert 
non  seulement  à  moraliser  Tapplication ,  mais  encore 
à  faire  ressortir  et  aggraver  même  les  sévérités.  La  ré- 
munération pénitentiaire  imprime  à  la  peine  sa  plus 
haute  moralité  chez  ceux  qui  Tobtiennent  ;  et  chez 
ceux  qui  ont  eu  le  désir  et  non  le  mérite  de  l'obtenir, 
la  privation  est  une  seconde  peine  ajoutée  à  la  pre- 
mière (  i).  Si  Ton  veut  embrasser  ce  vaste  horizon  des 


(i)  Mtii  H  Importe  de  n'iotroduire  U  récompense  dins  la  primi  que 
tes  ect  esprit,  et  d'en  biea  ceractériser  en  ce  sens  le  bnt  eus  jetOL  dm 
détenus.  A  la  maison  central^  de> Cadillac,  dans  mes  inanielions  Sttr  re- 
celé, où  il  fallait  bijen  stimuler  le  progrès  et  alimenter  le  sèle  par  quriqucss 
récompenses,  j*avais  dit  qu*on  remettrait  annuellement  des  prix  aux  dê- 
tcnnes  qni  les  auraient  mérités,  tes  sœnrs,  de  coneerl  avee  M.  ledirecleiv, 
«raient  ajourné  josqu*i  mon  arrivée  cette  distribution ,  qu'elles  m'avaieaat 
ainsi  ménagé  le  plaisir  de  présider. 

Le  réfectoire  avait  été  rouverii  en  salle  de  distribution  par  les  soins  des 
•murs  :  une  estrade  dominait  Tenceinte ,  j*y  pris  place  arec  le  pcrsoBisel 
de l'admiiiistrition,  auquel  s'étaient  jointe  quelqura  ecclésiastiques  de  lor* 
deaux  ainsi  que  plitsieuri  »œors  du  grand  iwtpice  de  Cadillac,  que  ma* 
dame  la  Supérieure  accompagnait. 

Les  travaux  aTaient  été  suspendus  ;  il  y  avait  dans  cette  cérémonie  nue 
impression  salutaire  qui  ne  s'adressait  pas  senlcment  aux  détenues  defécole^ 
mais  à  la  population  tout  entière  ;  tonte  U  popiiUtion  «lui  donc  rteùe. 


DE    t^EMFRISÛNinSMEIlCT.  l85 

moyens  dont  l'éducation  pëaitentiaire  dispose  pour  le 
maiulîeti  de  sa  discipline  et  la  répression  de  toute  m« 

Au  milieu  d'un  silence  relîgieox  ,  noe  détenue  so  lève  à  Teppel  de  li  aamr^ 
et  vient,  au  nom  de  toutes  ses  compagnes,  adressera  la  sollicitude  c^e 
rinspection  quelques  paroles  de  gratitude  pour  Torganisatiou  de  Técolr, 
Fuis  d*autfcs  détenues  viennent  se  livrer  successivement  à  des  dialogues 
récités,  dans  lesquels  se  trouvent  exposées  et  réfutées  les  spécieuses  cl 
mautsises  raisons  dont  on  se  sert  trop  souvent,  sinon  pour  désavouir, 
du  moins  pour  pallier  le  vice.  Après  ces  exercices,  je  pris  la  parole  pour 
expliquer  aux  détenues  le  but,  le  caractère  et  Tesprit  de  cette  distribution. 
Je  leur  rappelai  qu'en  1 83a,  trouvant  dans  les  préaux  quelques  détenues 
qui  pajraient  à  d*autres  le  bieo&it  individuel  de  riostruction  élémentaire , 
et  qui  se  Kvraicut  à  TétUile  au  milieu  des  jeux  bruyans  de  leurs  compagne^, 
je  leur  atais  promis  une  école ,  au  nom  du  gouvernement  qui  ne  voulait 
rtcnn^igrr  pour  leur  amendement  ;  mais  je  leur  rappelai,  en  même  temps, 
le  but  moral  que  devait  sT^ir,  surtout  dans  nne  prison,  la  propagation  de 
l'instruction  élémeu (aire, 

D  après  ces  explications ,  Je  ne  suis  pas  venu ,  leur  dis-je ,  récompensir 
ici ,  comme  aux  écoles  du  dehors,  le  savoir^  mais  ralliancc  nécessaire  et  in- 
diisohible  de  la  bonne  conduite  et  du  savoir.  Quelques  unes  d*entre  tous, 
qui  m'avaient  été  désignées  pour  les  prix  et  qui  doivent  pelil-étre  s*y  atten« 
dre,  en  ne  calculant  que  leurs  progrès  à  Técolc,  ont  été  par  moi  rayées  de 
la  lifte,  parce  que  leur  conduite  laissait  trop  à  désirer.  J*ai  fait  dresser  une 
liste  en  trois  catégories  :  Tune  destinée  à  cVlles  qui  se  Sont  fait  le  plus 
remarquer  k  la  fois  par  la  conduite  et  le  savoir,  ce  sont  les  élues  auxquellei 
nous  décernerons  les  prix  :  elles  sont  an  nombre  de  S.  La  secondo  .calégorîs 
comprend  celles  qui  se  sont  plus  fait  remarquer  par  kur  savoir  que  par 
leur  bonne  conduite  :  nous  leur  distribuerons  des  gravures,  Eufin,  à  celles 
dont  la  conduite  a  été  bonne,  mais  qui  ne  font  pas  de  progrès,  nous  don- 
nerons des  enoonragemens,  afin  de  les  stimuler  i  acquérir  cette  instruction 
qui ,  avec  leors  bonues  résolutions,  deviendra  pour  elles  le  meilleur  moyen 
de  s*]r  affermir  par  la  lecture  de  livres  moraux  et  religieux. 

Je  procédai  ensuite  k  la  distribution ,  où  la  joie  des  lauréats  contrastait 
avec  ta  douleur  cxpansive  de  celles  qui  n  avaient  pas  vu  réaliser  letor  espoir  ' 
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fraction  à  ses  commandetnena  ^  il  faut  que  la  rëiâimë> 
Fation  devienne  l'utile  alliëe  de  la  punition  ;  il  faut  cette 
sévère  organisation  du  quartier  d'exception^  intercalé 
entre  le  quartier  d'épreuve  et  le  quartier  de  confiance, 
pour  constituer  l'action  énergique  et  continue  de  ce 
classement  répressif  et  rémuuératoire ,  qui  ne  rend 
jamais  que  purement  conditionnels  les  avantages  ob- 
tenus jusque  dans  les  abréviations  successives  de  la 
peine  (i). 

M.  Marquet  Yasselot  a  cité  à  cet  égard  dés  faits  fort 
curieux ,  et  que  confirment  parfaitement  nos  obser- 
"♦atiôns  personnelles.  Convaincu ,  dit-îl  (a),  par  Tétude 
consciencieuse  que  j'ai  faite  depuis  si  long*temps  du  <»« 
ractère  normal  des  prisonniers,  que  l'amour  propre  et 
l'estime  des  autres  hommes  exerçaient  en  prison,  comme 
dans  le  monde,  une  immense  influence  sur  l'esprit  et  le 
cœur  des  malheureux  qui  Thabitent,  je  conçus  Vidée 
de  former,  ail  milieu  d'eux ,  une  espèce  d'ordre  de  me- 
nte. M.  le  ministre  ayant  bien  voulu  m'y  autoriser,  je 
fis,  frapper  des  ancres,  surmontéies  d'une  croix ,  qui 

deledcTOiAr.  An  sortir  de  cette  séinee,  en  apércevaiit  tant  de  femmei  pleurer 
à  chaudes  larmes ,  le  Tisiteur  qui  serait  survenu  aurait  certainement  dît  : 
•«'Ces  femmes  viennent  d^assister  à  nne  distribulibn  de  punitions  ?^ —  Non, 
lui  anrais-je  répondu ,  c*était  une  distribution  de  récompenses ,  où  ces 
ftaùnes  ont  été  punies  de  ne  s*étre  pas  trouvées  au  nombre  des  rérompm. 
sées;  elles  pleurent',  parce  que  la  privation  de  la  récompense  est  devcmw 
pour  elles  Tun  des  chfttimens  de  la  prison.  » 

'  (t)  NoQt  repoussons  le  système  actuel  des  grâces,  voj.  1. 1,  p.  438  el  amr; 
(%)  Etamen ,  etc.,  t'.  S,  p«  3ro. 
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furent  attachées  sur  des  tnédatllons  en  drap  fouge 
poiH*  les  hommes  )  et  bleu  pour  les  femmes.  Je  rëdl- 
geai  une  espèce  de  règlement  constitutif,  établîssant 
les  conditions  d'admission  dans  cette  classe,  celles  de 
renvoi  temporaire  ou  indéfini ,  et  relatant  les  avantages 
qui  devaient  en  ressortir  pour  ceux  qui  y  seraient 
admis.  Eh  bien  !  sur  i  â5  hommes  qui  reçurent  cette  mé- 
daille, depuis  le  !•' avril  ï833  jusqu'au  i^mars  i834> 
a  ont  été  dégradés  et  3  suspendus  momentanénlent, 
et  encore  pour  des  fautes  assez  légères.  Et  sur  8a 
femmes  également  admises  dans  cette  catégorie,  pen- 
dant le  môme  laps  de  temps^  une  seule  en  a  été  rejeiée, 
et  trois  ont  été  suspendues  pour  deux  ou  trois  mois. 
Il  y  a  plus ,  c'est  que  tout  en  sentant  quel  danger  pou-  • 
vait  résulter  pour  cette  petite  institution  d'y  intro* 
duire  quelques  détenus  que  leurs  antécédens  i*endaient 
peu  propres  à  celte  faveur,  j'osai  cependant  en  ad* 
mettre  un  très  petit  nombre.  Je  voulais  connaître  par 
expérience  jusqu'où  pouvait  s'étendre  l'influence  d^' 
cette  distinction ,  et  les  résultats  ont  dépassé  mes  es«^ 
pérânces  :  aucun  de  ces"  derniers  admis  n'a  depuis 
donné  lieu  au  plus  léger  reproche  d'inconduite.  Chose 
singulière  !  mû  par  k  même  idée,  j'avajs  d'abord  permis 
aux  prisoniiiers  qui  se  eonduisaient  le  mieux ,  d'avoir 
soit  des  habits  un  peu  plus  soignés^  quoique  de  la 
même  ctofFe,  soit  des  collets  d'une  couleur  particu- 
lière* Je  n'atteignis  pas  mon  but.  Il  fallait  une  mé- 
daille ,  qu'on  me  pardonne  l'expression^  ulie  décora»^ 
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tion  pour  réussir.  Que  vou1^z-you8  ?  I^s  Français  sant 
ainsi  faits.  Si  ce  moyen  est  bon ,  pourquoi  ne  pas  l'a- 
dopter? Qu'il  reçoive  de  l'institution  même  de  votre 
nouveau  système  pénitentiaire  un  degré  de  plus  d'im- 
portance et  de  légaUté,  et  vous  verrez  si  je  vous  ai 
trompés  (i).  » 

.  Non  certes  I  nous  ne  croyons  pas  que  M.  Yasselot 
nous  ait  trompés ,  ni  qu'il  se  soit  trompé  lui-même  ; 
car,  nous  au^si,  noys  avons  étudié  le  caractère  normal 
du  détenu ,  et  nous  l'avons  vu  tel  que  M.  Yasselot  nous 
le  dépeint.  Aussi  n'hésitons-nous  pas  à  adopter  la  mé- 
daille de  M.  Yasselot  pour  notre  quartier  de  confiance, 
avec  la  profonde  conviction  de  donner,  par  ce  moyen, 
à  la  discipline  une  force  morale  qu'aucun  châtiment 
répressif  ne  pourrait  y  attacher.  Tel  est  l'exposé  da 
moyens  dont  l'emploi  doit  suffire,  dans  la  grande  ma- 
jorité des  cas ,  aux  besoins  ordinaires  de  la  discipline. 

Mais  il  faut  bien  prévoir  des  besoins  exceptionnels 
qui  nécessitent  l'usage  de  moyens  également  excep- 
tionnels. 

Dans  les  prisons  comme  daos  la  société,  il  faut  bien 

(i)  M.  Yasidot ,  dans  une  brochure  qu*il  vient  de  publier  sops  le  tilre 
de  Phthsophie  Ju  système  pénitentiaire ,  déclare  que  sur  4^0  dcteoos  de 
eetle  eatégorie)  libérés  dans  la  maison  de  Loos,  depuis  le  i^'nTril  xS53 
jusqu'au  5i  déeeinbre  1836,  huit  seulement  y  sont  revenus  en  é;atde  rê- 
cidive.  Nous  pensons  qu*ftlors  on  en  trouverait  un  certain  nombre  dans  ics 
antres  maisons  centrales,  parce  que  notre  coufiance  dans  le  système  réma- 
néraloire  de  M.  Yasselot  ne  peut  aller  jusqu^i  admettre  une  pareille  rédoc- 
tioB  iur  le  nombre  àm  récidives. 
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admettre  les  cas  de  résistance  matérielle ,  ou  Ton  ce 
saurait  vaincre  alors  la  force  physique  que  par  la  force 
physique.  Nous  avons  combattu  et  ne  cesserons  de 
combattre  l'emploi  des  fers,  comme  moyen  d'aggra- 
vation des  pénalités ,  comme  moyen  de  flétrissure  et 
de  dégradation  des  condamnés.  A  ce  titre,  il  faut 
rayer  la  peine  des  fers  de  tous  les  codes  pénaux.  Mais 
dans  l'intérieur  des  prisons,  la  discipline ,  pour  des 
cas  accidentels,  peut  subir  le  besoin  d'y  recourir  (i)« 
Nous  n'hésitons  donc  pas  à  admettre  le  confiucment 
solitaire,  non  seulement  avec  les  circonstances  aggra- 
vantes de  la  réduction  de  noumture,  et  de  la  privation 
de  la  lumière,  mais,  au  besoin  même,  avec  l'emploi  des 
fers.  Toutefois,  il  est  inutile  de  dire  qu'il  ne  doit  y  avoir 
aucun  prétexte  à  rarbitraire(a),et  que  le  pouvoir,chargë 

(i)  L*ait  614  du  Code  d'insUnction  criminelle  cemprend  une  rcdadioa 
trop  large,  en  meUant  sur  la  même  ligue  les  menaces,  injures  eu  violences; 
nais  dans  la  seconde  partie  de  sa  rédaction,  il  est  très  sage,  lorsqu'il  dit 
qoe  le  réealcttranl  sera  rtsêcrri  plus  étroitement ^  enfermé  seul^  m4m^)fnk 
maxfen  en  cas  defiurewr  ou  de  violence  grate ,  sails  préiudloe  des  pour* 
satlcs  auxquelles  il  pourrait  avoir  d^nné  lieu. 

(s)  Nons  n'sTons  pas  pour  but  d*apporter  dans  It  critique  de  nos  codes 
m  esprit  de  dénigrement  :  aussi  avec  la  loyauté  d*uneconriotion  sincère  9 
nous  buerona  ici  sans  restriction  cet  «rlicle  614  précité,  et  si  souvent  aU 
taquéen  France.  U  y  a  eu  abus,  sans  doute,  de  Templol  du  cachot  et  des 
fen,  daus  les  maisons  d'arrêt  et  de  justice  :  ces  abus  ,  nous  les  avons  vus  » 
Bons  les  «TOUS, redresses*  Mais  ces  abus  proviennent  de  la  Tiolation  dt 
Tart  614,  et  non  de  son  application,  L*art.  614  n'admet  Tempbl  des  fors 
que  pour  les  cas  <&  foreur  ou  violence  grwe  ;  et  il  ne  reconnaît  pes  m» 
gcêliask  droit  de  sUtuer  sur  ces  cas.  En  se  servant  de  ces  mots:  «nr/ei 
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d'appliquer  ce&  moyens  coërcitif^ ,  doit  inspirer  toutes 
.les  garanties  de  modération  et  d'impartialité.  Qu'on 
.songe  bien  d'ailleurs  que  sous  l'empire  d'une  discipliae 
qui  s'appuie  jsur  la  force  morale^  c'est  toujours  uo 
échec  que  d'être  réduit  à  user  de  la  force  matérielle, 
et  qu'ainsi  le  système  pénitentiaire  est  le  premier  in- 
tci^ssé  à  ne  jamais  y  recourir  qu'à  la  dernière  extré- 
mité. 

Ces  considérations  servent^  ici  naturellement  à  ex* 
pliquer  les  motifs  qui  nous  ont  fait  exclure  lescbâtimens 
corporels,  '^oixs  ne  contestons  pas  leur  efficacité,  soiu 
le  rapport  co^rcitif  et  même  répressif,  en  raison  de  la 
promptitude  de  l'exécution.  Nous  ne  partageons  même 
pas  sans  réserves  ces  violentes  récriminations  de  U 
philanthropie ,  qui  s^adressent  souvent  moins  à  V emploi 
qu'à  Vabus  des  cliâtimens  corporels.  Ce  qui  nous  les 
fait  surtout  combatti:e  et  repousser  dans  l'emprisonne- 
ment  pénitentiaire,  c'est  que  la  base  de  cet  «upri* 

itérée  de  qm  il  appartiendra  ^  fk  indique  taM  «tttonlé  fopérienre  4  dé- 
signer ultérieurement.  Celte  tutorité  déléguée  par  tous  les  règlemoii»  d 
préjugée  même  par  le  Code  d'instruction  criminelle,  c'est  le  maire,  cbargé 
éô  la  polke  des  prisons.  Nul  concierge  ne  peut  de  son  chef  mettre  un  dé- 
tenu aux  fer^sans  i*autorîsalion  écrite  du  maire,  qui  a  dû  constater  le  en 
dis  fareur  ou  violence  grave.  Au  reste,  les  abus  qu*il  dépend  de  In  TÎgilaDei 
«uiieipale  de  détruire  entièl^mcnt,  deviennent  plus  rares  de  jour  en  jour, 
et  certes  il  ne  nous  est  pis  airivé  en  France,  comme  à  BUI.  de  Beannoat 
et  dé  Todiueville  aux  États-tTnis ,  de  trouver  dans  une  maison  d'arrêt  la 
■ohîé  des  détenus  chargés  de  fers,  et  le  reste  plongé  dans  un  cachot  ia- 
iset  (p.  z7  4é  leur  ouvrage).  CeOe  maison  d'arrêt  était  pourtant  celle di 
Cinciaaatii  dans,  rohiu^  renommé  par  la  douceur  de  soneodepénaL 
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souneiDcnt  est  1  éducation,  et  la  base  de  cette  édu* 
calion ,  l'habitude  ;  c'est  que  nulle  habitude  régulière  ^ 
laborieuse:  économique ,  morale,  religieuse,  ne  sau- 
rait se  développer  que  sous  la  répétition  d'actes  volon- 
taires ;  or,  avec  des  châtimens  corporels ,  on  n'impres- 
sionne que  le  dos  et  non  la  volonté  du  détenu,  et  ce 
n'est  pas  à  la  trace  que  le  fouet  a  laissée  sur  un  corps 
ensanglanté ,  que  l'on  peut  calculer  les  progrès  et  pro- 
phétiser les  succès  de  1  éducation  pénitentiaire.  C'est 
donc  moins  encore  comme  dégradant  pour  la  nature 
humaine,  que  comme  antipathique  à  l'éducation  pé'^* 
nitentiaire,  qu'il  ne  nous  est  pas  permis  d'autoriser 
l'emploi  des  châtimens  corporels. 
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CHAPITRE  XVIL 

DU    rsaSÛSrVISL   DAKS   les   DIFFIËREKS  DBCRés   OK   LA   TBÉO&ll 
DE   L*£MrRI50KN£MENT. 


Nul  lie  contestera  riinportaoce  iVun  bon  personnel, 
comme  condition  fondamentale  de  la  réforme  des  pri- 
sons f  et  loin  de  chercher  à  diminuer  les  difficultés  de 
Torganîsation  de  ce  personnel^  on  serait  plutôt  gcnc- 
ralement  disposé,  peut-être,  à  les  exagérer,  quelque 
graves  qu'elles  soient  en  réalité.  C'est  même  un  argu- 
ment fort  usité ,  que  de  citer  ces  difficultés  au  nombre 
des  objections  redoutables ,  dont  il  paraît  bien  témé- 
raire d'entreprendre  la  solution. 

Rien  ne  complique  les  questions  comme  de  les  laisser 
dans  le  vague;  ce  nest  qu  après  les  avoir  soumises  à U 
précision  de  Tanalysc  qu'elles  se  ^simplifient ,  s'éclair- 
cissent ,  et  qu'alors  seulement  il  est  permis  de  juger 
sainement  les  obstacles,  et  de  les  compter  pour  ce 
qu^ils  sont  et  pour  ce  qu'ils  valent. 

Quand  on  parle  de  personnel,  il  faut  d'abord  savoir 
de  quelle  partie  du  personnel  ou  parle;  car  le  per- 
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souoel  préposé  à  la  directioq ,  surveillance,  g^>*dCy 
administratiouy  et  enfia  aux  services  des  prisons, 
comporte  plus  d'une  catégorie  d'agens. 

Il  y  a  d'abord  les  médecins ,  chirurgiens ,  pharma- 
ciiens  j  infirmiers ,  pour  le  service  de  santé  ;  l'économat 
et  lesagens  comptables  pour  tout  le  service  alimentaire 
et  économique;  le  greffier,  pour  la  tenue  des  écritures 
du  greffe  et  des  registres  d'écrou  ;  enfin,  les  auxiliaires 
pour  tous  les  services  de  santé ,  de  propreté,  eic,  etc.  • 

Il  y  a  ensuite  la  partie  administrative  et  disciplinaire 
qui  se  compose  de  trois  catégories  d'agens  bien  dis- 
tinctes :  d'abord  le  directeur,  l'aùmonier  et  l'institu- 
teur, qui  sont  les  agens  supérieurs;  puis  viennent  les 
agens  secondaires ,  vulgairement  appelés  gardiens  ou 
surveilians.  * 

Pour  tout  ce  qui  concerne  la  partie  des  services 
l'institution  des  prisons  n'ofFre  pas  une  difficulté  dans 
le  choix  des  agens ,  qui  ne  soit  commune  à  une  foule 
d'autres  institutions  d'utilité  publique ,  et  qu'avec  un 
peu  de  discernement  et  de  circonspection,  on  ne  puisse 
ainsi  aplanir.  Nous  nous  bornerons  à  dire  sur  ce 
sujet,  que  nous  sommes  peu  partisans  de  l'emploi  des 
détenus  comme  auxiliaires ,  dans  les  services  iiité* 
rieurs  ;  d'abord ,  parce  qu'on  les  prive  ainsi  de  Fap- 
prentissage  et  de  l'exercice  des  travaux  professionnels; 
et  d'ailleurs ,  parce  que  c'est  une  occasion  pour  les  dé- 
tenusy  de  relations  avec  le  dehors,  et  d'espionnage  au  de- 
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dans,  sur  tous  les  inouvcmens4e  ractioti  admiiikrrali  ve. 

Daos  U  oompositipn  du  personnel^  les  difficukës 
spéciales  à  la  théorie  de  remprisounenieat  ne  se  pro- 
duisent donc  que  dans  la  partie  administrative  et  dis- 
^plinaire.  Mais  ces  difficultés  ne  sauraient  être  les 
wâmes  dans  les  dififà:ens  degrés  d'emprisounement, 
Ainsi»  dans  le  premier  degré,  par  exemple,  c'est-à-dire 
dws  l'emprisonnement  préventif»  tel  que  nous  IV 
vous  défini  et  oiyanisé,  les  qualités  requises  dans  le 
personnel  qui  commande  et  dans  celui  qui  es^écute, 
n'ont  rien  d'extraordinaire.  Une  probité  irréprochable, 
une  vigilance  continue,  des  habitudes  r^uliàres,  de 
la  ferpieté  unie  à  beaucoup  d'humanité  et  à  un  peu  de 
savoir-vivre  «  telles  sont  les  qualités  qui ,  jointes  à  la 
connaissance  de  la  lecture ,  de  l'écriture ,  du  calcul , de 
la  grammaire,  ci  à  l'habitude  de  parler  et  d'écrire  cor- 
redenenty  sojffisentà  l'agent  préposé  en  chef  à  la  sur* 
:mllaiaoe  de  la  maison  d'arrêt  ;  on  peut  beaucoup 
reslreiiidi^  la  sphère  de  ces  conditions^  à  l'égard  des 
«gêna  secondaires  placés  sous  ses  ordres, 

La  m&ne  observation  s'applique  Mx  agens  secoa- 
dairesit  dans  le  second  degré  de  la  théoi^ie  de  l'cmpn* 
sowiemeut,  c'ost-à^dire  dans  le  degré  répressif;  et 
quant  à  l'ag^  supérieur^  l'emprisonnement  solitaire, 
«aquel  noua  soumettons  les  condamnes  dans  ce  degré 
r^ressif  ^  ne  saurait  guère  compliquer  davantage  les 
conditions  de  capacité  dé|à.  requises  :  on  sait  qu'avec 
Temprisonnement  solitaire^  l'action  de  la  discipline 
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s'efface  par  l'impossibilité  d'infractions  à  prévoir 
et  par  conséqaent  à  punir.  Toutefois  9  le  zèle 
et  l'habileté  d'un  bon  directeur  trouveront  leur  utile 
emploi  dans  l'emprisonnement  répressif,'  où  il  ne 
s'agit  plus  Amplement,  comme  dans  l'emprisonne^- 
ment  préventif,  d'une  mission  d'ordre  et  de  surveillance 
i  exercer  ;  mais  d'une  impression  salutaire  d'inti- 
midation à  produire  sur  le  délinquant ,  qu'il  faut 
initier  à  Tintelligence  et  à  la  moralité  du  châtiment* 

C'est  en  arrivant  à  l'emprisonnement  pénitentiaire 
que  la  fonction  s'élèVe  et  que  la  difficulté  s'agrandit  - 
ici ,  nous  sommes  en  face  de  la  réunion  et  de  l'éduea. 
tion;  il  faut  au  sein  de  l'une  empêcher  la  corruption  ^ 
et  par  l'autre,  opérer  l'amendement. 

Cette  mis^on  pénitentiaire  exige ,  dans  le  directeur^ 
un  homme  d'élite,  un  homme  dont  la  vie  d'abord  soit 
régulière,  morale ,  religieuse,  et  qui  possède  à  un  haut 
degré  les  conditions  de  la  probité  vertueuse,  car  rien 
n'est  si  éloquent  pour  enseigner  la  vertu  aux  honmies, 
que  l'autorité  de  l'exemple.  A  cette  pureté  de  con- 
science, il  faut  unir  ces  qualités  du  cœur  qui  font  aimer 
le  devoir,  et  en  garantissent ,  par  les  sympathies  de  la 
vocation^  l'heureux  et  constant  accompUssement),  ' 
Enfin,  à  ces  précieuses  qualités  du  cœur,  il  faut  encore 
joindre  un  esprit  supérieur,  qui,  à  la  fois  observateur 
el  philosoplie ,  ait  puisé  dans  Tétude  des  faits  ^  dans 
l'habitude  des  hommes ,  dans  l'expérience  des  choees, 
celle  sagesse  humaine  ,  qui  s'apprend  comme  eUe  se 
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pratique  y  saos  trop  se  définir^  et  qui  ne  se  donne 
qu'aux  esprits  assez  éclairés  pour  la  découvrir  en  ce 
monde ,  et  assez  persévérans  pour  y  atteindre. 

Les  hommes  qui  savent  ainsi  prendre,  sur  tout  ce 
qui  les  entoure^  l'ascendant  de  la  vocation  et  de  la  capa- 
citéy  sont  ce  que  nous  appelons  des  hommes  d'élite  ;  il 
n'y  a  aucune  recette  pour  les  Êiire  en  ce  monde  ;  ils  s'y 
font  d'eu]^-mêmes  :  il  s'en  est  déjà  rencontré^  et  il  s'en 
rencontrera  encore ,  quand  on  voudra  les  y  rechercher 
avec  discernement.  C'est  l'aveugle  favoritisme  qui  seul 
les  a  faits  introuvables ,  parce  qu'il  avait  intérêt  à  les 
écarter^  Cette  fonction  si  belle,   si  importante,  si 
ardue,  ce  gouvernement  des  hommes  les  plus  ingou- 
vernables ,  cette  éducation  des  êtres  les  plus  pervers , 
oette  glorieuse  destination  d'un  homme  appelé  à  se 
mesurer  avec  le  criminel ,  et  à  le  terrasser  pour  en  dé- 
barrasser la  société ,  non  plus  par  la  mort  ou  l'esda- 
Tage,  mais  par  l'amendement;  cette  mission,  qui,  dans 
l'ordre  moral  et  religieux,  contient  peut-êtt*e  la  con- 
ception la  plus  profonde  du  christianisme  et  la  pensée 
la  plus  avancée  de  la  civilisation  ;  on  la  jette,  on  la 
confond  dans  la  curée  des  places  que  la  cupidité  se 
dispute  et  que  le  favoritisme  déceiiie! 
.  Qu'on  ne  croie  pas  du  reste  qu'il  y  ait  ici  une  allu- 
sion spéciale  et  personnelle  à  notre  pays.  Ce  que  nous 
écrivons  ici,  ce  n'est  pas  seulement  l'histoire  de 
notre  pays,  mais    l'histoire    de    tous.  Cette  sur- 
intendance des  pénitenciers  américains,  qu'on  nous  a 
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tant  vantée,  est  encore  plus  qu'en  Europe  peut-être 
à  la  merci  des  intrigues  politiques.  «  Aux  États-Unis , 
»  dit  M.  Crawford ,  la  place  de  directeur  est  générale- 
»  ment  donnée  par  le  gouverneur  de  TÉtat  ou  par 
»  les  inspecteurs  de  la  prison  y  et  presque  partout  Yér 
»  lection  a  lieu  sous  l'influence  d'opinions  politiques 
»  et  de  sentimens  de  parti.  Une  personne  ainsi  choisie 
»  peut  avoir  toutes  les  qualités  requises  pour  remplir 
»  convenablement  le  poste  qui  lui  est  confié;  mais 
»  comme  ce  mode  d'élection  ne  peut  offrir  cette  ga- 
»  rantie ,  le  contraire  a  lieu  très  fréquemment  Tel 
»  n'est  pas  le  seul  inconvénient  de  l'intervention  de  la 
11  politique  dans  ces  nominations  :  il  arrive  souvent 
»  qu'un  directeur  n'a  pas  plus  tôt  acquis  la  connaissance 
»  de  se&  devoirs ,  qu'il  est  remplacé,  malgré  son  apti- 
»  tude  et  sa  capacité,  parce  qu'un  nouveau  gouver- 
»  neur  aëté  élu,  ou  parce  que  les  inspecteurs  ont  été 
»  changés,  ou  enfin,  en  raison  de  la  supériorité  du  parti 
^  politique  opposé  à  celui  qui  l'avait  fait  nommer.» 

L'Angleterre  seule ,  il  faut  l'avouer,  a  songé  à  en- 
vironner de  garanties  ces  choix  graves  et  importans , 
en  soumettant  les  titres  des  candidats  à  l'investigation 
scrupuleuse  d'un  corps  de  magistrats  nombreux,  dés- 
intéressés et  indépendans ,  auxquels  le  droit  d'élec- 
tion a  été  donné. 

En  France ,  si  lorsqu'il  s'agit  d'expliquer  le  Code 
de  procédure  civile  à  des  jeunes  gens  dans  nos  écoles 
de  droit ,  on  place  l'intérêt  de  l'enseignement  sous  le 
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contrôle  du  concours,  n'est-il  pas  bizarre ,  que  lors- 
qu'il s'agit  de  quelque  chose  plus  éleré  et  plus  difficile 
encore  que  l'enseignement,  c'est-à-dire  de  son^ appli- 
cation, en  un  mot  de  l'éducation,  à  l'efficacité  de  la* 
quelle  Tordre  social  est  intéressé,  sous  peine  de  la  ré- 
cidive du  crime ,  on  n'ait  encore  songé  à  environner 
d'aucune  garantie  la  nomination  des  directeurs  des 
maisons  centrales  (i  ). 

Nous  avons  indiqué,  dans  le  cours  du  second  volume 
de  cet  ouvrage,  principalement  à  l'occasioû  de  Fen* 
tretien  mental ,  intellectuel ,.  verbal,  épistolaire  (a) ,  et 
surtout  de  l'éducation  (3)  individueile(4)9du  dasiiement 
mobile  (5),  de  la  comptabilité  morale  (6),  de  l'enquête 
biographique  (7),  la  mission  et  la  responsabilité 
du  directeur;  et  .nous  avons  montré  que  la  disci* 
pline  ne  pouvait  se  mouvoir  qu'autant  que  le  direo* 
teur  donnât  l'impulsion  à  tous  les  ressorts,  àtousiei 
membres  du  personnel,  et  que  chacun  lui  rendit  régu- 
lièrement le  résultat  de  l'impulsion  reçue.  Nous  n'avons 
rien  de  plus  à  ajouter  ici.  Ce  n  est  pas  dans  un  diapitre 

(i)  On  ne  conclurt  pu  de  cet  paroles  que  aoitt  dcnitadioai,  ponr  h 
nomination  des  diredeun,  U  voie  du  eonooun,  mais  feulement  toutes  les 
garanties  du  discernement. 

(a)  T.  9,  p.  38o. 

(3)  T.  9,  p.  399  et  sui?. 

(4)T.  t,  p.  4i7eVsulv* 

(5)T.îi,p.4oi. 

(6)  T.  a,  p.  4I6  et  suiv. 

(7)7rferti. 


particulier  de  dette  théorie,  c'est  dans  lâleoturtftet  Vé 
tadede  tout  soneiifiemble,  qu'iin  directeur  doit  {HiiMIr 
ses  instructions  et  ses  devoirs  (i)« 

Les  mêmes  observations  sont  applicables  à  Tau*- 
iDÔoier.  Dans  les  deux  premiers  volumes  de  cet 
ouvrftge,  nous  avons  dit  quels  devaient  être  le  ca<- 
raetère  et  le  but  de  renseignement  religietlx  (a)  ; 
dans  la  partie  du  deuxième  volume/ consacrée  à  l'é- 
ducation morale  et  religieuse,,  nous  avons  développé 
b  participation  active  que  l'aumônier  devait  y  pren* 
dre  ,  et  notamment  la  responsabilité  qui ,  en  matière 
religieuse,  pesait  exclusivement  sur  lui  dans  la  sphère 
de  réducation  individuelle.  Enfin  nous  avons  £aît 
ressortir  combien  ,  dans  les  pays  catholiques ,  Tiil- 
flueoce  de  la  confession  augmentait  pour  laumôi^ier 
Timportance  et  l'efficacité  de  sa  mission  (3).  Ou  voit 
que  notre  théorie  élève  les  fonctions  de  Taumânier, 
bien  au-dessus  de  ce  que  la  pratique  les  à  généralement 
faites  en  France  jusqu'à  ce  jour.  Il  y  a  dans  le  person- 
nel de  nos  aumôniers  dés  hommes  charitables,  qui 
poasBeniient  même  parfois  jusqu'à  Texeès  la  oharifé 
envers  les  détenus ,  si  les  lumières  de  leur  raison  ne 
venaient  contenir  les  premiers  élans  de  leur  cœur.  Il 
y  a  aussi  des  hommes  d'un  admirable  dévouement. 

(i)  Yoju,  auttit.  3»  p.  x33  et  fui?. 
(9)  T.  i|  p.  1S8  »p.  aSx  et  suW.,  955. 
(3)  T.  ai  p.  iot  et  culv.»  4o3  et  suit. 


Mais  la  mission  d'un  aumônier,  dans  un  pénitencier^ 
pe  se  ix^duit  pas  à  celle  d'un  distributeur  d  aumônes 
et  d'un  diseur  de  messes;  elle  est  plus  grande  et  plus 
élevée  ;  elle  est  aussi  plus  difficile  :  elle  exige  des 
hommes  d'un  mérite  supérieur  et  d'une  vocation  spé- 
.ciale,  tels  que  je  pourrais  en  citer  quelques  exem- 
ples (i)y  qui  deviendront  plus  nombreux  du  jour  pu 

(i)  En  i836,  j'arriviis  à  Bonleaiii  avee  le  désir  d*j  dclermîner  l'orga- 
nisai ion  d*nn  pénitencier  de  jeunes  détenus.  M.  le  préfet  et  M.  le  maire 
étaient  animés  det  meilleures  intentioui,  m^is  ni  le  département  ni  la  ville 
ne  poftsédaien  ivn  local  disponible.  M.  le  comte  de  Preissac  m'indiqua  qb 
ecclésiastique,  la  Providence  de  toutes  les  bonnes  œuvres ,  j'allai  le  trouver. 
Cet  ecclésiastique,  précédemment  iivocat  à  la  cour  royale  de  Paris,  avait 
vu«  dans  iei  corridors  deSainle-Péhigie,<le  mallieureox  enftse  livrés  à  Vin* 
iâme  corruption  des  prisons.  Aussi ,  au  simple  exposé  du  plan  et  du  bat 
d*un  pénitencier  de  jeunes  détenus ,  son  esprit  s*anime ,  son  cœur  s'é- 
chaufTe  :  il  y  a  du  trop  plein  dans  celte  Ame  évangétique.  U  m*interrompt 
pour  me  dire  :  «  Monsieur  Lucas  !  j*ai'deux  maisons  à  Bordeaux ,  visitet-les, 
»  et  choisisses»  pour  cette  belle  œuvre .  celle  qui  vous  paraîtra  pouvoir  le 
.»  mieux  s'approprier  à  cette  destination  pénitentiaire.  »  Le  dioix  était  fait 
avant  la  fin  du  jour,  et  quelque  temps  après  le  digne  abbé  Dnpuchc  accep- 
tait, à  titre  gratuit  ^  la  direction  dn  pénitencier  de  Saint-Jean.  Qu'on  nw 
pardonne  de  ne  pouvoir  parler  qn*ineidemment  d'un  pareil  homme  et 
d'noe  pareille  œuvre  :  j*y  reviendrai  pour  en  parler  longuement  dans  noo 
livre  sur  ies  pénitenciers  des  ieunes  détenus. 

Mais  qui  devait  devenir,  ronime  aumânier  du  pénitencier  de  Saint-Jeaa, 
le  digne  collaborateur  de  l'abbé  Dupoche  ?  Chargé,  comme  vicaire-généni, 
de  proposer  à  M.  Parchevèque  des  candidats  à  celle  place  d'aumdoier, 
M.  l'abbé  Georges,  neve»  de  M.  le  cardinal  de  Chéverus ,  ne  proposa 
qu'un  nom,  c'était  le  sien.  Grande  fut  la  surprise  et  Taflliction  de  M.  i'ar* 
cbcvéque ,  ainsi  qu'il  nous  Ta  dit  i  nous- même.  Il  n'épargna  aucun  effort 
pour  combattre  une  pareille  résolution,  mais  elle  fnt  ce  qu'elle  devait  ètrr, 
inébranlable,  parce  qu'une  énergique  vocation  l'avait  dictée.  Dès  lorsqu'il 
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Ton  appréciera  toute  la  hauteur  de  ces  impartantes 
fonctions,  et  qu'aucun  membre  du  clergé  ne  se  croira 
au-dessus  d'elles. 

Quant  à  l'instituteur,  dans  notre  système  ce  n'est  pas 
seulement  une  mission  d'enseignement,  mais  d^éduca- 
tion  qu'il  est  appelé  à  remplir.  En  Allemagne ,  où  les 
instituteurs  doivent  être  aussi  des  éducateurs,  on  a  fait 
de  l'éducation  un  art  pratique,  défini  sous  le  nom  ' 
At pédagcgie.  En  Hollande,  dans  les  examens  qu'on 
doit  subir  pour  obtenir  d'abord  les  brevets  d'institu- 
teurs, et  phis  tard  l'exercice  du  brevet,  on  ne  s'attache 
pas  seulement  à  constater  l'instruction  des  candidats^ 
mais  leur  capacité  et  leur  aptitude  comme  pédagogues. 
Ils  sont,  en  effet,  chargés  de  l'instruction  et  de  1  édu- 
cation morale  des  élèves,  de  leur  faire  des  lectures  en 
ce  sens,  et  de  leur  développer,  à  l'occasion  de  ces  lec« 
tures,  toutes  les  instructions  morales  et  même  reli- 
gieuses qui  s'y  rattachent. 

Le  système  pénitentiaire  réclame  des  instituteurs 
pédagogues ,    que   les  écoles    normales    devraient 

Tojaît  SOI»  ses  yeux  s^corgoniser  ce  pénilender  de  Saint- JeaD,  dam  lequel 
te  peraonuifiait  le  sou? enir  et  se  réalisait  l'un  dea  vœux  lea  plus  chers  de 
100  onrie,  M.  fabbé  Georges  avait  senti  qu*it  ne  pouvait  désormais  plua 
dignement  honorer  ai  la  fbiason  saint  ministère  et  la  vertneoie  mémoire  de 
M.  de  Chcverus ,  qa*en  devenant  Taumônier  du  pénitender  de  Saint- Jean. 
Puisse  ee  tnit  que  nous  citons  ici  arec  honhenr,  (éveiller  dans  le  clergé 
fran^ts  l'importance  dea  fonctions  d*anm6nier  de  nos  pénitenciers,  eomme 
Tune  des  œuvres  les  plus  utiles  devant  les  hommes  et  les  plus  méritoires 
devant  Dien. 
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specialemeôt former.  Du  reste,  oen'ést  pas  seulement 
dans  les  prisons ,  mais  dans  la  société ,  que  l'intérêt  de 
Téducation  fait  sentir  la  nécessité  d'instituteurs- 
éducateurs  (i). 

.  L'instituteur  vient  clore  la  catégorie  des  agens  su- 
périeurs de  l'éducation  pénitentiaire. 

Nous  rappellerons  ici  la  nécessité  de  ne  pat  lésiner 
sur  \eé  traitetnens  :  quand  un  gouvernement  voudra 
mettre  les  places  à  l'encan^  il  est  certain  que  de  toutes 
parts  les  médiocrités  viserontau  rabais.Mais  les  intérêts 
généraux  doivent  être  aussi  intelligens  et  aussi  éclairés 
que  les  intérêts  particuliers,  qui,  pour  être  bien 
servis ,  savent  payer  la  garantie  de  la  capacité  et  de  b 
moralité.  Le  citoyen ,  menacé  dans  sa  santé,  dans  sa 
fortune,  dans  son  honneur  ou  dans  sa  liberté,  préfère 
à  l'inexpérience  d'un  zèle,  même  gratuit  et  officieux, 
rémunérer  chèrement  l'appui  d'un  talent  éprouvé. 

Mais  bien  que  le  traitement,  en  élevant  et  amâio- 
rant  la  position  sociale ,  contribue  pour  beaucoup  à 
faciliter  à  un  gouvernement,  dans  le  choix  de  ses 
agens,  l'alliance  des  conditions  désirables  de  moralité 
et  de  capacité,  cependant  il  est  quelque  chose  encore 
au-dessus  du  traitement,  c'est  le  titre  de  la  fonc- 
tion* he  titre  est  l'expression  de  sonimportanee  et  de 


(i)  U  Mction  de  porak  à  laquelle  f ai  HioniMHr  d*apiiirteiiir  (Aflidé- 
mm  des  acieaeet  morales  et  politHi«et),  â  appelé  tnr  ceHe  gfave  hctte 
l'attentioD  da  goUTeroement  et  du  pays,  dans  le  programme  rslMif  à  la 
question  des  écoles  normales. 
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laconsidëration  qui  doit  s*j  attacher.  Comment  espérer 
fju'un  homme  qu*on  paie  moins  que  le  concierge  de  sa 
maison^et  qu'on  désigne  du  même  nom,  puisse  obtenir^ 
aux  yeux  de  la  société  et  des  détenus  eux-mêmes, 
cette  influence  et  cette  estime  dues  à  un  agent  de  Tad^ 
ministration,  qui  a  reçu  d'elle  la  mission  de  concilier 
les  exigences  de  la  sûreté  sociale  avec  le  scrupuleux 
respect  de  la  liberté  individuelle,  et  avec  les  égards  dus 
à  la  présomption  légale  d'innocence.  Il  n'y  a  en  général 
aucune  règle,  aucune  graduation  hiérarchique  dans  les 
titres,  et  c'est  là  une  grave  lacune  dans  la  marche  de 
la  réforme  des  prisons.  Avec  un  mètre  carré  d'étoffe, 
décoré  du  titre  de  drapeau,  on  conduitles  hommes  à  la 
victoire  ou  à  la  mort  :  eh  bien  !  les  titres  ,  non  pas  ceux 
qui  sont  le  produit ^  aveugle  du  hasard  ou  les  dons 
surannés  de  la  naissance ,  mais  l'expression  de  la  capa- 
cité qu'on  exige  de  nous,  et  de  l'utilité  qu'on  attend  de 
notre  concours ,  nous  relevant  à  la  fois  à  nos  yeux  et 
aux  regards  de  tous  ceux  qui  nous  entourant,  nous 
inspirent  cette  dignité  du  devoir,  qui  est  l'une  des 
meilleures  garanties  de  son  accomplissement. 

Nous  voudrions  donc  qu'on  substituât  au  vocabu- 
laire actuel  des  prisons,  des  dénominations  nouvelles 
qui  appelassent  la  considération  publique  sur  un  per- 
sonnel qui  en  a  tant  besoin  dans  l'exercice  de  ses 
utiles  et  difficiles  fonctions. 

Nous  arrivons  maintenant  aux  agena  secondaires 
qui  ^  sous  le  nom  de  gardiens^  en  rapports  continuels 
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avec  les  prisonnier  ^  les  suivent,  partout  dans  les  ate- 
liers ,  dans  les  préaux:  j  dans  les  cellules ,  et  qui  vivent 
en  un  mot  avec  eux.  Si  la  meilleure  discipline  fléchit 
et  dépérit  dans  les  débiles  mains  d'un  directeur  inex- 
périmenté (i) ,  le  plus  habile  directeur,  aidé  de  la  dis- 
cipline la  mieux  combinée/ sera  impuissant  à  son  tour 
à  faire  le  bien ,  sans  lassistance  de  bons  gardiens. 
C'est  la  milice  exécutante  y  sans  le  concours  de  laquelle 
la  discipline  ne  saurait  se  mouvoir  et  le  directeur  ne 
pourrait  agir.  Mais  ce  qui  doit  nous  arrêter  ici ,  c'est 
moins  Timportance  incontestée  et  incontestable  des 
agens  secondaires  ;  que  la  difficulté  d'organiser  ce  per- 
spnnel ,  dont  nulle  paii;  on  ne  s  est  encore  sérieuse- 
ment préoccupé. 

Et  qu'avait-on  besoin  de  le  faire  aux  États-Unis  ! 
soit  dans  le  système  d'Âuburn ,  ou  il  ne  faut  que  des 

(i)  M.  Crawford  nous  donne,  à  Toccaiion  du  pénitencier  de  Welhen- 
field ,  un  exemple  remarquable  de  rinfluence  d*un  bon  dirçetecr  sur  la  dîi- 
ciplioe  d'un  établissemenr.  «  Le  succès  de  ce  pénitencier,  dit-il ,  est  dà  es 
»  grande  partie  anx  qualités  et  au  mérite  propre  du  directeur  aclad, 
»  M.  Pilsburjr.  Certaines  imputations,  qui  n'étaient  pçint  fondées,  ayaat 

•  été  faites  dernièrement  contre  lui  par  un  inspecteui^,  rengagèrent  i  le 
»  démettre  du  gouTcmement  de  la  prison.  Il  a  été  bonorablement  arquiué 
»  de  loute  prévention.  Pendant  son  cloigocment,  la  discipline  et  l'ordre  en 
«  souffrirent ,  et  les  profits  diminuèrent  d'une  manière  sensible  :  des  joQ^ 
»  naux  furent  introduits  en  fraude,  une  évasion  fut  au  moment  de  iékf 
»  tuer,  et  un  guichetier  fut  massacré  dans  le  conflit  occasionné  par  celle 
n  tentative.  M.  Pilsbnry  fut  invité  à  en  prendre  de  nouveau  le  gouverne- 

•  ment  ;  et  peu  de  semaines  après  sa  rcinslallation,  il  réussit  à  rendrai  h 
»  prison  son  premier  ordre  et  sa  discipline.  • 
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hommes  qui  sachent  manier  le  fouet;  soit  dans  le  sys- 
tème de  Cherry«Hill ,  oh  il  suffit  de  quelques  porte' 
clefs  j  pour  ouvrir  et  fermer  les  portes  des  cellules  : 
dans  ces  deux  systèmes  ^  dont  l'un  ne  Veut  pas  Tédu- 
cation,  et  dont  l'autre  ne  veut  au  malfaiteur  que  lui 
seul  pour  éducateur  ^  toutes  les  difficultés  semblent 
aplanies  dans  l'organisation  du  personnel. 

Mais  dans  notre  système ,  au  contraire ,  pii  lesagens 
secondaires  doivent  être  non  des  éducateurs,  sans^ 
doute,  dans  toute  l'extension  du  mot ,  mais  des  coopé* 
rateurs  intelligens  au  développement  de  l'éducation 
pénitentiaire,  notamment  sous  le  double  rapport  de 
la  surveillance  et  du  travail ,  puisqu'ils  ont  mission 
à'empécher  la  corruption  mutuelle  des  détenus,  et 
de  donner  l'enseignement  professionnel ,  c'est  un 
personnel  spécial  à  créer ,  mais  seulement  en  ce  qui 
concerne  les  hommes. 

Car  l'institution  des  sœurs  de  charité  (i  )  nous  semble 
précisément  répondre  aux  besoins  de  l'éducation  péni« 
tentiaire  parmi  les  femmes.  Il  est  même  un  décret  de 
l'empire  (2)  qui  autorise  unecongrégatien  de  sœurs  dé 

(i)  Je  prends  cette  exprewion  dans  son  acception  générale.  Je  doit  dire 
kî  que  plusieurs  congrégations  religieuses  de  femmes  sont  dans  les  meil- 
leures dupositions  pour  seconder,  en  France,  Tœuvre  da  système péniten» 
titire.  J'ai  en  ce  moment  une  correspondance  suivie  à  ce  sujet ,  et  j*ai  reçu 
déjà  des  offres  écrites ,  dont  je  ne  trahirai  pas  le  caractère  eonfidenliel« 
Bais  qui  m*aulorisent  à  déclarer  ici  que  la  France  pourra ,  avec  économie 
et  cUérité,  appliquer  le  système  pénitentiaire  aux  fenunes  par  l'intenrea* 
tion  des  eongrégations  religieuses. 

(9)  3o  septembre  1807. 
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cliaritëi  dite  du  refuge^  à  recevoir  les  jeunes  fiUes  qui 
leur  sont  envoyées  par  les  pères  ou  conseils  de  famîiley 
et  cette  congrégation  a  formé  plusieurs  établissemens 
en  France  y  consacrés  également  à  des  adultes  ou  fem- 
mes repentantes»  qui^  pour  expier  des  fautespassées,  et 
se  prémunir  contré^  les  dangers  de  la  récidive,  vien- 
nent se  soumettre  volontairement  à  la  discipline  de  ces 
maisons.  J'ai  visité,  avec  l'autorisation  spéciale  de 
MM.  les  é  vcques^  plusieurs  de  ces  maisons,  où  le  système 
cellulaire  de  nuit  et  le  régime  silencieux  de  la  réunion 
de  jour,  rappellent  deux  principes  fondamentaux  de 
Temprisonnement  pénitentiaire. 

LÀ  se  trouve  la  pépinière  de  tous  les  agens  secon- 
daires et  même  supérieurs  des  pénitenciers  de  femmes, 
aauf  raumônier  et  le  directeur*  C'est  assurément  ua 
intolérable  abus  que  de  confier  à  des  hommes  la  sur* 
veillance  intérieure  des  prisons  de  femme»!  et  depuis 
notre  entrée  en  France^  nous  avons  constamment  tra- 
vaillé à  le  combattre,,  et  quelquefois  coopéré  à  le  snp* 
primer  (i).  Mais  quant  à  la  directionnelle  réclame  la 
capacité  et  la/ermeté  d'un  homme,  qui  sache  tout  sou- 
mettre à  l'ascendant  de  son  impulsion,  et  tout  ramener 
à  l'esprit  et  au  but  de  la  discipline  pénitentiaire.  Au- 
trement il  y  aurait  à  craindre^  pour  le  système,  de  fré- 

(  i)  Le  minUmftMtoriié^  sur  mb  piopoaitîoB  qui  nom  %  été  oobbbm 
•v«elf. le  piéfat d0  k  GiroActo,  llMtroductîoa  à GadillAc  iwémwÊi' 
lnfed0fnmaiea}fbqii«li|li«iaan,L'«iMÎ«}uilifiéi'«tt^  diPaM- 
aistnlioD. 
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quentes  et  fâcheuses  déviations.  Rien  n'est  comparable 
au  dévouement  des  soaurs  de  oharité ,  et  la  chastelë  de 
ces  âmes  évangéliques,  qui  semblent  purifier  autour 
d'elles,  dans  ces  asiles  du  crime,  jusqu'à  l'air  qu'elles 
refirent ,  prépare  merveilleusement  à  l'action  de  la 
discipline  une  véritable  atmosphère  pàiiteiitiaire.  Mais 
peu  habituées  à  généraliser  des  idées  et  à  saisir  dans 
son  ensemble  la  portée  d'une  discipline,  elles  n'ont 
trop  souvent  que  l'intcUigence  des  petits  détails,  et  de  là 
leur  tendance  à  disséquer,  pour  ainsi  dire ,  un  système 
disciplinaire^  et  à  substituer  aux  vues  d'ensemble  un 
labyrinthe  de  minutieuses  pratiques,  où  se  perd  et 
s'efface  la  trace  de  la  conception  primitive  et  de  la 
pensée  unitaire  du  système.  Les  sœurs  de  charité  ne 
sont  utiles,  qu'autant  qu'elles  soient  soumises  à  noc 
direction  ferme  et  éclairée,  qui  sache  prévenir  à  la  fois 
les  déviations  et  les  empiétemens. 

Ainsi  donc,  le  système  pénitentiaire  trouvera  des  di* 
recteurs  dans  la  société ,  des  aumôniers  dans  le  dergé , 
des  instituteurs  dans  les  écoles  normales ,  du  jour  où 
Ton  y  enseignera  la  pédagogie;  il  trouvera  même  pour 
les  femmes  tous  les  agens  supérieurs  et  secondaires, 
sauf  k  directeur  et  l'aumônier,  dans  l'institution  des 
sœurs  de  charité.  Il  n'y  a  que  les  agens  secondaires  des 
penitencim^s  dliommes  qui  noua  manquent  encore  :  où 
les  «bercher?  où  les  trouver  ? 


•H— 
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CHAPITRE  XVIII. 

6V\TE   OU   PRBCKDEICT.  —  DES   ACKKS   SECONDAIKES   DAMS  ÏÏ^MS 
PÉiriTENGlEES   o'uOMMES. 


OÙ  chercher,  où  trouver  lés  agens  secondaires  des 
pénitenciers  d'hommes  ?  A  cetle  question  que  nous 
nous  sommes  posée  ^  à  la  fin  du  chapitre  précédent  j 
nous  n'hésitons  pas  à  répondre  :  vous  ne  les  trouveriez 
nulle  part  y  il  faut  les  faire. 

On  m'objectera  peut-être  qu'il  s'en  est  i^encontrë  à 
Genève  :  le  fait  est  vrai ,  mais  dans  un  grand  état 
comme  la  France,  par  exemple,  où  ce  personnel  est 
si  nombreux,  où  les  besoins  sont  si  fréquens,  il  faut 
une  pépinière  où  les  recruter,  et  cette  pépinière  ne 
peut  être  qu'une  école  normale  spéciale  ou  une  con- 
grégation religieuse. 

A  ce  mot  de  congrégation  religieuse  j  bien  des  gens 
qui  n'ont  jamais  envisagé  la  question  du  point  de  vue 
pénitentiaire,  nous  accuseront  ici  d'abdiquer  les  prin- 
cipes de  notre  ancien  libéralisme.  Notre  réponse  est 
simple. 

Trois  mois  après  notre  entrée  dansFadministration, 


k  di  fërrier  i8d  t  (qu*oi^  retienne  la  date),  à  une  ëpo« 
qoe  où  la  révolution  de  juillet  détemûnait  une  forte 
réaction  contre  Finstitution  des  aumâniers  desprisonsi 
et  en  entraînait  en  beaucoup  de  lieux  la  suppression;  ee 
fut  à  cette  époque  mime,  que  mm  seulemenj;  nouspri-^ 
mes  énergiquement  la  défimse  de  l'institution  (  1  ),  mais 
qu'en  face  de  toutes  les  préventions  du  moment ,  noua* 
n'hésitâmes  pas  à  rédiger  un  volumineux  rapport  ^ 
adressé  au  ministre ,  transmis  au  comité  de  Tintérieur 
du  conseil  d'État ,   dans  lequel  nous  repoussions 
Fidée,  alors  si  populaire,  de  recruter  dans  l'armée  les 
gardiens  de  nos  maisons  centrales,  une  fois  converties 
en  maisons  pénitentiaires;  puis  nous  ajoutions  cequ'on 
va  lire  :  - 

oc  Les  traitemens  des  premiers  emplois  dansnos  pri« 
»  sons  et  la  juste  considération  altadiée  àleurexerciee^ 
»  permettent  de  choisir  les  personnes  auxqudles 
s  on  les  confie,  dans  les  rangs  des  classes  éclairées  àe  la 
s  société,  et  d'entourer  ces  choix  des  garanties  désira- 
»  Mes.  Mais  quel  est  l'homme  pourvu  d'inteDigencoi 
»  d'éducation  et  des  ressources  qu'de  donne,  qui  se 
»  fera  gardien  de  maison  centrale  à  600  francs  par  an? 
»  Et  quand  même  on  doubleraiit  le  traitCTMnt  ^  corn* 
»  bien  en  déciderez-vous  à  unir  leor  vie  à  ceiledes 
9  dâ^énus,  à  Fatdier,  au  réfectoire,  an  préau,  etc.;  à 
»  renoncer,  en  un  mot^  à  la  société  du  monde^pour  la 

UL  U 
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»  BùcUlà  4e6  ^iâcnUa?  U  0e  CmA  pfts  M  le  4iaflitf|i^9i*i 
1^  WP  fMi«ei&ft  vemHiDtre  «A  iinflo^tible  put^  \fi$  bomr 
19  miè^i(|iii  n'ont  pm  trenoiioé  aux  habltiidM  do  là  fh 
JT  o^diMm^  à.  lè»  pUUrs^  à  a^  »Qf#Q|ir€M.  Il  fiuit 
»  df«bQiniMfii{(ii  «ÎMl  four  »itii«  dîve  ronipu  alriKl 
]^  ftViEic  p^fhabHuilas,  «|ui  wièiii  mom  prtJMMjpMpës  ik 
•»  Iwr  «mtdocQ  ea  ^  nwoAe  que  49  l?¥t^  ^tditt  dftRft 
]»  Ha^lfe»  et  potlP  qbt  4e  4egpé  de  k  f^epr^sît^  des  d^ 
n  tt«mt  Î6if(  à^étM  «D  sdQtif  de  népMgiiimoe^  deviteiiBe, 
9  pour  »JBsi  dtrtt|ua  mpUf dmler^t  déplus,  p«i«0f[u'i( 
9  beliftiMtelà  iejrfra  ym%  k  olérîlé  d«  faîr4  rwtiM-  oMt^ 
»  â»e  dwa  tes  voî^dnbien^t  de  U  rsURdA  i  Di^U; 
s  C'pst  aùtti.quçla  girde,  U  «urvMUma^^  riOMifiMi* 
»  ment  iadustriel,  sont  pour  eux  ce  qu'ils  doiveol  âCre$ 
»'  «poW  {ioîiit'<)a  métier.^'  Q'fwk  deh.racttiofif  et  de 
f^  la  twftiîfm  reKgkûieâ 

k  je  ne  me  diiaîraql&pàs  f  on  nltlîeii  defc  oiMoiHt||n« 
m  eès  ok.iidiM  «MEadœs  f.  qfiHl  j  a  {laui  de  popularftftatt 
m.  tftèbée.à'  cffttQ  pÉrtie  do  nMn  rappoct^  m^  tootei 
iff  les  icilftjfpxèjjaunâ  |a  «onvidlot»  dîonp  vérité  bitnac 
9-  i  i^ce'ât  Jid)éfl'«i|}er^  Jmm»  de  paftilka  onattdénH 
i^  tJQnq  nemàppttecûàftyÊftssfionnliMbafktttereMler 
»i.im  gmurePMiBient  édoité  4ev«Ql.Fjcadciiliao.  Du 
ytreAet'  ^  ^i^  ^^^  ^^  a^e^gsirep  cm»  craititft  dJimpo^ 
i  pnlarité^  W^  ^«éit qu'âpre  cûamo  aveot  k  ré* 
M  ^iiiM|ipKt.de  juiHitvla jmUmK  d»> rtSmfifè  ^  kcnedei 
»  Grès 9  dirigée  par  des  frères,  continue  à  recueillir 
V  les  collectes  du  jury  parisien.  D  aill^n  ^  dkfM  ^ 
il 
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»  mes  adversaire^  s  Si  vous  rejebes  ce  parsoqriel ,  in"* 
»  diquezHfn'en  im  autre*  » 

Ces  paroles  n'eureat  guère  d!aeeiieil  :  leur  teœpë 
nétidt  pas  ¥ea«^  et  it'aiUeurs  il  faut  aux  v6rtto9  pra- 
tiques,  pour  arriver  au  suceès,  joindre  aux  raisoiHi 
nemeiis  de  Texpositieti^  les  argumeas  plua  déciâifa  dé 
fapplication. 

La  fondation  à  Lyon  du  péuiteaf  iei^  ctes  j^eunea  d^ 
tenus  en  offrit  une  occasioA  iMilureUe^  Nous  ii'bésitM 
mes  pas  à  conseiller,  pour  rex^cuHon  du  règleioèM 
dont  la  rédaction  nous  av9(it  étéçon^^  remploi  dé 
surv^Uana  religieux,  ^m$  une  direction  laïque»  Maie 
l'exemple  de  la  maison  de  refuge  établie  ru^  des  Grèfl^ 
par  des  souscriptions  particulière^,  doms  avait  prouvé 
que  les  frères  de  la  doctrine  cbrétieflw^  ife  pouvaient, 
avec  les  traditions  de  leur  enseigiieineict  a^  dehofa^ 
remplir  le  but  spécial  de  rëdupatioii  péniteftliiair^.^ 
que  d'ailleurs  la  destination  ét^t  ici  ditïiâr^tef  qu'il 
fallût  im^  congrégation  spéciale  de  fl'^res  sdrv^iUanay 
destinés  à  la  double  nûssioja  d  emflêcher  par  la  sur- 
veillance la  cou*uptiou  mutuelle ,  et  dei  pmourer^  {Mr 
lenseigneinent  industriel I  l'apprentissage  du  Uavftil 
professicLiinçL  {i'e^i  de  ce  pefsc^nel  a  conp)éteaify(lt 
réussi  dans  le  pénitencier  de  Lyon  :  de  pieux  et 
honorables  citoyens  oat.étabU  à  QulinSf  pvèa  de  Lyon, 
UM  espèee  de  sàiifàaire  on  d'éeele  nenrinak  de  frères 
surveltlainSy  dits  frèï'es  dé  Sàiht-Joséph,  pour  l'appCi- 
catiôn  du  système  pénitentiaire.  C^est  à  Lyon  mêoû^ 
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<pie  j'ai  pu  conférer  avec  ces  honorables  citoyens,  du 
but  de  l'établissement  d'Oulins,  dont  ik  voulurent 
bien  me  soumettre  le  programme. 

Aujourd'hui  nous  n'élevons  plus ,  comme  en  i83i , 
une  voix  solitaire  (i)  sur  l'impossibilité  de  recruter 
dans  l'armée  les  agens  secondaires  de  t'emprisonne* 
ment  pénitentiaire ,  et  sur  la  nécessité  de  demander 
ce  personnel  à   une   congrégation  religieuse  ou  à 
une  école  normale,  instituées  pour  cette  destination 
spéciale.  Parmi  Rs  publicistes  français  dont  le  ta- 
lent a  de  Fautorité,  nous  n'en  connaissons  qu'un  seul 
qui,  sans  critiquer,  dans  le  règlement  du  péniten- 
cier de  Lyon,  la  pensée  d'avoir  appelé  des  frères  sur* 
veiUa'ns,    comme  personnel  des  agens  secondaires, 
se  borne  toutefois  à  en  reconnaître  l'utilité  purement 
locale,  et  s'élève  contre  Tidée  d'en  généraliser  l'ap- 
plication à  d'autres  parties  de  la  France  ;  notamment 
à  Paris,  uii  la  discipline  pénitentiaire  devrait  avoir  une 
organisation  militaire,  pour  s'approprier  efficacement 
au  caractère  de  la  population.  Ces  observations ,  de 
M.  Léon  Faucher ,  sont  la  conséquence  logique  de 
son  idée  fondamentale,  qui  consiste  à  procéder,  dans 
l'organisation  des  pénitenciers,  par  triage  de  popu- 

(i)llM.  Bénigor,  Marqiwl^VaiMlot,  Démets,  ete.,  font  le  pin  gnad 
clo|e  de  eetle  inititUve  priie  «u  pénitencier  de  Lyon ,  et  B*héeiteiit  pu  ^ 
regfurder  le  laoois  de  oet  estai  comme  apliniisttit  Tan  des  plm  grandi 
obftaclet  qae  lemblait  devoir  reneostrer  en  France  Tapplication  du  sysiÔBS 
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lation,  plutôt  que  par  triage  de  moralités.  M.  Fau- 
cher, pour  être  conséquent  avec  lui-même,  doit  vou- 
loir des  pénitenciers  militaires ,  là  où  il  aperçoit 
l'esprit  militaire  domiribr  dans  les  mœurs  de  la  popu- 
lation y  de  même  qu'il  a  demandé  le  pénitencier  agricole 
pour  la  population  agricole,  le  pénitencier  industriel 
pour  la  population  industrielle. 

Ayant  déjà  (1)9  à  l'occasion  des  pénitenciers  agricoles 
et  industriels,  donné  les  raisons  qui  ne  nous  permet* 
tuent  pas  de  partager  les  idées  de  M.  Faucher,  sur  l'or- 
ganisation pénitentiaire  par  triage  de  population,  tious 
ne  nous  arrêterons  pas  ici  à  combattre  ce  qui  n'estqu'une 
conséquence  logique ,  mais  accidentelle,  des  opinions 
de  cet  auteur.    Toutefois  nous  désirons  ici  qu'on 
n'exagère  pas  l'intervalle  qui  nous  sépare  des  opinions 
de  M.  Faucher.  Le  caractère  des  populations  est  un 
fait  considérable,  dont  M.  Faucher  a  raison  de  faire 
ressortir  l'importance  dans  le  présent,  de  conseiller 
l'étude  à  l'avenir,  et  peut-être  même  de  reprocher 
fomission  au  passé.  Mais  Terreur  de  M.  Faucher, 
à  nos  yeux,  est  de  donner  à  l'emprisonnement  péniten- 
tiaire le  caractère  national,  comme  son  type  principal, 
en  lui  refusant ,  par  conséquent ,  un  type  primitif  et 
unitaire.  Or,  la  plus  haute  généralité  en  ce  monde, 
ce  n'est  pas  la  nationalité,  c'est  l'espèce;  ce  n'est  pas 
le  citoyen ,  c'est  l'homme.  Il  y  a  un  type  primitif  et 

(i)  Voy.  t.  2,  p.*^3a4  el  luiT.,  4a7  «»  vùf* 
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Ugi^re  ipn  aoii^  :  tff,  deinéiqp  ij^'e^  ^u$  IlianiMW^ 
pfûiQe  la  c}péf  pt  Vhq^fafie  \e  cîtoyra,  il  y  a  ^amk 
syst^bine  pféniteptjfire  la  pliysipoon^fe  g^pérale  de 
Ti^^pè^e  fv|ip^  la  physioqQfnîe^loç^liB  dii  p^ys^  e|  ie 
ç^paçtère  de  la  n?t^rp  (fq^i^jw  ftvant  celui  dp  U  i^ 
tipi^aUté.  Tput  fyçtèxne  d'édtfcatiop  q^ii  Qe  partirai| 
pas  de  rhomme-espèce ,  pour  ea  ^le^pet?^^  à  rhonuiier 
P^ple  et  à  n>QfQme-7ipdivi4^  i  tput  système  d'éduca- 
tioa  qi^i  Qqfi^ttrait  le  type  primitif  et  unjts^ire  de  Tua, 
av^Dt  d'arriyef*  au  typ0  postérieur  et  variable  ()es 
d|3(4x  autrui  s^r^it  up  systèpi^  incopséqHeot ,  io- 
complet,  qui  oi^r^it  1^  philosophie^  et  daterait  explu? 
siven^eut  de  l'histoire  la  loi  du  développement  de 
Tesprit  humaii)« 

f^e  système  pépitentiaire^  n'étant  qu'upsys^èpi^d'ér 
^4C^tipa  »  ^ojt  dppc  pfTrif  dan$  sa  tliéorie  un  tvpe 
Pf|p»it|f  ^t  upi{;airc,  celui  de  Thppfime  dont  il  s'occupe* 
Ay^pt  le  caractèrie  local  dp  l^  natippalité,  îl  dpitrér 
fléchir  le  caractpre  général  d^  Thumapité  :  ayapt  1^ 
citpyen,  il  doitconpdîtfp  l'homme;  ses ppuchaps ayant 
Sfi$  mœurs;  se^  posions  étef nelles av^nt  §es préjugés; 
^es  besqios  imprescriptjb|e«  ay^nt  ses  besoips  s^pquis 
pt  passagers.  Ypilà  pourquoi^  daqs  }e  système  péoitç^- 
tiair^i  nqqs  sou^mes  p^r^s  de  rbouime^et  pourquoi  ea 
partant  de  l'hopime  x  ^olxs  ayona  dû  faire  prévaloir  le 
triage  des  mqralités  sur  le  triage  des  populations; 
?oilà|  enfin  ^  pourquoi  nous  sommes  arrivés  à  des 
principes  qui  nous  sep)|;)lppt  d'up<;  y^rité  pqiyersçUe  en 
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1^  ^  |nr  mppdn  à  f  JbmiliM  .<|o?oUm  wt 
.poplMit  p0or  nbjet^  nwia  qm  ^lasandaiift  eiivoite. 
ipi'on  ma  modi^a  las  niojreiii  ut  )e^  ûondilkifis  4'«p- 
pli6atîol^  en  raiiofli  dès  clfai^gcntoeaf  dalipas  etie 
tenipa  (i).  .... 

Nous  ne  paiiMfena  paa  d'aUlaw*  qu'uQe^diiaîplUiA  w* 
lîuiva  puîiaa  r ^Mdra  à  louta  iei  ai^iganpçn  «f  i^wses 
da  l'adMCBfkin  ptfaitaptiAÎra;  4i0U4  pe  .çhqjsqQs  ^ 
ipéma  c)u:dle  aôîl  daqa  Tesprit  di^  aatta  éd0CbtîaQ4'l(a 
baaa  de  la  dkoipUap  lailitaipa»  a'est  J'ofaci^Mnca  pal- 
aï  vç  :  ealta  dîaoiptiQa ,  ai  elle  aort  âa  l'ordfa  ^aj^riil , 
pëiiè(]N»ai.pett  dam  Tiirdre  moval»  qul^tl^idtandit^idlws 
aon  eséiAition,  rînfaDvaqiiQji  .da  lai  Votante,  al  4^ 
Miaonnatoent.  L!édu€atiûii  paàHanJiaifa  au  MntMÎtp, 
«omnia  toute  édHcationiau^aULd0i|oUeQbéiMioolitna- 
yrîcdle  qu'iinpoaa  la  Dëeaatil4  de  Tordra  ai.  la;  tarrèiir 
du  cbAttment^  akpîre.à  aaaoaiav  pragraailvaadaul; ^ 
volonté  et  la  riuaon  do  l'homon^,  à  Tfictvit  at  fi^Hîeteî-' 
Kgenoe  da  sa  disoiplina.:  aa  ft'«flfe:qifQ.du  jopr  qu!-^llâ/a 
aufattitbé  à  l'obéîfsaoi^  païaîVa  Una  aduit^isaioaintalK- 
gMte  ai.volqntaire,  fpiaréduedtkutjeslà  aon  point  ide 
vua>  et  qn*aima  uoa  &ia  mtnéq  (latia  l!ataialphèra.fiii 

(x)  Cett  ce  qne  nous  ayons  dit  dés  notre  premier  volume,  p.  uxxude 
tililtodaHtbii,  ton iiÉtiflant  lé  titrt  et  le  but' denotrtf  duWftgé;  qni  tU)^ê 
tàéadà  Aê  lÈeoptlioiiiicaMft.  ialil;Ama  h  ^ivm^  ^  polr»  ov«f«è  «diplvs 
•voir  posé  le  principe ,  on  nous  voit  sans  cesse  préciser  la  question  du 
■loyen  et  de  la  condition  d'application ,  à  un  pays  déterminé  et  à  un  éiat 
éétmàém  9itilHm$^,  la.  lnnM«  ïïwm  U»  iiQMin  ft  sis  4pqdililiûiii  ac^ 
toeltflsd«eivilisatiou,  estnoIfft^liai^lfMitail*  < .  ■.  •   . 


90  âéidofipe  Piafluence  de  Hiabitodei  elle  tieot  en 
créer  Tlieureox  empire.  Avec  la  dûeiptiiie  mîlitttre  , 
yotts  n'trriirereE,  éomme  à  Aubani ,  dit  atec  raîaoïi 
If.  Marquet  Vawdot  ^  qu'à  faire  de  vos  détenus  de 
véritables  auiomateSf  manœuvrant  le  repentir  et  la 
vertu^  sans  les  sentir  ni  les  comprendre. 

Au  reste  «  uu  fait  qui  détruit  les  appréhensions  de 
IL  Faucher  sur  les  inconvéniau  d'appliquer  aiuc 
jeunes  détenus  de  Paris  la  discipline  du  pénitencier  de 
Lyon  (i)f  ou  plutôt  encore  le  personnel  secondaire 
chargé  de  Texécution  de  cette  discipline,  c'est  le  pré- 
cédent de  la  maison  de  refuge  qui  a  euité  rue  des  Gràs 
pendant  si  long-temps,  et  non  sans  succès,  avec  un 
personnel  composé  de  frères  de  la  doctrine  chrétienne. 

Toutefois^  chaque  chose  a  son  écueîl,  et  il  en  est  un 
ici  qu'il  faut  éviter.  Un  pénitencier  n'est  paff  et  ne  doit 
pas  être  l'image  du  couvent.  Il  ne  doit  en  af  oir  ni  les 
mœurs,  ni  les  règles.  Ijt  couvent  amduit  l'homme  à  1% 
^e  ascétique ,  le  pénitencier  le  rend  à  la  vie  sociale. 
Le  couvent  s'adresse  à  des  hommes  qui  ont  voulu  briaer 
volontairement  tous  les  liens  sociaux  qui  les  ratta- 
diaiait  à  ce  monde ,  pour  se  rapprocher  de  l'autre  :  le 
pénitencier,  au  contraire,  s'impose  à  des  hommes  tem» 
porairiement  exclus  de  la  société  par  l'application  forcée 
des  lois,  auxquels  il  ne  faut  inspirer  que  l'aversion 
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de  râbns  cpi'ils  ont  fait  de  la  vie  sociale,  mais  sans  y 
mêler  aueiui  seotiineDt  d'âoignemeot  pour  le  boa 
usage.  On  doit,  au  contraire ,  dans  Tintérét  de  Tintip 
midatîony  entretenir  cet  ardent  désir  du  retour  à  la 
socîëtë,  pour  r^idre  le  châtiment  de  la  privation  per- 
manent et  contmu.  Le  pénitencier  serait  un  contresens, 
n  INicdiniatement  de  la  vie  cloîtrée  et  pénitentiaire 
fiiisait  oublier  cette  suspension  des  rapports  de  la  vie 
sociale ,  qui  constitue  la  base  pour  le  législateur  de  sa 
pénsAîté. 

Et  œ  résultat  ne  serait  pas  moins  contraire  au 
but  de  ramendement  qu'à  celui  de  Tintimidation  ; 
car  ce  n'est  pas  seulement  le  sentiment  du  désir , 
c'est  cdui  du  devoir  qui  rappelle  le  condamné  à  la 
vie  sociale  ;  père ,  époux ,  fils ,  etc.  ;  s(Ht  à  l'un 
de  ces  titres  ou  à  tous  ces  titres  à  la  fois ,  il  a  des 
liens  sacrés  qui  le  rattachent  à  la  société,  pour  y 
renouer  les  affections  et  y  remplir  les  obligations  de 
la  famille  ;  enfin ,  il  a  ses  devoirs  envers  la  cité,  envers 
le  pays.  Ce  serait  un  singulier  système  péniten- 
tiaire, que  celui  qui  viendrait  étouffer  dans  le  con- 
damné  l'amour  de  ta  famille  et  de  la  patrie,  au  lieu 
de  lui  inspirer  le  vertueux  désir  de  la  libération  pour 
revoir  l'une ,  et  de  la  réhabilitation  pour  servir 
Faotre. 

Telle  est  l'interprétation  sociale  de  la  vie  péniten- 
tiaire, et  c'est  aussi  là  l'interprétation  chrétienne.  Car 
n  le  christianisme  montre  è  l'homme  ce  mondencûmme 


fil 

no  i«m|li  i^  lutte  «ti'^i^rwviii  QMi|eiN#  etnéitt^N 
de  U  prfibité  ttiêh  i^AabiUtfttîôn  ipot  Miez  viMki 
{Niiir  k;  libiiré,  et  j«  na  «acbt  pM  uo.  Ay^tftme  d'épiwve 
plus  diffieile  et  de  lutte  plus  wévitmn  à  lui  propdMV 
4|ue  celui  d>vriver,  à  forée  de  peraétéreuco  et  d^ 
vertu  f  à  Inivera  lee  préveatione  et  tee  répugMMti 
mtoiea  de  la  aoeiéftdi  à  peeonquArir  nm  eetliM  et  m 
ooufiauce. 

Houe  d*edoptciD8  doue  ni  le  diioipUae ,  pi  \$  qr«r 
tème,  ni  le  but,  ni  le  point  de  Tue  du  coiiTlttt^  el 
e'est  pMeisément  pour  éetpter  et  raïupre  TeisîiBUa- 
tîon^tiue  nous  n'adoMttona  TintervetHioii  d'uM  ew- 
grégatidn  religîeuee,  qbe  dana  le  persfQMl  deeafMis 
liecondaires(i)* 

(i)  Mfl  principei  que  je  profetie  id,  en  théorie,  tont  ceux  ^ 
J*ai  intiqiiéi  dani  Péterdoe  de  met  fonctient.  Ainsi  la  popÉilafioB 
trop  Milreinte  éa  pénHaneler  ié  hfm^  n'ayant  pat  |mi«  jntqifiei^feir 
moli^er  |4  cféilion  et  |e  |rti|eiif|t  d'ofi  d|iwtonr»  A  op  fsl  réwlfft  fna  le 
frère  premier  MivTeillaiit  ett  derenn  direclenr  par  im^rim,  IHna  tom  nfi 
rapports  y  je  n'ai  eessé  de  cri|iquer  oet  état  de  ckotet,  et  de  rappeler  té- 
prit  dn  rilglement  qui  Voulait  une  direction  lalqoe.  Tai  dit  et  r^M  qfl>M 
donnait  par  œtte  omWon,  an  pénitencier  de  tym»  Mwonp  Hfp  ft 
r^tieoiliUnoe  avec  la  dMplino  et  la  |i|iyaio|if  nue  du  opuyent. 

Dans  une  autre  oçcuion,  où  il  V^gitsait  du  péniteneier  4e  Bordçai|i,  ca 
demandant  in  ministre  que  la  direction  en  fttt  cénSée  à  nn  eodéslatlîqiie, 
Je  tt*ai  pas  h^itA^  hk^  que  oit  ecclésiastique  Ittt  VMÂ  Dnpuche,  Ma 
e&œllent  et  vénérable  amî ,  i  demander  que  le  personnel  des  ^nJMfep*#- 
daires  ne  fdt  pas  pris,  comme  à  Lyon,  dans  les  frèrai  de  Fétaliliiseaigat 
d^Oulins.  Voici  en  quels  termes  f  exprimais  i  IMI.  Tabbé  Dupuche  lui  mésie 
mon  regret  de  ne  pouvoir  adhérer  é  ton  détir  s  «tAn  (lénitenêler  de  Vfm,  eà 

i»fè|lemat  téwwrn  te  dituniiii  à  miN[qtW|JiMiii»fW|iéiwin»<ni|11r 
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lytilleurs  à  ceux  qui  éprouveront  ettcm^e  qu^cpiet 
unes  des  appréhensions  que  nous  venoi|s  àê  dér»- 
]opper  f  nous  proposerons  rëtal>lÎ88eDieiht  ^une  éoele 
normale  spéciale,  pour  y  former  le  parsonnel  des  agens 
secondaires.  Nous  avons  laissé  Toption  dès  le  cob»« 
mencement  de  ce  chapitre.  La  eréaltoo  d'une  édole 
normale  est  une  idée  que  nous  avens  émise  daas  on 
précédent  ouvrage  (l),  et  que  nous  mpftfduisons  M 
avec  confiance.  Avec  l'éecde  n^male^  on  arriverak  à  la 
spécialité  de  Téducation  propice  à  former  le  personnel 
des  agens  secondaires  ^  et  on  parviendrait  de  plus  à 
créer  la  corporation ,  car  il  ftiut  que  oe  personnel 
fasse  corporation  :  l'esprit  seul  de  corporation  main» 
tient  et  garantit  la  pemévérance  de  la  tradition  t  ûf| 
c'est  la  force  d^  la  tradition  qui  fiait  celle  de  Tfidu^ 
catîou.  Quand  vpys  prendriez  çà  et  là  vos  agens  seean» 
daires  dans  la  société,  quelque  bons  que  fussent  vap 
choix  individuels,  votre  personnel  pèoherait  patr  dé-* 

trodttdion  des  frèrei.  Il  n*y  a  pas  en  d'obstacle  ;  aujourd'hui  l'obstacle  ne 
pronendrait  cerlaioement  pas  ratione  pertonat^  on  voitt  tonnait  trop  bi«n; 
maïs  une  addiiaislr^titfn  H»  lalmiil  lire  trap  réservée,  qMad  il  alasit  M- 
tabtir  vu  prMdwl,  i«  4hc9>lilia  p^oitiptJfira  doit  ètv»  nue  l^emeiuir l|- 
lianfc  je  l'ecprît  religieux  eide  l'esprit  de  famille;  il  fiiul  railiance,  et  non 
reicluâun.  Ùts  chefs  d ateliers,  comme  yous  en  avez  sous  la  main,  hom- 
mes religieux  et  probes,  îôtroduîront  dans  la  Inaisim  cet  céprit  et  ces 
habitndes  de  l'éducation  dfMfieftiqne,  qu'il  Mt  bnq  da  hktt  péeéHat  dans 
m  ^\iâumm^  iTenlpt  dfstioés  à  ]a  m  lod&fe^  t 

(i)  Ifoos  Tojons  avec  plaisir  M.  Marquet-Vasselot  d^arfr,  comme  né- 
cipssité  de  la  réforme,  V école  normale  ad  hoc  que  depuis  plutietàrs  aûni^ê 
ir.  ÇA*  IftMli /d«/4M#.  (beii^loiopUifMilèaiiéf^  1^  4^) 


fiiut  d*ua  tien  d'ensemble.  L'ëoole  noiwale  aura  efikoé 
toutes  les  aspérités  iadividuelleSi  elle  aura  absorbé  rio- 
dividu  dans  Tatmosphère  de  la  corporation^  et  créé 
Tesprit  de  corps  qui  assure  à  la  discipline  sonexécQ- 
tioii  uniforme  et  traditionnelle. 

Ainsi,  des  deux  moyens  proposés  pour  la  formation 
des  agens  secondaires ,  la  congrégation  religieuse  a 
tous  les  avantages  de  cette  vocation  religieuse,  qui, 
en  faisant  l'homme  renoncer  aux  habitudes  de  la  vie 
ordinaire,  à  ses  plaisirs,  à  ses  ressources,  pousse 
chez  lui  le  dévouement  à  ses  devoirs  jusqu'à  l'aboé- 
gation  de  tout  intérêt  personnel.  Mais  rbconvëoieiit 
à  craindre,  c'est  que  ce  personnel ,  excellent  pour 
garantir  l'exécution  de  la  discipline,  n'ait  quelque 
tendance  peut-être  à  en  modifier  Tesprit,  dans  ce  sens 
ascétique  qui  est  essentiellement  opposé  au  système 
pénitentiaire. 

L'école  normale  a  l'avantage  d'offrir  plus  de  garan- 
ties aux  relations  de  la  vie  sociale  et  aux  influences  de 
la  vie  de  famille.  Mais  l'école  normale,  en  écartant  jus- 
qu'à la  crainte  des  inconvéniens  de  Tesprit  ascétique, 
n'en  a  pas  aussi  les  avantages.  Elle  substitue  un  pea 
la  profession  à  la  vocation  ,  et  l'exercice  intéressé  de 
l'une  à  la  complète  abnégation  de  l'autre. 

Maintenant  xyie  nous  avons  parcouru  et  constat^ 
dans  chacun  des  degrés  de  la  théorie  de  l'emprison- 
nement, les  besoins  du  personnel ,  on  voit  qu'il  n'y  a 
rien  d'insoluble  daas^  les  difficultés  d'ox|;anisation  de 
ce  personnel  }  dans  l'emprisomemeot  prévenu  et 
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dans  remprisonnement  répressif,  les  conditions  de  roo* 
rafilë  et  les  conditions  de  capacité  sont  assez  simples 
et  assez  facilement  réalisables.  Quant  à  lemprison* 
nement  pénitentiaire,  il  dépend  de  Tadministration  de 
trouver  ses  directeurs  dans  la  société ,  ses  aumôniers 
dans  le  clergé  catholique  ou  protestant ,  ses  institu* 
teurs  dans  les  écoles  normales;  et  pour  iesrfemmes, 
de  recruter  tous  les  agens  secondaires  et  même  su- 
pàîeurs,  sauf  le  directeur  et  Taumônier,  dans  l'insti- 
tution des  sœurs  de  charité.  Enfin,  la  question  des 
agens  secondaires  dans  les  pénitenciers  d'hommes , 
problème  regardé  si  long-temps  comme  presque  inso- 
luble ,  se  réduit  à  opter  entre  la  congrégation  rdi« 
gieuse  ouTécole  normale  spéciale,  dont  nous  avons 
développé  les  avantages  et  les  inconvéniens  respectifs. 


^%%  t|IK9Al¥ 
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Partout  où  FoA  veut,  dans  un  établissement^  une 
dniec^ion  responsable ,  il  faut  lui  donner  de  la  force  el 
4e  Tunitë.  De  là  nous  avops  créé  un  pouvoir  central, 
aqpéneur  à  tçms  les  aiftres,  d^ns  les  mains  du  gou- 
verneur, directeur  ou  gardien- ctief,  placé  à  la  tête  de 
chaque  établissement ,  dans  chaque  degré  de  la  théorie 
de  l'emprisonnement. 

Mais  il  faut  nécessairement  donner  un  sens  et  un 
contrôle  à  cette  respoïïSafMM  :  tJustodes  ipsos ,  quis 
custodiet?  La  réponse  à  la  question  est  dans  laction 
de  l'inspection  générale. 

La  première  mission  de  l'inspection  générale,  c'est 
une  mission  de  contrôle  sur  tous  les  régimes  et  sur 
tous  les  services.  Elle  est  là  pour  tout  )(éri6er,  tout 
entendre ,  tout  recueillir,  pour  provoquer  le  redresse- 
ment de  tous  les  abus  et  de  tous  les  griefs.  Voilà  ce 
qui  rend  si  nécessaire  de  ne  pas  intercaler  entre  les 
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lom^ttéBS  de  l'iai pectiou  génënle^  FiqtervaUè  de  plus 
d'une  anoée ,  parce  qu'on  ne  doit  jamais  fixer  une 
époque  tMùp  âoigaëe  à  la  pkmtô  efc  it  la  justifioatidti  : 
il  ne  fiutt  pas  laisser  cfaea  i'uee  tidUbr  les  rettebli^ 
loetis,  ni  trop  preloiiger  chti.  Tautre  la  fbrdeau  d'iiae 
nssponsabilitrf,  que  le  cumul  des  ailnée^  rendrait  îDop 
pessDt  Le  directeur  a  d'aiUeiurs  besoin  de  VÎBipM^Uon^ 
qui,  eo  donnant  un  contrôle  au  pasaéet  uùe  sanction 
au  présent  ^  ajoute  à  la  fovcè  et  à  Ia  cooaidéralion  du 
pouvoir  quHl  eseoccf;    . 

Mais  la  unasion  de  rinspeolion  gtéaérale  n'est  pat 
wiileassAt  tioe  mission  critique^  c'est  vue  missioD 
eoQservatrioe»  Au  sein  de  ces  «^labiissemens  tMim* 
baeex^  Punitt  de. la  discipHne  se  maiotioMiratt  mal 
au  milieu  dé  la  diveiâtë  desTperiobnes  auaqueUes  le 
diraetion  an  pft  cttofiëfli  si  l'iospectien  génmlé  n'ie«< 
tervenait  pour  prévenir  eu  fépvifaici^  les  déviations , 
et  can»reer  ^u  systèfaie  dtsciplinaive  90»  exécution 
uniforme. 

Enfin,  l*lttépétti(m  géti^rafc  a  une  troisième  et  der- 
nièrejniissîon,  c'esit,  la  mission  du  progrès  et  du  perfec- 
tionnement. Il  manquera  toujtimfs  à  TexpérieMe  du 
plus  habile  direefeur  lé  point  de  vae  ô&mpaté.  Ot, 
le  résultat  dé  là  cônmaraison  des  faits  permet  seul 
d'airivei:  ^  fsn  dlédfujre^s  lois.  L'ip^ection  générale» 
soeseefapiport;  eitUuniqiie  et  eéritàUê  ^beervflMira^ 
f  oit  l^on  puisse  siitsir  les  principes,  les  besdns  et  Tes 
moyens  généraux  de  la  reforme ,  et  incfiquer  pç(^  çqa? 


ÛaJi  TUOBtB 

séquent  les  propoûtioiis  relatives  aux  amâioratÙNis 
utiles  et  opportunes. 

U  serait  superflu  du  reste  d'insister  dayantage  sar 
Tutilité  de  rinspeetioa  générale  ,  que  personne  ne 
conteste.  Le  Rapport  au  roi  de  M.  le  ministre  de  Tin* 
térieur  atteste ,  en  France ,  les  bons  résultats  de  cette 
institution  (i).  De  France,  cette  institution  s'est 
propagée  dans  ces  dernières  années  en  Belgique  (s) 
eten  Angleterre  (3),  oit  Ton  a  eu  le  bon  esprit  Jj 
appeler  des  hommes  spéciaux  et  renommés ,  qui  es 
ont  ainsi  rehaussé  la  considération  et  Tutilitéi  de  toQle 
l'autorité  de  leur  nom ,  et  du  concours  de  leurs  la- 
inières. Mais  ici  intervient  la  question  de  savoir,» 
Finspection  doit  s'exereer  seulement  par  les  fonction- 
naires supérieurs  deradministration^  et  s'il  ne  convient 
pas  f  dans  un  pays  de  publicité,  d*y  appeler  ansâ  k 
contrôle  du  public  lui-mérae. 

Rico  n'est  plus  contraire ,  selon  noua,  aux  iotérte 

(i)  R«pport  âuroi»  nr  lu  pritoiu  déptrtcnMaUdei,  pw  M.  de  GiifÂ 
—  Mm,  iS37. 

(i)  L*iBtp«cUo&  ^nérale  des  pritou  et  des  éufalîiieflienf  de  ïUMitft 
•  été  eimSée  à  U.  Ed.  Duepétîain,  ipii  tn  painMitMat  eoneotov» ptf  i* 
laaîèrei  et  par  m»  sèle,  à  yintroduire  da  aonfareiiiei  amcfionlMi. 

(3)  T.  I,  p.  XIV.  Dâpoûtion  de  la  loi  aogUiie  fur  la  Décente  it  rif 
tpection  des  priioBi.  Cette  iospectioa-gAnde  a  été  créée  ea  i83^)  ^ 
colifiée  à  MM.  Grawfbrd  et  EoMel.  LearsIprcBiiers  rtpporti  lur  rSaip*^ 
tiMdeipffiMMd0LoadNftoalétépafaliéee&  t$i6.V9ntfmkfVîaftf 
tM  def  prîioof  «n  Angleterre ,  le  KooTciMncat  ji^laii  Vcst  fiéfili  i» 
iornees  fM  cette  îanpeetm  rendait  «B  fhnoa  à  k  ràfoiiM  et  à  Mr 


I 


DE  l'emprisonnement.  sdS 

de  la  réforme  et  de  la  science ,  que  ce  monopole  des 
faits  concentré ,  comme  il  Ta  été  en  Trance  jusqu'à  ce 
jour,  dans  les  mains  de  Tadministration.  Nous  disonls 
dans  l'intérêt  de  la  science,  parce  que  aujourd'hui  que 
les  sciences  morales  comme  les  sciences  physiques  s'ap- 
puient sur  la  méthode  d'observation, un  gouvernement^ 
en  gardant  pour  lui  seul  les  faits  que  seul  il  recueille 
dans  l'inspection  des  prisons,  paralyse  les  progrès  de  la 
science,  et  va  jusqu'à  se  créer  à  lui-même  des  obstacles, 
à  la  place  des  services  qu'elle  pourrait  lui  rcndre.Comme 
on  sait  fort  peu  de  faits  sur  les  prisons,  oii  en  conclut 
bientôt  qu'il  n'est  pas  nécessaire  d'en  savoir  beaucoup, 
pour  en  conseiller  et  tracer  même,  a  priori^  la  réforme  : 
chacun  en  conçoit  le  plan  et  en  rédige  le  progranmie 
à  sa  manière  :  de  là'une  effrayante  fécondité  de  systèmes 
opposés,  qui  faussent  le  jugement  du  public,  et  ré- 
agissent ainsi  sur  la  marche  du  gouvernement,  qui 
s'arrête  plutôt  que  de  s'aventurer  dans  ce  labyrinthe 
de  systèmes  si  nombreux  et  si  divers,  ou  il  est  évident 
que  la  spéculation  occupe  la  place  de  l'observation , 
et  l'hypothèse  usurpe  celle  de  la  réalité« 

En  considérant  ensuite  la  question  sous  les  autres 
rapports,  dans  tout  Etat  libre  le  gouvernement  ne 
doit  pas  seulement  être  contrôleur,  mais  contrôlé  : 
si  les  fonctionnaires  sont  juges  de  ceux  hiérarchi- 
quement placés  au-dessous  d'eux  ,  ils  doivent  être 
soumis  à  leur  tour  au  jugement  moral  d'im  tribunal  qui 

xn.  'i5 


domitie  tou»  les  pouvoirs,  celui  de  l'opiaion  publique. 

Cette  intervention  de  TopinioB  publique  dans  la 
cmnaistftnee  de  Fétaides  prisons  et  des  faits  qui  s  j 
rattaehtnti  est  de  plus  une  garantie  nécessaire  pour 
le  progrès  du  perfectionnement,  aussi  bien  que  pour 
f aeoomplissement  du  devoir.  11  n'est  rien  qui  stimule, 
i)Ui  encourage  et  qui  récompense,  comme  la  sanction 
de  l'opinion  publique;  au  dedans  comme  au  dehors  de 
1  administration^  c'est  le  puissant  levier  du  dévelop- 
pement humain. 

Cependant  l'administration  française  semblait  jus- 
^'à  ce  jour  (i)  avoir  érigé  en  système,  d'écarter 
traditionnellement  cet  appui;  de  deux  choses  Tune, 
ou  le  ministre  réservait  pour  lui  seul  la  connaissance 
des  résultats  obtenus,  qu'il  croyait  suffisamment  payés 
du  témoignage  tacite  ou  exprès  de  son  approbation 
personnelle;  ou  s'il  se  résolvait  à  en  parler  au  public, 
c'était  pour  absorber  dans  sa  personnalité  ministérielle 
tout  le  bien  obtenu ,  sans  mention  aucune  de  la  coopé- 


(  i)  Nous  disons  jMM|tt*à  cft Joui^  ear  M.  de  Gasptria ,  dcvu  sod  ]U[fMt 
«H  voi  sur  l<s  prisonii  vMiit  de  créer  un  précédent  qui  honore  ta  lojaité. 
Aussi ,  en  rendant  justice  à  chacun ,  M.  de  Gasparin  a  obtenu  que  tool  le 
sonde  lui  rendît  justioa  à  lui-même ,  et  son  nom  est  désormais  attacké  à 
la  réfvrme  des  priionsi  non  aeolemeot  en  France»  mais  i  Féiranger.  U 
pAsitiaeîtr  de  Lyon,  Tabolitioa  de  la  chaîne  et  U  circulaire  du  a  octobre 
i$3S ,  sur  rintrodo«tion  de  la  séparation  cellulaire  dans  rcmprisouoe- 
ment  avant  jugement,  voilà  des  titres  qui  n'appartiennent  pas  i 
Ms  archhei  admimstratÎTes  dti  mÎBÎslète  df  rintérieur,  mab  à  h  i 
et  à  rhîstoire  de  ses  progrès» 
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ration  des  hommes  qui  y  avaient  le  plus  utilement 
concouru.  Comme  si  la  gloire  d^un  ministre  ne  con- 
sistait pas  à  attacher  son  nom  aux  choses  qui  se  sont 
faites  sous  sa  direction ,  sans  prétendre  à  la  fiction 
administrative*qu'il  les  a  faites  lui-même.  Ce  systèmei 
ainsi  que  nous  l'avons  dëjà  dit  (i),  tue  l'émulation  dans 
l'administration  française^  et  devient^  pour  les  ini«« 
nistres  eux-mêmes^  l'un  des  plus  grands  obstacles  aux 
améliorations  qu'ils  seraient  tentés  de  réaliser^  parce 
qu'en  administration,  comme  dans  la  société^  U  y  i( 
des  hommes,  et  ce  sont  toujours  les  plu& distingués ^ 
qui  ne  tiennent  pas  tant  à  voir  leurs  services  payés  ea 
salaires  qu'en  considération  publique ,  et  n'accordent 
leur  concours  qu'à  ce  prix. 

(i)  T.  tf  p.  3oo.  Nous  Mlsissons  cette  oocuioD  pour  réparer  tue  omli- 
KM  hifli  laiPoloMure  àam  rèminiéntioii  dei  hMnmei  laborîenx  et  éclairét 
ipl  oat  eoopM  à  la  pabUetlioii  de»  eomptei-readiii  A*  b  jwlite  crimi* 
Mlle.  Ce  Bom  omis  eit  celui  de  M.  de DeloMS ,  qui ,  eu  sa  qualité  de  soui-' 
firectaof  des  aflkires  crimineUcs,  a  prb  dès  l'origiM  une  part  très  acttte 
à  eette  belle  oeuvre. 

Cette  obaomtioo  août  en  inspire  ici  une  autre  relative  à  M.  Onumiw 
Audeoud,  de  Oenève*  Dans  notre  premier  volume ,  p.  35,  nous  avooa 
é&ergiquement  attaqué  les  écrits  de  M.  Cramer* Audeoud.  Mais  la  plaça 
que  M.  Cramer-Audeoud  a  trouvée  dans  notre  ouvrage,  indique  celle  qu'il 
occupe  fana  notre  estime.  On  ne  combat  pas  aussi  chaudemeot  un  médiocre 
a^vehi^re.  H.  Cramer-Audeoud  a  une  générosité  et  une  élévation  de  ca« 
ractcra  qui  nous  a  profondément  ému.  De  tous  les  jugemens  portés  sur 
notfé  premier  volume  ,  aucun  n*a  été  plus  bienveillant  que  celui  de 
M.  Cramer-Audeoud,  et  il  en  a  parlé  avec  une  candeur  qui  nous  fait  re- 
gretter id  ipielqne  vivacité  peul-^tre,  échappée  à  rentralnement  de  la 
poUmiqon  et  à  la  chaleur  de  la  convictioai 
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Mais  on  accuse  ces  hommes  de  yo\x\o\v  faire  parler 
deuxJEx  sans  doute,  qu'ils  s'efforcent  d'en  faire  penser 
et  parler  honorablement,  afin  de  ne  pas  se  laisser  con- 
fondre dans  cette  foule  d'envieux,  obscurs  rouages  de  la 
machine  administrative,  qui  les  fait  mouvoir  à  tant  par 
mois  et  par  année.  Qu'ils  dédaignent  toutes  ces  criail- 
leries  des  médiocrités  jalouses,  qui  n'ont  que  la  calom- 
nie pour  se  venger  d'une  célébrité  à  laquelle  il  leur  est 
interdit  d'aspirer  ;  qu'ils  avouent  enfin  hautement  leur 
ambition  généreuse  et  légitime:  généreuse,  puisque 
c'est  de  l'intérêt  général  qu'elle  s'inspire  ;  légitime, 
puisqu'elle  ne  peut  se  développer  que  par  des  résultats 
et  des  services  utiles  au  pays. 

U  faut  donc  en  administration  faire  une  part  à 
l'intervention  de  l'opinion  publique  :  il  faut  faciliter 
$on  contrôle  et  ne  point  repousser  sa  sanction. 
Mais  pour  respecter  à  tous  ces  titres  les  intérêts 
de  la  science,  et  les  droits  de  l'opinion  publique,  il 
suffit  d'astreindre  l'inspection  générale  en  France, 
comme  on  l'a  fait  en  AngleteiTe  et  en  Belgique,  à 
rédiger,  outre  les  rapports  particuliers  réservés  à 
l'administration  exclusivement,  des  rapports  géné- 
raux, destinés  à  la  publicité,  et  servant  de  pièces 
à  l'appui  d'un  compte  rendu  au  roi,  et  distribué 
aux  chambres  par  le  ministre  de  l'intérieur^  sur  l'état 
des  prisons  du  royaume.  C'est  dans  ces  rapports  et  ce 
compte-rendu  qu'on  trouverait  les  vérités  utiles  à 
dire  sur  les  choses  et  sur  les  personnes ,  et  qu'alors 


DE  L^EMPRISONIfEMElTT.  Ù^g 

on  provoquerait  une  louable  et  féconde  ambition , 
plus  nécessaire  encore  dans  Tadministration  que  par- 
tout ailleurs;  car^  si  le  zèle  du  directeur  n'est  pai 
anime  y  soutenu,  encouragé  par  la  pensée  quMl  a, 
non  seulement  son  ministre  et  son  inspecteur ,-  mais 
Dieu  et  son  pays  pour  juges  ;  sHl  n'est  pas  dans  la 
conviction  qu'il  hii  sera  tenu  compte  de  tous  ses  ef» 
forts  comme  de  tous. ses  résultat?.,  dans  l'exercice  de 
ses  difficiles  et  importantes  fonctions,  il  est  impossible 
qu'à  la  longue  le  sentiment  du  devoir  ne  se  relâche, 
que  la  fatigue  n'énerve  le  courage,  et  que  l'isolement, 
enfin,  n'épuise  la  vocation. 

lïous  examinerons  dans,  la  sixième  partie  dé  cet 
ouvrage  un  autre  système  qui  appelle  le  pays  à  in-r 
lervenir  dans  le  régime  des  prisons ,  et  à  y  exercer 
directement ,  personnellement  et  journellement  son 
contrôle  et  sa  sanction,  par  voie  d'inspection  gratuite. 
C'est  le  système  américain.  Nous  dirons  les  motifs 
qui  ne  nous  permettent  de  l'admettre  qu'avec  des 
restrictions  dans  les  deux  premiers  degrés  de  la  théorie 
de  l'emprisonnement,  et  qui  nous  déterminent  à  l'ex- 
clure totalement  du  troisième  degré,  consacré  à  l'édu- 
cation pénitentiaire ,  car  nous  croyons  fermement  à 
la  nécessité  de  ne  soumettre  les  directeurs  des  péni*^ 
lenciers  qu'au,  contrôle  de  l'inspection  générale. 

Mais  l'inspection  générale  ne  peut  avoir  que  le  droit 
àeproposer^et  non  de  décider.  La^écision  doit  appar- 
tenir à  unpouvoir  supérieur,  et  c'est  ici  que  nous  arri- 
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V008  à  cette  unité  centrale  et  administrative  que  tious 
deniandoQS  depuis  tant  d^annëes  en  France  (i),  et  dont 
tout  le  monde  paraît  enfin  sentir  et  proclamer  au* 
jourd'hui  Futilité.  On  désire  unanimement,  en  France, 
la  création  d'une  direction  centrale  et  générale  des 
prisons,  placée  sous  Tautorité  du  ministère  de  Tinté* 
rieur,  mais  agissant  par  elle-même  dans  le  cercle  dé- 
terminé de  ses  attributions,  comme  les  directions 
générahs  placées  dans  la  dépendance  du  ministère  des 
.finances. 

Les  opinions  ne  diffèrent  plus  que  sur  le  mode 
d*organisation  de  cette  direction  centrale  et  unitaire. 
M.  Marquet-Vasselot  a  heureusement  formulé  son 
idée  d'une  manière  claire  et  pratique,  en  rappelant 
les  dispositions  de  l'ordonnance  royale  du  93  mai  sur 
l'organisation  des  haras  («2). 


(x)Toyec  tom.  z*'  de  cet  ouvrage  (  întrodnction ,  p.  xcx),  note  9,  où 
nous  tTODS  donné  de  nombreux  renseignement  sur  la  question.  On  y  verrt 
^*U  j^dix  ans  niftit  émetlions  eette  opinion,  aujourd'hui  sanetlonnée  pir 
une  adhésion  pour  ainsi  dire  unanime.  Yoici  de  <|uelle  manière  nom 
terminions  des  obserfations  qui  datent  de  i8aS  :  «  Ces  obsenradons,  que  je 
»  crois  dédsires,  justifieront  assez,  je  pense,  ce  besoin  à^une  rê/onme  tubm^ 
m  niitraiivê  tt  préUmmairû  i  tout  essai  d'amélioration  générale  dans  k 
•  système  des  prisons  et  des  bagnes.  A  faut  créer  i  eette  admiaistratisa 
»  des  prisons  et  des  bagnes,  V unité  et  U  centralisaHon  qui  lui  manquent* 

(i)  Art.  x*'.  Le  conseil  des  haras  sera  composé  d*un  directeur,  qui  le 
présidera,  des  inspeeleurs-généraux  et  d*un  secrétaire; 

Art.  a.  liO  nombre  des  inspecteurs-généraux  sera  réduit  à  quatre; 

Art.  3.  Le  conseil  donnera  son  aris  sur  les  rétributions  des  foa(U  destinés 
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Si  VOUS  pensez  y  dit  M.  Vasielôt)  quil  Boit  tout 
aussi  moral  de  s'occuper  de  rtmëliorâtioû  des  taoet 
d'hommes  pervertis ,  que  de  l-omëlioratioii  des  eh^ 
vaux  et  des  moutons  mérinos,  changez  à  l'ordonnaDOi) 
dont  je  viens  de  vous  transcrire  les  principaux  atticlesy 
les  mots  de  haras  et  d'agriculture ,  en  ceux  de  priaon 
et  maisons  centrales  de  détention,  et  vous  aurez,  à 
bien  peu  de  chose  près  ^  établi  les  seules  bases  sUr 
lesquelles  vous  puissiez  désormais  élever  un  bon  sys* 
tèmede  réforme  pénitentiaire. 

M.  Bérenger,  dans  son  remarquable  Mémoire  sur 
les  moyens  propres  à  généraliser  en  France  le  système 
pénitentiaire,  a  pris  la  question  de  plus  haut  que 
M.  Yasselot,  et  Ta  traitée  avec  toute  la  supériorité  de 
son  esprit.  Quant  aux  conditions  positives  d'organisa- 
tion^ M.  Bérenger  diffère  d'opinion  avec  M.  Yasselot 
sur  deux  points  principaux  ;  d'abord  sur  le  titre  : 
M.  Bérenger  voudrait  remplacer  le  titre  de  direoteuiv 
gënéral  par  celui  de  surintendant.  Les  raisons  de 
M.  Bérenger  sont  d'un  ordre  élevé ,  et  nous  sentons 
comme  lui  l'importance  des  titres  nouveaux  dans  les 

•»it  t«i  déptnw  %Mn\u  à»  ce  Hnmt  ioit  sut  dépcaiw  ptHMîtrct 
de  cet  établinement  :  «nr  les  projeti  de  règlement ,  lur  les  eonptey,  sur  la 
réfocetion  des  officiers  ,  aiiui  que  sar  tout  les  antres  objets  qu*il  sera  utOe 
de  lui  renvoyer. 

Art.  4.U  lUnetaor  setaseal  ehaisé  de  r«d«imslnlu»,  soniraniofllé 
de  notre  ministre  secrétaire  d*itat  de  rintérienr;  il  signcim  la  ct^respoe- 
dance,  qui  ne  comprendra  que  Tinstmction  des  afbires  on  la  transmission 
des  dédsioni. 
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inodvatioas  :  mais,  le  mot  de  surintendant  n'est  pas 
neuf  en  France,  son  ancien  usage  n'a  rien  qui  s'allie 
à  cette  destination  nouvelle  ;  et  quant  à  son  sens 
|>ropre^  il  n'a  pas  le  mérite  d'exprimer,  comme  le  titre 
4e  directeur-général,  l'idée  précise  de  la  fonction  qu'il 
doit  qualifier •  Le  second  point  sur  lequel  M.  Bérenger 
diffère  de  M.Vasselot,  c'est  qu'il  incline  pour  que  la 
direction  générale  des  prisons  soit  gratuite.  M.  Bé- 
renger  fait  d'abord  observer  que  la  réforme  des  pri^ 
sons  est  une  œui^re  de  piété  et  de  charité ,  que  le 
dévouement  le  plus  désintéressé  doit  être  appelé  à 
la  diriger;  qu  il  faut  lui  laisser  tout  son  mérite ,  et 
ne  lui  chercher  d* autres  récompenses  que  celles 
quil  trouvera  dans  le  bonheur  de  réussir. 

Une  autre  ordre  de  considérations  qui  préoccupent 
M.  Bérenger,  c'est  que  le  caractère  gratuit  de  cette 
fonction  procurerait  l'avantage  de  ménager,  dans 
les  Chambres  et  le  pays,  certaines  susceptibilités 
qui  s* effraient  toujours  d'une  création  nouvelle. 

M.  Yasselot,  au  contraire,  a  vu  dans  la  question  de 
l'administration  des  prisons,  une  question  de  service 
public  qu'il  fallait  traiter  et  organiser  comme  telle  , 
autrement  le  même  principe  qui  rendrait  gratuite  la 
direction  générale,  devrait  logiquement  et  nécessaire- 
ment s'étendre  aux  directeurs  particuliers,  M.Vasselot 
se  prononce  énergiquement  contre  les  fonctions  gra- 
tuites^ partout  où  il  faut  déployer  un  z^e persévérant^ 
et  remplir  une  mission  permanente  et  responsable. 
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Cest  aussi  ropinion  que  M.  Livingston  développe  avec 
tant  de  lucidité.  D'ailleurs,  pour  exercer  cette  fonction 
gratuite,  il  faudrait  avoir  par  devers  soi  les  ressources 
personnelles  de  la  fortune. 

On  arrive  donc  dans  ce  système  à  livrer  à  la  richesse 
le  monopole  de  cette  importante  fonction.  Bien  n'est 
plus  aristocratique  que  le  système  des  fonctions  gra- 
tuites dans  les  emplois  élevés  de  TÉlat,  où  il  faut  dé- 
frayer le  rang  qu'on  occupe.  Aussi  pourrions  «nous 
citer  telle  république,  très  voisine  de  la  France,  où, 
sous  le  rapport  du  bon  marché,  l'aristocratie  financière 
a  si  bien  réalisé  le  gouvernement  modèle,  qu'elle  est 
parvenue  à  se  réserver  à  elle  seule  l'exercice  de  tous 
les  hauts  emplois,  dans  l'exercice  desquels  elle  a  eu 
l'habileté  de  cacher  le  monopole  sous  les  couleurs  du 
désintéressement. 

Il  existe  enfin  entre  M.  Bérenger  et  J\f .  Vasselot  un 
troisième  point  de  dissentiment ,  c'est  qu'au  lieu  de 
placer,  comme  M.  Vasselot ,  dans  les  inspecteurs  gé- 
néraux le  conseil  dont  le  directeur-général  doit  s'en- 
tourer, M.  Bérenger  en  va  chercher,  au  contraire, 
les  élémens  en  dehors  de  l'administration.  Ici  il  nous 
semble  que  l'on  pourrait  concilier  ces  deux  opinions 
opposées ,  en  distinguant  V exécution  de  la  délibéra-- 
//o/z.Dans  le  système  de  M.  Vasselot,  le  conseil  est  un 
véritable  conseil  exécutifs  qui  s'associe  et  participe  à 
l'action  journalière  de  la  direction  générale.  Comme 
tel ,  nous  partageons  entièrement  l'avis  de  M.  Vasselot  ; 
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les  inspecteurs-généraux  doivent  seuls  composer  le 
conseil ,  parce  que  seuls  ils  possèdent  les  lumières 
pratiques  9  et  la  connaissance  spéciale  des  personnes 
et  des  choses,  sur  lesquelles  le  directeur-général  est 
appelé  à  statuer. 

Mais  en  dehors  de  ce  conseil  exécutif,  nous  conce* 
Tons  le  conseil  proposé  par  M.  Bérenger,  comme 
conseil  consultatifs  tel  qu'avait  été  conçu  le  conseil 
général  des  prisons,  et  qu'il  nous  paraîtrait  utile  de  le 
rétablir  avec  quelques  modifications.  Ce  conseil  con- 
sultatifs aux  lumières  duquel  toutes  les  questions 
d'améliorations  générales  seraient  soumises,  réaliserait 
par  l'influence  de  ses  avis  cette  double  garantie  que 
M.  Bérenger  voudrait  obtenir,  pour  combattre  d'un 
c6té ,  chez  les  praticiens ,  l'esprit  stationnaire  de  la 
routine,  et  d'un  autre  côté,  chez  les  théoriciens  au 
contraire,  l'esprit  aventureux  de  l'innovation. 
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SIXIÈME   PARTIE. 


CHAPITRE  PRELIMINAIRE, 

DKS  IirSTlTUTIONS  P&iLIMIlfAIBES  ET  DBS  IlCSTITIlTIONa  COM- 
PLiMXllTAIBZS  QUI  SE  EATTAGHENT  A  LA  THI^OKIe' DE  l'eM- 
VElBOVHEMEIfT. 


Dès  le  dâ)ut  de  eet  ouvrage,  noua  en  avons  pré- 
cisé le  cadre  et  le  but,  de  manière  à  ce  qu'il  ne  fût 
pas  permis  de  s*en  exagérer  la  portée  (i). 

Nous  avons  montré  dans  la  théorie  de  Teroprison- 
nement  une  partie  seulement  de  la  jusftice  de  répres- 
sion ,  laquelle  à  son  tour  était  bieû  incomplète  encore, 
puisque  dans  tout  son  ensemble ,  avec  le  cortège  dé 
toutes  ses  garanties  répressives,  elle  ne  s'occupe  guère 
que  de  prévenir  le  retour  du  mal,  et  non  le  mal 
lui-même. 

(ï)T.|,p.7, 


a36  THÏORIE 

Avant  la  justice  qui  réprime  est  la  justice  qui  pré- 
vient; cette  justice  dont  il  est  si  nécesaire  d*cclairer 
et  stimuler  Texercice  dans  le  gouvernement  par  la  pré- 
voyance ,  et  dans  la  société  par  la  charité.  Justice  de 
bienfaisance^  justice  de  prévoyance,  justice  de  répres- 
sion, telles  sont,  selon  nous,  les  trois  divisions  de 
cette  science  du  perfectionnement  moral  de  Thuma- 
nité,  qui  s'étend  du  domaine  des  obligations  sociales, 
jusqu'à  celui  des  vertus  privées. 

Ce  vaste  cadre,  auquel  le  développement  de  la 
théorie  de  l'emprisonnement  ne  venait  se  rattacher 
que  dans  ses  rapports  avec  la  justice  derépressiou, 
avons-nous  besoin  en  ce  moment  d'y  pénétrer  au-delà 
de  cette  justice  de  répression,  jusque  sur  le  domaine 
de  la  justice  de  prévoyance  et  de  la  justice  de  bien- 
faisance, pour  remplir  l'objet  de  cette  sixième  partie, 
consacrée  à  l'exposé  des  institutions  que  la  théorie  de 
lemprisonneihent  suppose,  au  sein  de  la  société^ 
comme  conditions  essentielles  de  son  efficacité. 

Notre  but  ne  saurait  être  évidemment  d'examiner, 
ni  même ,  d'énumérer  ici  les  institutions  qui  concou* 
rent,  soit  dans  la  sphère  sociale,  soit  dans  la  sphère 
gouvernementale ,  à  Texercice  de  la  justice  de  bien* 
faisance  et  de  la  justice  de  prévoyance,  et  à  leur 
double  et  salutaire  influence  sur  le  perfectionnement 
moral  de  l'humanité  :  ce  serait  vouloir  embrasser  l'ac- 
tion tout  entière  du  gouvernement  sur  la  société,  et 
l'action  de  la  société  sur  elle-même  ;  car  de  part  et 
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cVautre  ce  perfectionnement  moral  doit  être  toujours^ 
sinon  lefTet  direct ,  du  moins  le  but  final. 

Sans  doute  dans  notre  état  social  nulle  institution 
ne  saurait  complètement  s'isoler  parmi  les  institutions 
^ui  l'entourent;  il  n'en  n*est  aucune  indifférente  au 
succès  de  la  théorie  de  l'emprisonnement ,  mais  il  en 
est  quelques  unes  nécessaires  à  son  développement.  Les 
institutions,  nous  l'avons  déjà  dit,  sont  comme  les  in- 
dividus :  il  existe  pour  chacune  d'elles  une  certaine 
atmosphère,  en  dehors  de  laquelle  elles  ne  sauraient 
ni  vivre  ni  prospérer.  Kechercher  les  institutions  qui 
constituent  cette  atmosphère  sociale ,  nécessaire  à  la 
vie  de  la  théorie  de  l'emprisonnement,  tel  est  lobjet 
de  cette  sixième  partie. 

Ces  institutions  vitales  sont  de  deux  sortes  :  les 
unes  antérieures,  parce  qu'elles  doivent  précéder;  les 
autres  postérieures,  parce  qu'elles  doivent  suivre  et 
compléter  l'action  de  la  théorie  de  Temprisonnement. 
Nous  allons  nous  occuper  successivement  des  unes 
sous  le  nom  d'insiiiiiiions préliminaires,  et  des  autres 
sous  le  nom  d'institutions  complémentaires  de  la 
théorie  de  l'emprisonnement. 
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TITRE  L 

D£8     ISSTITVTIOHS    P«JSLIMUIAUI£«» 


CHAPITRE   L 

llk  LA  K^GKSSITB,  POUft  I'ILdUCATIOH  SOCÏALB  ET  POtlE  l'xOD- 
GATION  FÉNITRlfTIAlBB,  BK  LBUE  COffGOUES  MUTUIL  ET  M 
LEUE  DÉYELOPPEMEIIT  SIMULTANÉ. 


II  est  des  personnes  qui  pensent  que  TéducaticHi 
pénitentiaire  peut  se  concevoir  et  se  développer,  sans 
aucun  rapport  essentiel  avec  Féducation  sociale  ^d'au- 
tres n'aperçoivent  aucune  raison  qui  fasse  de  l'éda- 
cation  pénitentiaire,  à  son  tour,  une  des  conditions 
nécessaires  de  l'éducation  sociale. 

Il  y  a  là,  selon  nous,  deux  erreurs  à  combattre. 
Tfous  commencerons  d'abord  par  réfuter  la  seconde, 
parce  qu'elle  semble  la  plus  spécieuse  et  la  mieux 
accréditée. 
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Depuis  ces  derniers  temps  surtout ,  que  le  gouver- 
nement en  France  a  annoncé  plus  de  sollicitude  pour 
Fcducation  pénitentiaire  j  les  plus  indulgens  crient  à 
rinconséquence  (i)  ^  et  les  plus  sévères  à  Finjustice  de 

(i)M«  Coiwîtt  a  dit,  àm  la  lecture  Ciite  à  rAcadémie  des  icieaces  mo- 
ndes et  politiques  du  aS  décembre  z836  :  «  J'admire  avec  douleur  le  Mêle 
»  ÎMeonséqueni  de  certains  philanthropes  et  de  certains  gowernemens  qui 
•  i*aeeiipeni  avec  iûni  de  soins  des  prisons  et  négligent  les  éeoles!  »  Nous 
I  pis,  d'après  les  belles  psroles  qui  svivent  cette  ôtation ,  et  que 
I  ooeasioD  de  produire  bientôt  ^  que  notre  savant  confrère  ail  eu 
Piiitention  de  contester  la  nécessité  du  développement  simultané  de  Tédu- 
atioii  SMiale  et  de  Téducation  pénitentiaire,  ut  qu'il  ait  entendu  conseiller 
aigeewnuBcnt  d'ajoiinier  la  secondoy  pour  ne  s'occuper  préalablement  et 
•idttKvemeDt  qutt  de  la  première.  Nous  ue  pouvons  croire  qu'il  ait  voulu 
par  coBscqucnt  comprendre,  parmi  les  gouvememens  dont  il  parle,  le  gou- 
vernement Irançab  qui  ne  semble  nullement  enclin  i  sacrifier  Téducalion 
lodaleà  féducation  pénitentiaire,  mais  au  contraire  qui  se  montre  seule- 
sMBt,  et  déjà  bien  tardivemeal  peut-être ,  convaincu  et  préoccupé  dn  be* 
sein  de  leur  développement  mutuel  et  simultané.  Enfin ,  pour  ne  pas 
paraître  nous-mèone  compris  dans  la  catégorie  de  ces  philanthropes  incon- 
séquens  dont  parle  notre  savant  confrère,  nous  n'avons  pas  besoin  de 
rappeler  que  dèe  xS36,  dans  notre  ouvrage  sur  le  système  pénal ,  nous 
avons  vivement  insislé  sur  la  nécessité  de  faire  primitivement  concourir  la 
justice  de  bienfoisance  et  la  justice  de  prévoyance  au  but  purement  secon- 
daire de  la  justice  de  répression  ;  que  nous  avons  publié  en  z83o ,  en  télé 
de  notre  ouvrage  sur  le  Système  péniteniiaire  en  Europe  et  aux  États-Unis, 
tac  pétition  ou  plutôt  un  mémoire  adressé  aua  membres  en  iSsip ,  et 
Rofoyé  aux  minisires  de  la  justice ,  de  Tinl^ricur  et  de  rinstrucUon  pu- 
blique, sur  la  double  nécessité  de  V éducation  sociale  et  de  V éducation 
pénitentiaire;  qu'enfin ,  les  mêmes  principes  ont  été  reproduits  et  dé- 
veloppés an  premier  chapitre  du  premier  volume  de  notre  Théorie  de  l'em- 
prisonnement, et  tout  récemment  encore,  sous  llnspiration  de  cette  utilité 
de  l'éducation  sociale,  que  les  préoccupations  de  la  réforme  pénitentiaire  ne 
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ces  sympathies  pour  réducatiou  pénitentiaire,  chose 
bonne  ea  soi ,  mais  qui  peut  et  doit  s'ajourner;  car  le 
devoir  du  gouvernement  est  de  s'occuper  de  Téduca- 
tion  de  la  population  honnête,  avant  de  songer  à  Te- 
ducation  de  la  population  coupable.  Tel  est  Targument 
qui  se  répand  et  se  répète,  comme  un  axiome  que  le 
bon  sens  public  doit  ratifier. 

Le  nôtre  ne  saurait  l'admettre.  Si  le  gouvernemeat 
se  préoccupe  davantage  de  l'éducation  pénitentiaire 
que  de  l'éducation  sociale ,  il  a  tort  ;  mais  s'il  n'ap- 
porte à  l'une  et  k  l'autre  qu'une  solUcitude  égale  et 
simultanée,  le  tort  au  contraire  vient  de  ceux  qui  la 
voudraient  inégale  et  successwe,  U  ne  faut  pas  dire 
au  gouvernement  :  «  commencez  la  réforme  des  écoles 
avant  celle  des  prisons,  »  car  les  prisons  sont  aussi  des 
écoles,  et  les  seules  même,  ainsi  que  nous  lavons  vu  (  i)» 
où  le  gouvernement  puisse ,  de  la  manière  la  plus  di- 
recte et  la  plus  complète ,  faire  de  l'éducation.  Ces 
écoles,  ces  maisons  d'éducation,  ont  une  influence  qui 
s'étend ,  du  dedans  au  dehors  ,  sur  la  société  tout 
entière.  Tous  les  jours  on  entre  de  la  société  dans  les 
prisons,  et  Ion  retourne  des  prisons  dans  la  société. 
Nous  avons  déjà  vu  que  le  chiffre  annuel  de  cette  po- 

nuralent  noiu  faire  négliger ,  dous  atons  pris,  dans  la  section  de  monte, 
rinitiative  de  cette  question  sur  les  écoles  normales ,  dolit  le  programme 
a  été  si  habilement  développé  par  M.  JoufFroy  et  si  favorablement  aecaeilli 
parTAcadémie. 
(i)  Voy.  t;  a,  p.  57. 
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pulatioD  flottante  était  en  France  de  près  de  60,000  in-* 
dividus  (1)  :  ce  quHl  faut  envisager^  ce  n'est  donc  pas 
seulement  lefTet  individuel  de  la  prison  sur  le  détenu^ 
mais  son  effet  social  sur  le  pays;  c'est  là  que^  selon  là 
oature  de  son  régime  intérieur,  la  prison  apparaît 
comme  un  instrument  puissant  de  moralisation  ou  de 
démoralisation  au  sein  de  la  société. 

Ce  point  de  vue  a  échappé  aux  meilleurs  esprits, 
qui,  exclusivement  préoccupés  de  Tinflùence  interne 
des  prisons  sur  les  condamnés,  sont  allés  jusqu'à  limiter 
laclion  du  système  pénitentiaire.à  la  sphère  de  la  ré*** 
cidive,  sans  vouloir  lui  en  reconnaître  aucune  sur  le 
mouvement  de  la  criminalité  (a)  ;  comme  si  le  retour 
d*un  coodamné  dans  la  société  ne  présentait  pas  pour 
l'ordre  public,  dans  le  fait  de  sa  récidive  personnello^ 
une  dangereuse  contagion  qui  s'étend  à  tous  ceux  qui 
vivent  dans  l'atmosphère  de  sa  perversité,  et  que,  d^ 
près  ou  de  loim,  il  entraîne  ou  prépare,  comn;ie  com-r 
plices  immédiats  ou  adbérens  futurs,  dans  les  voies  de 
la  criminalité.  £n  l'état  actuel  des  choses ,  l'absence 
de  l'éducation  pénitentiaire,  ou  plutôt  de  l'action  de 
l'éducation  corruptrice,  n'a  pas  seiriement  pour  but 
de  pervertir  les  condamnés  dans  les  prisons,  mais  les 
honnêtes  gens  dans  la  société  ;  et  lorsque  ces  condam- 
nés propagent  la  corruption^  non  seulement  dans  le 

(x)  T.  x,p.  x3. 

{%)  C«tt  ropiiikm  de  MM*  de  Beaunont  et  de  Tooqneviile,  p.  i  ao  et  ^Sft 
de  leur  ouTrage  lur  le  cystème  péDÎtentlaire  an&  ÉtaU-Unû* 

m.  16 
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faySf  mab  au  sein  itaèfne  dfe  k  fattiiUtt  (l)  ^  ià  jtut  k 
provocatida  directe  du  précepte,  là  par  l'eKeitatioli 
indirecte  de  rexem{rfey  ils  ne  font  que  reporter  dau 
la  société  l'éducation  qu'ils  ont  reçue  de  ia  justice  so« 
dale  dans  les  prisons* 

Il  ne  faut  donc  pas  dire  a  développons  rorgatrisatioo 
de  nos  écoles ,  et  nous  nous  oœiiperonscdauitedela 
réforme  des  prisons  ;  l'éducation  des  bons  doit  passer 
avant  celle  des  mauvais  ;  >i  c'est  comme  si  Ton  disait  : 
«  laissons  proyisoirement  subsister  les  mauvaises  écolo 
avec  les  bonnes  ;  laissons  les  désastreux  résultats  des 
unes  contre-balancer  et  neutraliser  même  les  heureux 
effets  des  autres.  s>  Et  Ton  taxe  d'iueonséquenoe  les 
hommes  et  les  goutememens  qui,  dans  l'iutérét  mtoM 
le  plus  urgent  de  la  population  honnête,  veulent  iai 
fermer  l'enseignement  du  vice,  en  même  ten^  qo'ilf 
lui  ouvrent  celui  de  la  probité ,  parce  qu'ils  savent 
comprendre  et  satisfaire  à  la  fois  ces  cottditioos  de  ps^ 
fectionnement  moral  de  la  soeiété^  qu'on  n'est  teat^ 
de  diviser,  que  lorsque  Ton  n'a  ni  étvtàié  le  besoin,  ai 
recherché  la  raison  de  (es  unit*. 

Après  avoir  i*é(iité  Topinion  qui  «'admet  pas,  pmt 
l'éducation  sociale,  le  besoin  du  développement  smud" 
tané  de  l'éducation  pénitentiaire,  nous  atrîvons  main- 
tenant à  cette  autre  opinion  qui,  moins  préoccupée 

(i)  T.  a,  p.  60  et  luiv.,  64  et  suit.  Nous  avons  développé ,  quinlà  h 
fumUe ,  <|oala  «om^liafa  «Y  pfpegtwiJMpaf  ta  pwooaiiia  éifMAidii 
précepte  que  pw  l'eznitatMM  wdinols  àù  rexenpla. 
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ilu  p«ftotiowieiii6Bt  moral  de  la  sociM  qu#  d«  l'aine»* 
ijimeiit  dea  condamnés^  oie  à  son  tour  lea  services  e»<- 
«entieb  q«e  réducatioii  péoitentiaire  doit  aiteadre  et 
recevoir  de  rëducation  sociale.  Pour  nous  y  ce  qu'il 
nous  iaipone  iei  de  démontrer^  c'est  que  le  gouveme- 
flNnt  n'est  pas  moins  intéressé  à  développer  l'éducation 
«ociale^  dans  Tintérét  de  ram^adeœent  des  coadamnési 
ipte  réducatîon  pénitentiaire  dans  l'intérêt  de  la  mo- 
ralité sooiala. 

Mais  avaBi  d'établir  la  légitimité  des  exigences  du 
syitème  pénîientiairei  il  est  bon  de  ne  pas  s'en  exagérer 
la  perlée»  Noua  ne  prétendoas  pas  assurément  exiger 
que  le  gouvernement  exerce  dans  la  société  l'influence 
éducative  que  le  système  pénitentiaire  est  appelé  à 
exercer  dans  la  prison.  Un  gouvernement  ne  peut 
discipliner  un  peuple  libre  comme  une  population  de 
coadamnés^  dont  il  est  maître  de  régulariser  les  mou- 
vemeiis^  de  répartir  les  travaux,  de  régler  le^  besoins, 
de  diriger  Us  intelligences,  et  de  déterminer,  en  un 
mot,  par  l'emploi  journalier  de  plusieurs  années ,  les 
habitudes  régulières,  laborieuses,  économiques j  mo- 
rales et  religieuses.  En  matière  d'éducation,  le  gouver- 
nement ne  saurait  jamais  aspirer,  dans  la  société,  a 
Tinfluence  qu'il  possède  à  la  prison  ;  et  les  cboses  ne 
sont  à  cet  égard  que  ce  qu'elles  doivent  étref  car,  ainsi 
que  BOUS  l'avons  vu  (i)^  toute  force  étant  égftle  à  «Ue^ 
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même ,  l'ëducatioti  pénitentiaire  serait  annihilîée  à  là 
prison,  si  le  gouvernement  ny  trouvait  pas  des  res- 
sorts et  des  ressources  qui  lui  échappent  dans  la 
société. 

Ce  que  le  système  pénitentiaire  exige  du  gouverne- 
ment, c'est  d'abord  qu'il  ne  se  fasse  nulle  part»  ni  sur- 
tout au  sein  de  la  sphère  même  des  établissemens  de 
détention,  propagateur  de  la  mauvaise  éducation,  et 
ne  livre  jamais  à  l'éducation  pénitentiaire  ce  que 
nous  avons  déjà  développé  et  désigné  sous  le  nom  de 
criminalité  savante^  ou  de  criminalité  d'e/'2£^i/7b/z(i). 
Ce  que  le  système  pénitentiaire  exige  encore  du 
gouvernement,  c'est  qu'il  ne  lui  livre  pas  ce  que  nous 
appellerons  la  criminalité  ^raf^.  Quelques  développe- 
mens  sont  ici  nécessaires  pour  expliquer  le  sens  et  la 
portée  de  cette  expression. 

Le  but  final  et  absolu  de  l'éducation  sociale,  c'est 
démoraliser  la  société,  et  par  conséquent  de  combattre 
le  mouvement  de  la  criminalité.  Nous  verrons  ailleurs 
la  limite  des  obligations  qu'on  peut  imposer  à  cet  égard 
au  gouvernement  et  Fétendue  des  services  qu'on  eu 
peut  attendre.  Mais  le  système  pénitentiaire  n'est  pas 
à  ce  point  de  vue  :  moins  exigeant  dans  l'intérêt  de 
l'amendement  des  condamnés,  qu'on  n'a  di'oit  de  l'être 
dans  l'intérêt  du  perfectionnement  moral  de  la  société, 
le  système  pénitentiaire  ne  reproche  pas  au  gouverne- 

(i)  T.  a»  p.  65  et  sut.,  67  eC  suif. 
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meot  les  crimes  qu'il  n'a  pas  prévenus.  Si  le  gouverne* 
ment  réussissait  toujours  à  prévenir  le  crime,  il  n*y 
aurait  point  à  s'occuper  des  moyens  de  le  corriger.  Le 
but  de  Téducation  pénitentiaire  est  précisément  de  ré- 
parer les  échecs  de  l'éducation  sociale.  L'éducation 
pénitentiaire  a  donc  moins  à  reprocher  à  l'éducation 
sociale  ses  mécomptes  que  ses  omissions.  Ce  que  le 
système  pénitentiaire  attend  du  gouvernement,  c'est 
qu'il  ne  laisse  pas  croître  en  société  cette  criminalité, 
qui  y  naît  non  seulement  au  sein  de  la  mauvaise 
éducation,  mais  dans  l'inaction  de  la  bonne;  cette 
criminalité  qui  grandit,  sinon  dans  renseignement  des 
traditions  du  vice ,  du  moins  en  l'absence  des  inspira- 
tions, des  sentimens,  des  notions  nécessaires  à  l'in- 
telligence pratique  et  aux  habitudes  primitives  de  la 
probité  :  cette  criminalité  brute^  en  un  mot ,  qui  s'est 
développée,  sans  que  l'éducation  sociale  soit  interve- 
nue, pour  en  prévenir,  sinon  les  premiers  écarts,  du 
moins  les  récidives ,  en  y  semant  des  germes  de  bons 
principes  et  de  bonnes  habitudes  antérieures,  que  lé- 
ducation  pénitentiaire  saurait  faire  éclore.  Le  gouver- 
nement méconnaît  en  partie  les  services  de  Téducation 
sociale,  quand  il  les  borne  à  prévenir  le  crime  ;  car, 
dans  ce  crime  qu'elle  n'a  pas  réussi  à  prévenir,  dans 
ce  cas  même  où  l'on  tente  d'accuser  son  impuissance 
et  de  croire  à  son  inutilité,  l'éducation  sociale  a  été 
éminenmient  utile,  si  elle  a  primitivement  jeté  dans 
l'esprit  et  le  cœur  de  ce  criipinel,  quelques  bons  pré- 
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cëdens  iloni  l'éducttioii  pënttentitire  poum  i 
les  rapports^ra^iitner  les  influenoet  el  raviver  les  forooi 
Ce  u'est  pas  ieulemaiit  à  l'empira  prioiîtif  des  boM 
pendiaiis  y  itais  des  bonocs  habitudes  >  que  Fédiiilstioa 
pénitentiaire  A  besoin  de  rattacher  eon  action,  poiirve- 
.  pretMlre  et  compléter  ceUe.de  Téducation  sociale  ;  avant 
Comme  après  k  crimO)  c'ost  à  l'habitude  «pie  le  sytlèoc 
pénitentiaire  en  appelle  et  qu'il  ee  confie  (  lliaiiitttds 
mr  laquelle^  ainsi  quek  disait  loid  BMttgham(i) 
à  la  rhambre  des  Iwds,  se  sont  appwfàs^  dam  Um 
iâs  temps  ^  les  législateurs  aussi  bien  qsse  les  imtàu* 
Hons;  Vhabimdê  qui  nemd  touies  ehoêog/tutUâs^  ti 
qui  place  la  éiffijaulté  dans  la  dévioÉiom  du  chemin 
accoutumé. 

It  y  a  en  aussi,  dans  une  autre  enceinte,  de  bdi« 
patt)le$  prononcées  sur  ce  aujeti  «  Ilfiiut,â*t«ondit,^ 
poser  d^abord  dans  le  coaur  de  l'enfimt  dos  aeiaeneesée 
ttiorale  et  de  piété^  pour  les  retrouver  un  jour,  et  pour 
les  développer  dans  b  sein  de  rhoone  que  de  fitfslo 
circonstances  amènent  aouab  oiaiii  de  la  justice;!'^ 
ducatiop  du  peuple  est  le  fondement  néenssaire  de  tout 
bon  régime  des  prisons*  Les  maisons  de  correctioa  ac 
sont  pas  faites  pour  changer  des  monstres  en  hcHamni 
mais  pour  rappeler  à  des  hommes  égarés  les  priaciptf 
qu'on  Itar  a  enseignés  et  inculqués  autrefoiayOtqu'euK* 
mêmes  ont  suivis  et  pvatiquéajqitalqne  temps  dam  b 
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lailes  iÀi  ^est  éeoulée  leur  enfance,  avant  que  la  pas* 
lion  y  la  misère ,  le  mauvais  exemple  et  les  hasards  de 
la  vie  les  eussent  emportas  hors  des  sentiers  de  la  règle 
et  de  Tordre  :  corriger,  c'est  d'abord  exciter  le  remorda 
et  réveiller  la  conscience.  Mais  comment  ranimer  une 
voix  qui  ne  s^est  jamais  fait  entendre?  comment  rap^ 
peler  un  langage  à  qui  ne  Ta  jamais  su  et  n'a  pas  même 
eu  \  le  désapprendre?  Si  démontrer  suppose  des  prin- 
cipes dont  on  convient,  corriger  suppose  aussi'  une 
règle  reconnue,  une  notion  quelconque  d'obligation 
et  de  devoir,  un  sentiment  effacé,  mais  non  pas  détruit, 
du  bien  et  du  mal ,  et  quelques  bonnes  habitudes  an- 
térieures, qu'il  s'agit  de  faire  revivre  par  un  régime 
approprié ,  et  de  faire  triompher  peu  à  peu  d'autres 
habitudes  survenues  plus  tard  au  préjudice  des  pre- 
mières. Tapprouve  donc,  et  je  bénis  de  tout  mon  cœur, 
les  écoles  de  correction ,  mais  je  les  considère  comme 
à  peu  près  condamnées  à  demeurer  infructueuses,  tant 
qu'elles  ne  s'appuieront  pas  sur  des  écoles  du  peuple, 
universellement  répandues,  obligatoirement  suivies,  et 
dans  lesquelles  l'instruction  ne  sera  qu'un  des  moyens 
deréducation(i).i 

C'est  précisément  comme  l'un  des  moyens  d'éduca- 
tion sociale,  que  le  système  pénitentiaire  doit  considé* 
rer  l'organisation  de  l'instruction',  non  seulement  dans 


(i)  Recueil  des  leetares  à  la  séance  publique  de  TAcadémie  des  sciences 
et  politiiinesyle  aS  décembre  zS36.  Lecture  de  M.  Coiisûi|  p.  54, 


les  écoles  in  peuple^  i(iais  daos  tous  les  degrés] de 
r^seignement.  Sans  doute  Finstruction  primaire,  qui 
s'adresse  aux  classes  inférieures,  où  se  recrute  en  si 
grandq  partie  la  criminalité ,  exige  une  sollicitude  par- 
ticulière,  et  nous  ne  négligerons  dans  Tavenir,  comme 
dans  le  passé  (i),  aucune  occasion  d'insister  sur  la  né- 
çessité  d'imprimer  d'une  manière  spéciale  à  cette  in- 
struction élémentaire,  une  direction  et  une  influence 
éducatives.  En  France,  surtout,  oîicet  instrument  se  ré- 
pand dune  manière  si  subite  et  presque  simultanée,  c'est 
un  devoir  pour  le  gouvernement  d'en  préparer  le  boa 
emploi,  en  redoublant  de  zèle  pour  encourager  la  publi- 
cation des  bons  livres  et  en  propager- la  lecture  par  les 
bibliothèques  cantonales;  tandis  qu'il  doit ,  en  même 
temps,  empêcher  et  réprimer  avec  toute  la  sévérité  des 
lois  le.  colportage  des  mauvais  livres.  Le  gouvernement 
a  encore  une  influence  considérable  à  exercer  par  la 
bonne  organisation  des  écoles  normales ,  par  le  choix 
judicieux  des  méthodes^  par  le  discernement  à  secon- 
der celles  qui  s'éloignent  le  phis  de  l'instruction  pure- 
ment mécanique,  et  se  rapprochent  par  conséquent 
davantage  de  l'instruction  éducative;  c'est-à-dire  qui 
ne  visent  pas  seulement  à  l'exiseigoement  du  moyen, 
n^ais  à  son  bon  usage. 

Toutefois,  dans  les  considérations  que  nous  avons 
ici  à  émettre  rapidement  sur  un  sujet  qui  ne  peut  et 

Jx)  Voy.  p.  a 39,  note  i^,         .  . 
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ne  doit  qu'incidemment  nous  occuper,  nous  ne  sau- 
rions'considérer  la  question  de  1  éducation  dans  une 
seule  classe  de  la  société,  mais  dans  toutes,  ni  dans 
un  seul  degré  de  renseignement,  mais  dans  son  en- 
semble. C'est  du  point  de  vue  général  de  renseigne- 
ment que  nous  envisagerons  ici  l'éducation  sociale, 
dans  ses  rapports  d^utilité  avec  l'éducation  péniten- 
tiaire. Car,  comme  l'a  si  bien  dit  mon  honorable  ami 
M.  Dubois,  dans  un  remarquable  Rapport  (i)  à  la 
chambre  élective,  «  il  faut' que  le  principe  et  les  mé- 
9  tliodes  d'éducation  spieiit  remis  en  honneur,  et 
2>  qu'on  en  suive  le  développement,  à  tous  les  degrés 
»  de  nos  établissemens  d'instruction,  depuis  la  salle 
»  d'asile  jusqu'à  nos  facultés ,  depuis  l'école  normale 
»  jusqu'à  l'académie  des  sciences  morales  et  poUti- 
9  tiques.  • 

(i)  Eapport  au  nom  de  la  commiuion  chargée  de  rexamen  du  projet 
de  budget  pour  rexercice  de  x  8  3  7 . 


alla  noioftti 


mmt 


CHAPITRE  n. 

PS  l/llTTLiriirCB   QVB   LS    OOUTBBHSminP    DOIT    SXB&CX».    m 

it^tDVQèTWJf  tocuhn,  DU  ^iBTT  Ds  TUS  Dx  i/xHSKiciriEiuunr. 


£b  Tenant  combattre  le  sjstàme  qui  sacrifie  l'ëdu- 
eation  à  la  science,  nous  ne  venons  pas  ici  sacrifier  la 
science  à  Féducation.  Il  est  sans  doute,  parmi  les  hom* 
mes  de  loisir,  des  esprits  contemplatifs  qui  aiment  et 
cultivent  la  science  pour  elle-même;  mais  ce  ne  sont 
pas  les  études  contemplatives  de  la  science,  mais  ses 
applications,  ses  services  dans  le  monde  moral  et  phy- 
sique, qui  fout  les  progrès  de  la  civilisation.  L'ei- 
seignement  de  la  science  doit  donc  être  partout  édu* 
catif ,  parce  qu'elle  doit  profiter  à  tous  et  à  chacun;  et 
nous  avons  déjà  dit  que  la  civilisation  elle-même  n'é- 
tait que  l'éducation  du  développement  humain.  Sous 
le  rapport  de  l'intérêt  social,  comme  de  l'intérêt  indi- 
viduel ,  l'éducation  ou  l'art  d'utiliser  et  pratiquer  la 
science,  est  le  but  final  de  tout  enseignement. 

Pour  nous  surtout^  qui  ne  nous  nous  sommes  pas  ici 
placés  au  point  de  vue  scientifique,  artistique  ou  lit- 
téraire ,  maàs  au  point  de  vue  moral,  toute  instruction 


éénentftire,  usuelle,  secondaire  ou  supérieure ^  est 
on  mofèn,  un  instrument,  mais  nW  qu'un  instru«« 
ment  et  un  moyen  d'ëducation,  et  c'est  la  fin  qui  doit 
diriger  et  justifier  l'emploi  du  moyen. 

On  a  scinde  la  question  ;  on  s'est  occupe  du  moyen 
Sans  songer  à  la  fin  ;  de  l'instrument ,  sans  l'adapter  au 
but  :  le  problème  de  l'influence  à  exerce  sur  l'ëduca- 
tiou  morale ,  par  Tinstruction  supérieure ,  secondaire^ 
usueBe  ou  élémentaire,  est  encore  à  résoudre. 

A  quoi  cela  tientm  ? 

Dans  les  sociétés  anciennes ,  oti  le  gouvernement 
était  chargé  de  l'instruction  et  de  l'éducation ,  Pin- 
strumeal  agissait  dans  le  sens  du  but ,  et  il  agissait  à 
la  fois  politiquement)  moralement  et  religieusement: 
car  il  y  avait  unité  d'éducation  politique,  morale  et 
religieuse.  Aujourd'hui,  ehesles  nations  libres  et  civi- 
lisées, l'unité  de  la  société  politique  et  religieuse  s'est 
entièfement  rompue,  sous  l'empire  de  la  liberté  d'exa- 
men ,  de  discussion  et  de  culte.  De  là  est  intervenu  la 
scission  entre  l'éducation  et  l'instruction. 

Le  gouvernement  n'a  ni  enlevé  ni  interdit  à  la  fifb- 
niile  PîMtruetionpritée,  mais  il  s'est  réservé  l'instrue^ 
tion  publique.  Cette  réserve  lui  est  vivement  contestée 
Gomme  une  usurpation  :  les  uns  reprochent  au  gouver- 
nement le  monopole  de  l'enseignement  public^  âùnt 
Us  demandent  l'abolitionj  d'autres  ne  lui  permettent 
pas  même  d'intervenir,  après  l'abolition  du  monopole, 
dans  le  champ  libre  de  la  concurrence  ;  ik  cimignisat 
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qiLÎl  ne  se  borne  pas  à  renseignement,  qu'il  l'applique 
à  un  but  d'éducation  ,  et  d'éducation  politique  et  re- 
ligieuse ,  plutôt  que  d'éducation  morale. 

Cette  susceptibilité  des  libertés  publiques,  des  opi- 
nions politiques  et  des  croyances  religieuses,  rend  le 
gouvernement  aujourd'hui  fort  timide  et  fort  suspect 
eu  matière  d'éducation. 

L'éducation  est  donc  scindée  :  la  famille  est  chaînée 
du  but  sans  l'instrument,  et  le  gouvernement,  de  l'io- 
strument  sans  le  but;  c'est-à-dire  qu'en  fait,  le  gouver- 
nement se  trouve  chargé  de  faire  de  l'instruction  sans 
éducation ,  et  la  famille  de  l'éducation  sans  instruc- 
tion. Il  y  a  eu  là ,  jusqu!à  ce  jour,  une  cause  profonde 
de  dissolution  et  d'appauvrissement  des  forces  de  Té- 
,  ducalion. 

Pour  constituer  l'éducation  dans  toute  sa  puissance^ 
faut-il  ajouter  l'instruction  à  l'éducation  dans  la  fa- 
mille, ou  l'éducation  à  l'instruction  dans  le  gouverne- 
ment ? 

On  ne  saurait  ni  charger  le  gouvernement  de  l'édu- 
cation ,  ni  l'en  exclure.  Le  gouvernement ,  du  point 
de  vue  de  l'enseignement,  a  une  influence  générale  à 
exercer  sur  l'éducation;  il  a  de  plus  à  y  intervenir 
pour  y  prendre  lui-même  une  part  directe  et  spéciale. 
Le  rôle  du  gouvernement,  en  matière  d'éducation,  est 
un  rôle  d'influeuce  et  de  coopération  (i). 

(i)T.  »,p.  56.,  > 
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Considérons  d'abord  l'influence  éducative  qu'il  peut 
exercer  sur  la  société ,  du  point  de  vue  de  Tenseigne* 
ment 

Placer  l'instruction  dans  la  famille ,  c'est  chose  im- 
possible à  notre  époque  :  il  n'y  a  que  la  richesse  qui 
puisse  exceptionnellement  supporter  les  frais  de 
l'instruction  privée  ;  de  notre  temps ^  l'instruction  ne 
peut  être  que  publique ,  autrement  elle  serait  trop  oné- 
reuse. 

Qu'il  y  ait  ou  qu'il  n'y  ait  pas  liberté  d'enseigne^- 
ment  y  l'instruction  sera  collective.  Le  gouvernement 
a  ainsi  une  grande  influence  à  exercer ,  du  point  de 
vue  de  l'enseignement ,  sur  l'éducation ,  soit  que  le  mo- 
nopole SQJt  maintenu  ou  aboli  j  parce  qu'il  devra  tou- 
jours, selon  nous,  intervenir  dans  le  champ  de  la  con- 
currence. Un  gouvernement  trahirait  le  premier  de 
ses  devoirs ,  s'il  abdiquait  l'influence  morale  qu'il  doit 
exercer  sur  l'instruction  éducative,  en  resaisissant, 
par  l'autorité  morale  de  l'exemple,  l'empire  qu'il 
ne  doit  plus  devoir  à  la  sanction  pénale  de  la  loi. 

Pour  imprimer  à  l'enseignement  un  caractère 
éducatif ,  c'est-à-dire  pour  en  faire  l'instrument 
efBcace  de  l'éducation  qui  doit  en  être  le  but  final, 
les  moyens  à  la  portée  dU  gouvernement  sont  puis- 
sants et  nombreux;  mais  les  principaux,  selon  nous, 
consistent  d'abord  dans  la  manière  dont  s'organise 
Tinstruction,  c'çst-à-dire  dans  ses  circonscriptions  et 
dans  ses  degrés^  puis  dans  la  manière  dont  elle  s'en- 
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seigne  y  c*esl4-dire  dans  le  choix  des  méthodes  eida 

personnel  diiargé  de  leur  applicatioo. 

Sous  l'empire  même  de  la  concurrence,  c'est  au 
gouvernemeat  à  intervenir  partout  dans  lei  coadîtîons 
de  la  moralité  et  de  la  capacité  du  personnel  de  Tease^ 
gnemeot. 

Et  quant  aux  méthodes  qui^  dans  notre  système, 
doivent  s'éloigner  de  l'instruction  purement  méoani* 
que,  et  revêtir  par  conséquent  un  caractère  d'instruo 
tion  éducative ,  le  gouvernement  ne  doit  pas  rester 
sans  contrôle  à  cet  égard  ;  il  ne  saurait  abandonoer 
l'enÊmce  à*  ces  expériences  aventureuses  dont  mille 
échouent,  dit  M.  Dubois^  avant  le  succès  d'une  seule, 
et  qui  se  paient  si  cruellement  par  le  désordre  des  la- 
telligences  et  des  âmes  sur  lesquelles  on  les  tente.  C'est 
donc  au  gouvernement |  selon  nous,  qu'il  appartient 
de  contrôler  l'emploi  des  nouvelles  méthodes.  Si  quel- 
ques personnes  préféraient  abandonner  l'enfance  aux 
mécomptes  de  l'impéritie  et  aux  caprices  de  la  mode, 
dans  la  crainte  que  le  gouvernement  ne  vînt  paralyser 
l'essor  des  bonnes  méthodes  y  il  serait  facile  de  dissiper 
leurs  craintes,  par  les  conditiotis  attachées  à  l'exercice 
de  ce  contrôle.  Nous  voudrions  d'abord  qu'aucune 
méthode  nouvelle  ne  pût  entrer  en  exercice^  sans  avoir 
été  soumise^  non  pas  au  i^etOf  mais  au  ma  d'un  jury 
central  d'examen.  I^e  i^etOf  sur  le  report  du  juqf 
central  d'examen,  ne  pourrait  être  prononcé  par  k 
gouveraeomityqiw.aur  l'avîa  conforme  et  motivé  ik 
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r Académie  des  sciences  morales  et  pdlitiquea*  Certes , 
aa  rencontrerait  toutes  les  garanties  désirables  dans 
rinterrention  indépœdante  et  éclairée  de  cette  aoi* 
demie. 

Mais,  outre  son  droit  de  contrôle  sut*  le  personnel  et 
snr  les  méthodes ,  le  gouvernement  a  encore  à  etercer 
Tempire  de  l'exemple,  par  son  système  personnel  d'en- 
seignement éducatif.  Et  cet  empire ,  à  moins  que  le 
gouvernemeut  ne  le  compromette  par  son  inhabileté, 
sera  toujours  assez  puissant  au  sein  même  de  la  coti* 
currence;  car,  comme  Ta  dit  M.  Dubois,  *  l'éducation^ 
cet  art  si  difficile,  qui  réclame  tant  de  sécurité,  de  paiit 
et  de  désÎDtéressement,  où  lui  trouver  un  asile  plus  sûr^ 
que  dans  des  maisons  soustraites  aun  chances  de  la 
fortune,  fermées  aux  calculs  des  chefs  et  aux  ca-* 
priées  de  la  vogue  ?  » 

Quant  à  l'organisation  de  l'enseignement ,  le  gou« 
vemement  doit  abandonner  ici  les  vieux  erremens 
du  système,  qui  se  préoccupe  de  l'enseignement 
comme  but  final  de  ses  efforts^  et  ne  se  propose 
plus  dàs  lors,  comme  la  perfection  à  laquelle  il  doit  as« 
pirer,  que  d'enseigner  le  plus  de  choses ,  dans  le  plus 
de  lieux  et  au  plus  grand  nombre  possible.  Le  gouver« 
oement  doit  saisir  le  rapport  qui  unit  l'instruction  à 
l'éducation  morale,  c'est^^à-dire  l'instrument  au  but, 
et  c'est  à  lui  d'approprier  l'un  à  l'autre.  Les  moyens 
sont  nombreux,  mais  il  en  est  surtout  deux  essentiels  : 
c'est  la  division  des  degrés  et  des  circonscriptions  de 
renseignement. 
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Une  ère  nouVeUe  commence ,  dans  laquelle  la  mis^ 
tioQ  des  gouvernemeas  modernes  devient  bien  autre- 
ment difficile  qu'ils  ne  Favaient  soupçonné  jusqu*àce 
jour  :  il  s'agit  de  faire  intervenir  la  limite  et  la  règle, 
non  assurément  dans  le  progrès  de  la  science  elle- 
même  ,  que  nous  voudrions  illimité  et  indéfini  j  comme 
le  mouvement  éternel ,  mais  dans  la  répartition  natu- 
relie  des  richesses  intellectuelles  au  sein  de  la  société. 

Sans  doute ,  il  faut  que  le  gouvernement  s'occupe 
non  seulement  de  faire  progresser,  mais  de  répandre 
toutes  les  connaissances  humaines.  Toutefois,  dans  ce 
grand  mouvement  scientifique,  comme  dans  le  mou- 
vement industriel ,  la  division  du  travail  est  la  coodi- 
tion  du  progrès.  Il  ne  s'agit  pas  ici  de  Tinégalité  des 
intelligences ,  c'est  un  fait  individuel  :  il  s'agît  d'un  fait 
social ,  de  l'inégalité  des  positions ,  et  des  services  si 
différens  et  si  divei's  qu'on  peut  y  rendre  à  la  science 
ou  qu'on  en  peut  recevoir.  C'est  ainsi  qu'au  lieu  d'une 
utilité  absolue,  on  est  forcément  amené  à  n'admettre 
qu'une  utilité  relatii^e  dans  la  propagation  de  l'instruc- 
tion ,  et  à  demander  la  division  des  différentes  bran- 
ches de  la  science  et  des  différens  degrés  de  l'eusei^ 
gnementy  dans  la  mesure  des  divers  besoins  et  des 
diverses  positions. 

Chez  les  classes  supérieures  de  la  société ,  on  n'a  pas 
à  cr^inclre  d  y  satisfaire  et  y  étendre  même  les  besoins 
intellectuels,  qu'y  développent  nécessairement  les  loi" 
sirs  de  leur  position  et  l'inaction  de  leurs  bras. 
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Ces  loisirs  sont  même  dans  les  nécessités  de  la  civi- 
lisatioa  :  #ils  y  ont  leur  place  et  leur  emploi.  Il  faut 
qu'il  y  ait  des  intelligences  en  travail  sur  elles-mêmes , 
et  qui  servent  de  satellites  avancées,  pour  éclairer  la 
marche  et  étendre  progressivement  les  conquêtes  de 
Tesprit  humain.  C'est  ainsi  que  les  classes  inférieures 
profitent  des  loisirs  utiles  des  classes  supérieures,  car 
elles  doivent  à  leurs  découvertes  une  amélioration  gra- 
duelle de  leur  position  sociale. 

Dans  l'éducation  des  classes  supérieures,  l'intelli- 
gence est  donc  but  et  moyeu;  mais  il  faut  se  garder 
de  traiter  les  classes  inférieures,  qui  ont  à  pourvoir 
aux  premiers  besoins  de  la  vie,  comme  les  classes  su- 
périeures ,qui  n*ont  point  à  s'en  préoccuper.  Chez  les 
classes  inférieures,  il  ne  s'agit  que  de  l'instruction  pro- 
fessionnelle ,  morale  et  religieuse,  nécessaire  à  l'édu- 
cation des  besoins  et  des  passions.  Y  ajouter  l'instruc- 
tîoii  intellectuelle,  vouloir,  comme  on  le  dit,  provoquer 
et  {^févtv  \e\}v  émancipation  intellectuelle ,  c'est  leur 
offrir  l'appât  et  l'attrait  de  la  science,  sans  leur 
donner  en  même  temps  tes  ressources  et  les  loisirs  né- 
cessaires pour  y  arriver  :  c'est  ajouter  à  tous  les  be- 
soins de  leur  position  ces  besoins  de  plus ,  et  étendre 
ainsi  pour  eux  le  champ,  non  des  jouissances,  mais  des 
privations  ! 

Nous  ne  parlons  ici  que  des  classes  inférieures 
prises  coHectivemeot ,  et  de  l'instruction  qui  s'adresse 
en  mftsaa  à  ces  classes  :  nous  ne  parlons  pas  de  l'indir 


yidu.  Il  se  trouve  dans  cet  classes^  tomme  daaé  loi  ftU'> 
très,  des  hommes  prédestine^  à  reculer  les  coa^Hêtii 
de  l'esprit  humain.  L'histoire  en  o(fre  d'asseE  nooi* 
breux  et  glorieux  exemples.  De  là  j  ce  haut  enseigne* 
ment  scientinque  qui  est  publiquetnenl  ouTdrt  au 
individus  de  toutes  les  classes  de  la  société ,  mais  qui, 
par  son  caractère  gratuit,  est  évidemment  plusspeciit 
lement  réservé  aux  individus  des  classes  inférieure 
qui  se  sentent  faits  pour  servir  et  honorer  la  sctenw) 
de  là  encore  l'institution  des  bourses,  destinée  à  pro- 
curer aux  heureuses  vocations  individuelles,  au«ei| 
des  classes  inférieures ,  renseignement  gratuit  de  k 
science  (i). 

Aujourd'hui ,  outre  Tinatruction  supérieure)  Tis^ 
struction  secondaire,  et  même  avant  elles,  on  veut) 
avec  raison,  de  l'instruction  élémentaire  et  de  IW 
struction  usuelle  ou  professionnelle;  le  pajs  eommeoee 
enfin  à  formuler  avec  justesse  et  précision  oe  v«i  si 
vague  et  si  confus,  par  lequel  il  provoquait  naguère  le 
gouvernement  à  verser  des  lumières ,  des  flols  de  Iih 
mière  sur  la  société  tout  entière.  Le  pays  aujourd'hui 
a  le  sentiment  profond  que  le  gouverpement  doit  ap- 
porter beaucoup  de  discernement  dans  la  propagatioB 

(i)  L'inslitnlion  des  bourses,  si  décriée,  parce  que  jusqu*id  oaena  Êi 
trop  Kmneiit  alnis,  est  enrore  tiécessatre  sous  un  autre  rapport,  lïoos 
crayons  fermement  à  la  nécessité  du  crois6emei\t  et  4a  rajeuiùssemeirt  da 
races;  il  faut,  sous  ce  rapport  comme  sous  tous  iei  autres,  un  écouleoteot 
tu  supériorités  des  classas  inférieures. 
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des  lumières,  pour  en  garantir  dans  la  sociëtë  l'utilité 
puMBueat  relative. 

Sans  doute  encore  il  faut  que  le  gouvernement 
s'occupe  de  Finstruptioa  de  tout  le  monde  ;  mais  en 
ayant  soin  de  proportionner  et  échelonner  les  divers 
degrés  d'instruction ,  de  manière  à  ce  que  chacun 
daps  cbaquç  classe^  puis$e  trouver  à  sa  portéttf  et  aux 
plus  grandes  fsicilités  possible»»  rinstrucÛQQ  U  mi^ux 
appropriée  à  sa  condition,  et  qui  doive  ainsi  naturel- 
lement tourner  à  la  moralité  et  à  l'amélioration  de  sa 
situation. 

Sans  doute  enfin  il  faut  que  le  gouvernement  s'oc* 
«Mp«  <k  r^aildr«  rinstruotioa  «a  tous  lieus  ;  mail  en 
France ,  parei^mple^  il  ne  s'agit  paa  d^  l'orgaïuiâeif 
dan4  UoomB»urie  çotnm«  dutf  l'arrcDdissemeot  ^  daai 
rarronçlia4«ni«nt  comme  daiM  lei  départements» 

Olte  dernière  qMf^tioii ,  la  queetioo  d<$  cirçoa* 
scHptioa^  c'est  la  ques^tion  capitale  pour  le  gouverne* 
i«eeii.  TSih  «oérite  k  q^  tHre  noire  aitenliQjpi  spéciale* 
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CHAPITRE  m. 

tVITB  DU  P&iciOBHT.  —  OR  L4  QUBSTIOR  DB  LA  CIECOVSCBIFTIOI 
TXRBITOBIALB  ,  DANS  l'oBGAVISATIOIT  DB  l'bKSBIGKXMBRT  , 
XT   DB   SON   XNrLtrairGX   SUE   l'éducation   SOOIALB* 


La  question  de  circonscription  est  d'une  immense 
importance.  De  la  question  de  circonscription  dépend 
la  répartition  relative  du  deg^rë  de  Tenseignemeut, 
c  est-à-dire  de  l'instruction  primaire ,  usuelle ,  secon- 
daire, supérieure ,  dans  la  commune  y  dans  lecantooi 
dans  Tarrondisseoient 9  dans  le  département,  enfin , 
dans  le  pays.  De  la  question  de  circonscription  dépend 
également  la  répartition  du  mode  de  renseignement, 
c'est-à-dire  de  Texternat  et  du  pensionnat.  En  un  mot, 
la  questiou  de  l'ordre  des  circonscriptions  de  Tensei- 
gnement,  c'est  le  principe  pour  ainsi  dire  organique  de 
renseignement  même  et  de  l'influence,  qu'il  doit  avoir 
sur  l'éducation  sociale;  car  ce  principe  une  fois  posé, 
entraîne  après  lui  le  système  qui  doit  prévaloir  dans 
l'enseignement  et  dans  l'éducation  sociale,  avec  toutes 
les  conséquences  qui  en  découlent. 
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Cette  question ,  la  plus  importante  en  matière  d'in- 
struction et  d'éducation  sociale,  est  la  plus  négligée , 
quoique  en  France  elle  soit  pourtant  plus  inaperçue  : 
chacun ,  dans  le  gouvernement  et  dans  les  chambres , 
commence  à  en  avoir  la  clairvoyance  j  mais  on  évite 
de  découvrir  la  plaie  et  d'indiquer  ouvertement 
et  franchement  le  remède.  En  face  d'une  chambre 
élective ,  qui  a  peut-être  dans  sa  circonscription  élec* 
torale  le  même  vice  originaire  que  l'enseignement  dans 
sa  circonscription  universitaire,  on  n'ose  attaquer  de 
front  l'esprit  de  localité,  pour  montrer  que  l'in^» 
térét  général  ne  peut  s'acclimater' dans  une  si  étroite 
atmosphère,  ne  peut  se  développer  dans  une  dimen- 
sion si  exiguë.  La  circonscription  locale  étant  la  plaie 
de  notre  système  électoral,  commede  notre  système  uni* 
versitaire^  on  ménage  l'une  pour  ne  pas  irriter  l'autre. 

Pour  nous ,  nous  n'avons  à  nous  préoccuper  d'au- 
cune façon  delà  circonscription  électorale^  et  dans 
ce  chapitre ,  consacré  exclusivement  à  la  question 
de  la  circonscription  de  l'enseignement,  nous  nous 
bornerons  à  l'examen  d'un  seul  fait ,  qui  prouvera  le 
désordre  et  le  danger  de  1  état  présent  des  choses. 

Nous  choisirons  pour  notre  exemple  l'instruction 
secondaire,  qui  a  déjà  inspiré  tant  de  projets  de  loi 
présentés  à  la  ehambre  des  députés,  et  dont  aucun ^ 
fort  heureusement ,  n'est  arrivé  à  terme ,  puisque  tous 
éludaient  la  question  capitale ,  qui  fait  l'objet  de  ee 
chapitre. 
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Il  d^vimit  paurtaot  de  jour  en  jour  plus  urgMI,  en 
France  y  de  constituer  rÎQitruclioa  secondaire  dâniii 
^hère  légitime  ^  car  elle  déborde  de  toutes  ptrts,  en 
(JebaiPs  de  ses  limites  naturelles  ^  et  boulererse  autour 
d'elU.tout  l'ordre  rationnel  des  degrés  distincts  et  des 
circonscriptions  diflerentes  de  renseignement.  Non 
seulement  chaque  ville  »  cbeMieu  d'arrondisscmeat, 
mais  plusieurs  meule  simples  chefs* lieux  de  canton, 
s'efforcent  à  l'envi  de  rivaliser  entre  i^eS  et  âv^c  le 
ebef-lieu  du  dépsrtement ,  et  d'élever  partout  collège 
contre  collège.  Il  en  résulte  uu  double  et  déplofsbie 
désordre,  et  daus  l'intérêt  de  la  société  et  dans  l'intérft 
de  la  science  elle-même* 

Dsns  l'intérêt  de  la  science ,  parce  que  dansTensei* 
g^ement  comme  ailleurs  ^  les  cflpacitéa  déterminent 
nécerisairement  la  hsusse  des  Salaires;  or,  la  rivslilé 
abaisse  tellement  les  traitemens  du  professorat  dam  la 
plupart  de  ces  collèges  arrondiesemetitaux  et  canto* 
naux  ^  qu'il  en  écarte  tous  les  hommes  de  quelque  va* 
leur  et.de  quelque  talent.  Le  collège  du  chef^lieu  do 
département ,  à  son  tour^  qui  ne  peut  pltts^  pour  sinsi 
dire^  se  recruter  que  dans  le  sein  de  la  ville  (1)^ 
tombe  dans  le  même  discrédit  par  l'effet  inéviteble 

<t}  IVwii  paSiTMDfl  cîUr  dfà  eolUgM  qvl  t'élèvsat  dànsdot  <Mp*Imb 
àe  canton  j^  4  ou  5  lieues  du  chef-lieu  de  dcpartemeuL  Aussi,  qo'aime* 
t-îl?  C'est  que  ces  collèges  ne  peuvent  souTent  porter  reueigneDent  to- 
délA  dé  la  troinème  cittoe,  et  rendent  â  U  société  des  hateattistst  4d  fi*oftt 
fiiit  ni  seconde ,  ni  rhétorique ,  ni  philosophie. 
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de  la  faiblesse  de  aa  population  et  de  Tinsufiisance  de 
aes  ressources.  En  voulant  répandre  partout  Tinstruc- 
tioD  secondaire ,  on  est  ainsi  arrivé ,  dans  beaucoup 
de  départemeiis  de  la  France  ^  à  ne  Torganiser  nulle 
part. 

Mais  auprès  du  mal  que  cet  état  de  choses  fait  à  la 
science,  il  est  un  préjudice  bien  plus  grave  qu'il  porte  à 
la  société.  Ces  vanités  locales  dans  la  cité  en  engendrent 
d'autres  dans  la  famille  :  de  même  que  chaque  ville 
veut  avoir  uo  collège  datis  son  enceinte,  chaque  famille 
veut  envoyer  ses  eufans  au  collège  de  la  ville.  Delà^ 
d'abord  un  déplacement  déplorable  dans  l'équilibre 
des  professions  sociales  ;  on  attire  dans  les  professions 
îibéi*alés  un  excédant  qui  ravit  à  l'industrie  et  à  l'agri- 
culture des  intelligences  qui  se  seraient  primitivement 
honorées  d'en  suivre  la  carrière. 

Oii  peut  du  reste  faire  intervenir  ici  le  témoignage 
de  la  statistique.  Les  studieuses  et  intelligentes  recher- 
ches de  M.  CoUard  (i)  nous  permettent  d'établir  ici, 
d'un  coté  le  nombre  des  candidats  aux  professions  li* 
bérales  que  produit  chaque  année ,  en  France,  l'en- 

(1)  Cbup  ^fêeil  sur  Vétmi  d^  Vlnstrutdon  pubiiçm^  en  France^  par 
11.  Cellard  (d«  Afiirli^y},  iubatilut  dd  procnrew-géoéral  prêt  la  cour 
rojrale  de  Nancy ,  et  membre  da  coDseil-général  des  Vosges.  Cet  utile 
écrit  n^eit  pas  la  seul  qM  M.  Gbilard  ail  consacré  à  la  qucition  de  l*orga- 
msation  de  renseigDement  public ,  et  nous  sommes  heureux  de  iroarer  iei 
■M  «oaaiîon  d'aoïpriBMr  à  M«  Gollard  louta  l'estiaM  que  sea  «anusei  liouf 
•m  ÎBspiréa  pour  aà  ] 
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seignemi^ot  secondaire,  avec  le  nombre  correspondant 
des  places  que  les  vacances  laissent  annuellement  dis- 
.ponibles,  dans  la  sphère  de  ces  professions. 

£n  France,  le  mouvement  annuel  des  élèves  qui  re- 
çoivent renseignement  du  grec  et  du  latin  peut  être 
ëvak/éii*  100,000  (1).  Les  quatre  professions  de  juris- 
consultes, théologiens,  membres  du  corps  enfreignant, 
médecins,  pour  Texercice  desquels  cet  enseignement  a 
un  caractère  professionnel,  et  par  conséquent  utile, 
présentent  un  total  de  90,838  (a).  Or,  les  100,000 

(i)  II  y  t  en  France,  d'après  le  rapport  de  M.  Gillon  (  yonitemràa 
29  avril  i834  )  39  collèges  royaux;  Sai  collèges  communaux;  r,ia5  ia- 
atitutions  et  pensionii.  I^e  nombre  des  écoles  ecclésiastiques,  calculé  par 
M.  Cotlard ,  sur  celui  des  archevêchés  et  évèchés ,  en  raison  d*une  école 
par  siège,  est  de  8a  On  compte  à  peu  près  dans  ces  établis^emens  (lap* 
port  précité  de  M.  Gillon  )  le  nombre  d*élèves  suivant  :  coUéges  rojanx 
io,35o$  communaux  95,437;  institutions  et  pensions  3i,43o;éooleseedé- 
siastiqnes  13,9x0  ;  tota|  80,127.  M.  Gillon,  dans  le  rapport  précité,  étslns 
à  X  3,000  le  nombre  des  jeunes  gens,  soit  chez  les  prêtres  des  commaoct 
rurales,  soit  dans  les  écoles  cléricales.  On  peut  y  ajouter  8,000  jeunet  geoi 
qui  coimnenceut  leurs  études ,  jusqu*en  sixième,  sous  la  direction  de  leun 
pareits  ou  de  maîtres  particuliers.  De  là  le  nombre  précédent  de  80,000 
sVK'vrrait  définitivement  k  x  00,000. 

(a)  Savoir  :  Médecins  92,000.  (  Chiffre  communiqué  par  M.  BeksU, 
ditf.  du  bureau  des  patentes  au  ministère  des  finances ,  d'après  le  triTiil 
«pproximatif  de  la  commission  chargée  de  rédiger  un  projet  de  loi  sor  la 
patentes.  ) 

Préeres  et  Pasteurs  37,7 1 1.  (Budget  de  Imtérieor  et  des  cakes ,  iSU, 
p.  979.) 

Juriscùruttltês  99,998 ,  savoir  :  membres  du  conseil  d*État ,  des  comSi 
tribunaux  et  justices  de  paix ,  6,919  (budget  de  la  justice,  x834*  p*  1x8  ft 
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élèves  étant  renouvelés  par  huitième,  et  les  gS^S^S  pro- 
fessioQuels  libéraux  par  vingtième ,  il  se  présenterait 
chaque  année  l'a^ôoo  jeunes  gens  pour  remplir  iy*JCji' 
vacances.  •      . 

£n  joignant  même  pour  ces  i  a^Soo  jeunes  gens ,  . 
à  1  i  sphère  des  quatre  {)rofessiohs  précédentes,  le  mo- 
nopole  des  fonctions  publiques  de  quelque  importance, 
ce  serait  un  nombre  de  72,891  (1)  fonctionnaires, 
qui,  ajouté  aux  90,838  professionnels  ,  formerait  un 
total  de  168,239.  Ce  chiffre ,  pouvant  toujours  être 
présumé  se  renouveler  par  vingtième,  les  vacances  an-* 
nuelles  seraient  de  8,4  i  1  • 

Ainsi ,  d'après  les  documens  statistiques  rassemblés 
par  M.  Collard ,  il  y  aurait  encore  chaque  année  4^089 
jeunes  gens  forcément  sans  emploi ,  même  en  admet- 
tant  que  toutes  les  professions  libérales ,  selon  le  cadre 

vnj.)\  aroraU  6,6x9  (compte  de  la  justice  cÎTite  au  roi,  x833);  aviNics 
3,569  (Hid.^i  Dotaîres  191X91  (chiCTrecommuDiqué  par  M.  Belotta»  d'a- 
près le  Inrail  précité). 

M/9m6ns€iu  corps  enseignant  6,819.  Ce  chiffre  approximatif  comprend 
tDOflet  fouetioimaireft porté»  an  budget  de  riottruction  publique,  et  en 
outre  kl  maîtres  des  collèges  communaux  calculés  sur  la  moyenne  de  7  par 
établifpemeDt,  et  ceux  des  institutions  et  pensions,  présumés  au  non.bre 
BMjende  3. 

(x)  D*après  les  budgets  des  différens  ministères  pour  i834 ,  le  nombre 
des  iMelîooiMires  était  :  ministère  des  aifaires  étrangères  a54  ;  de  l'inté- 
rieur 1,690;  de  la  guerre  (  officiers)  i5«i  27  ;  de  la  marine  9,890  ;  des  fi« 
(  49,584  s  greffiers  de  justice  de  paix,  non  compris  parmi  les  juris- 
s,  9,848»  Total  7M9i« 
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de  leur  personnel  actuel ,  ainsi  qae  les  fonctions  publi- 
ques, fussent  exclusivement  occupées  par  les  élèves 
•sortis  des  bancs  de  renseignement  secondaire. 

Or^  la  supposition  de  ce  monopole  est  d'abord  chose 
inadmissible.  En  outre  parmi  les  fonctions  comprises 
dans  les  calculs  précités ,  il  en  est  de  trop  subalternes 
pour  justifier  la  condition  préalable  de  la  connaissance 
du  grec  et  du  latin ,  et  de  l'enseiguement  secondaire. 
Ainsi,  dans  les  49,584  fonctionnaires  que  comprend  le 
chiffre  du  ministre  des  (inances^figuren  ta  2,000  emplois 
inférieurs  du  service  des  douanes ,  et  5,ooo  environ  de 
l'administration  des  contributions  indirectes.  Enfin, 
on  ne  peut  admettre  le  chiffre  même  des  professionnels 
comme  l'expression  exacte  des  ressources  réelles  et  des 
placemens  sérieux  qu'offre  l'exercice  de  ces  profes- 
sions* Sur  le^  33,000  médecins,  c'est  déjà  beaucoup 
que  de  prendre  le  nombre  des  imposables  au  rôle  des 
patentés ,  comme  trouvant  un  revenu  suffisant  dans 
l'exercice  de  leur  profession  ;  or,  ce  nombre  n'est  que 
de  io,q66(i). 

Sur  les  6,619  avocats  inscrits,  le  travail  de  la  codh 
mission  de  la  patente  n'évaluait  qu'à  s,3o3  le  nombre 
de  ceux  qui  suivaient  assidûment  le  barreau.  Les 
comptes-rendus  de  la  justice  civile,  commerciale  et 

(t)  D'âpre!  )•  travail  da  la  oooBOiisskm  ehargêe  4eré4%*  mp^àt 
Im  sur  Iflé  pataotai ,  la  chiffra  daa  nédeeiM  inpasablas  an  rMa  4ai  ^aMMi 
flail  de  xo,a66  ;  calai  dai  Biédacbs  non  impoMblat  ^  axaaiptian  1 1/7^^^ 
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trittiilelte  dëtnôntt^At  qUë  le  nombre  dés  affaires  et 
leur  revenu  approximatif  ne  pourrait  procurer,  même 
à  ces  3,3o3  avocAti ,  une  source  suffisante  dé  re- 
venu (i). 

Je  reste  donc  proPôtldëmeAt  convaincu,  c{u*eu  tenant 
compté  de  toutes  les  o])Servâtioiis  et  réductions  pré«- 
uédébtes,  la  double  ressource  des  fonctions  publiques 
et  des  professions  libérales  de  jurisconsultes ,  théolo-^ 
giens,  membres  du  corps  étiseignant  et  médecins,  offre 
à  peine  un  nombre  de  l^^ooo  placemens  aux  i3,ôoo 
jeune»  gens  que  l'enseignement  du  grec  et  du  ktin  leur 
envoie  chaque  ànnëedemander  leur  pain  et  leur  avetiir. 

Yotlà  comme  on  se  crée  un  embarras ,  un  péril  so- 
cial ,  dans  cette  superfétation  d'individus  impropres 
à  toutes  les  profesMOlis,  même  à  Ces  professions  libé« 
raies  qu'ils  àmbitiontietlt }  car,  alors  même  qu'ils  n'y 
formeraient  pas  encombrement ,  leur  incapacité  leur 
en  fermerait  trop  souvent  l'entrée. 

Le  grand  inconvénient ,  en  effet ,  de  ces  vanités  de 
cité  et  de  famille  qui  font  pulluler  les  collèges,  ce  n'est 
pas  seulement  de  répandre  l'instruction  secondaire 
d'une  manière  disproportionnée^  mais  de  pluft,  essen** 


(i)tli  i^rcntiil^  fêretità^t^  le»  ivoeâts  eil  eom*  royale  âu  nombre 
^  itS^S,  qui  oat  iu,  en  i839,  à  «ratwir  S3,«0o  dffaifei,  tant  d^lci  que 
correctionnelles  et  crimineUes,  M.  Collard  évalue  le  revenu  total  des  hono- 
rampoiir  ces  5 3,ooo  affaires  à  847,970  fr.,  ce  qui  donnerait  433  fr.  par 
Aàqûé  avocat.  Doublet  cette  sommé  pouf  le  produit  des  consulutions»  eè 

Mdtsaefr* 
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tiellement  défectueuse.  L'enseigoement  de  ces  collèges 
est  si  pauvre  et  si  incomplet  y  que  c'est  la  pire  de  ton- 
tes les  instructions  qu'il  vient  propager  ;  cette  instruc- 
tion qui  eflleure  toutes  les  connaissances,  sans  m 
approfondir  aucune;  qui  n'apprend  rien,  et  donne 
pourtant  aux  initiés  la  prétention  de  tout  savoir;  cette 
instruction,  en  un  mot,  qui  par  une  teinte  de  mau- 
vaise érudition  altère  tout*  ce  qu'il  y  avait  de  droiture 
dans  leur  jugement  primitif,  de  bon  sens  dans  leur 
esprit,  d'originalité  même  dans  leurs  idées,  et  qui  les 
fait  descendre  bien  au-dessous  d'eux ,  tout  en  leur  in- 
spirant la  conviction  qu'elle  les  a  élevés  fort  au-dessos 
des  autres.  Malheureusement  cette  croyance  ne  leur 
est  pas  personnelle;  elle  existait  dans  la  famille, dans 
la  cité ,  le  jour  où  elles  se  sont  résignées  l'une  et  Tau- 
tre  à  supporter  les  sacri&ces  onéreux  de  cette  instruc- 
tion. Le  mal  devient  ainsi  contagieux;  car  ces  érudils 
de  collèges  se  font  les  oracles  de  leur  entourage  :  on 
n'ose  plus  penser  par  soi-même,  mais  par  eux  seuls; 
et  ces  petites  influences ,  si  étroite  que  soit  la  sphère 
de  chacune,  deviennent  assez  considérables  et  assa 
importantes  dans  leur  ensemble,  pour  fausser  le  bon 
sens  national  lui-même. 

Telle  est,  on  n'en  saurait  douter,  la  source  qui  ré- 
pand une  foule  de  mauvais  principes  et  l'influence  qui 
accrédite  tant  de  préjugés  dangereux ,  dont  la  pro- 
pagation vient  ébranler,  dans  la  société  ,  l'empire  de 
toutes  les  saines  idées  de  l'ordre  moral  et  social.  GW 


Tatmosphère  où  se  perdent  ces  lumières  naturelles  de 
la  raison,  ces  sympathies  du  cœur,  ces  inspirations 
de  conscience  par  lesquelles  j  avant  la  science  du  bien. 
Dieu  nous  en  a  donné  l'instinct.  Aussi  combien  de  ces 
malheureux ,  dont  cette  funeste  influence  a  faussé  la 
nature  et  la  vocation,  et  bouleversé  l'existence  morale 
et  sociale,  au  point  de  les  rendre  inutiles  aux  autres  et 
à  charge  à  eux-mêmes,  sont-ils  .éduits  à  n'avoir  d'au- 
tre parti  à  prendre  que  celui  du  suicide  ou  du  crime. 
On  s'étonne  partout  des  ravages  affligeans  du  sui* 
cide,  on  s'en  demande  la  cause  ;  il  nous  semble  que 
nous  venons  d'en  indiquer  une  qui  n'est  pas  la  moins  fé- 
conde. Le  suicide  n'est  point  une  monomanie  acciden- 
telle et  passagère  ;  c'est  une  plaie  sociale,  qui  ne  fera 
que  s'élargir  chaque  jour,  tant  qu'on  ne  remontera  de 
l'effet  à  la  cause.  Car  c'est  la  société  qui  rejette  de  la 
vie  ceux  qu'elle  a  ainsi  commencé  par  rejeter  de  son 
sein,  ou  plutôt  de  la  carrière  qu'ils  devaient  naturelle- 
ment y  suivre. 

*  Quant  à  la  justice  criminelle ,  elle  atteste  que  si 
cette  incomplète  et  intempestive  instruction  n'est  pas 
la  source  la  plus  abondante  de  la  criminalité,  elle  en 
est  du  moins  la  plus  corrompue  et  la  plus  corruptrrce. 
Interrogez  tous  les  praticiens,  tous  vous  répondront 
unanimement,  que  ce  qu'il  y  a  de  plus  pervers  dans  la 
population  des  prisons ,  ce  sont  ces  faux  savans ,  si 
fatalement  pourvus  de  cette  instruction  défectueuse , 
et  d'ailleurs  disproportionnée  à  leur  position  sociale. 


cipë  à  cette  amélioratioD  générale  des  mœurs,  qui  s'est 
epérée  dans  toutes  les  classes  de  la  société. 

Nous  n*apercevoiis  donc  pas  les  avantages  de  cette 
invasion  de  la  carrière  ecclésiastique  par  les  classes  in- 
férieures; nalle  part  nous  ne  voyons  au  contraire  an 
danger  plus  grave  à  les  détourner  du  cours  naturel  de 
leurs  occupations,  qu'ici,  oîi  il  s'agit  de  leur  Fivrer 
pour  ainsi  dire  le  monopole  de  Téducation  religieuse. 
Ce  qu'il  faut  au  ministre^  au  professeur  de  morale  re- 
ligieuse, au  prêtre  en  un  mot ,  ce  n'est  point  une  piété 
individuelle,  mais  une  piété  communicatwei  sa  mis- 
sion dans  la  société  n'est  pas  seulement  d'offrir  l'exem- 
ple de  ses  vertus  privées,  mais  de  propager  l'influence 
et  d'étendre  le  domaine  des  vertus  publiques.  Il  oe 
suffit  pas  qu'il  ait  de  l'empire  sur  lui-même,  il  faut 
qu'il  en  exerce  sur  les  autres,  et  il  ne  le  peut  quVo 
unissant  l'ascendant  delà  capacité  à  celui  de  la  vertu; 
en  joignant  à  la  connaissance  des  choses  celle  des 
hommes  auxquels  il  s'adresse  et  des  temps  où  il  vit. 
«  De  nos  jours,  dit  avec  raison  M.  de  Saint-Marc 
»  Girardin(i),  il  y  a  trop  de. prêtres  qui  se  ressen- 
2>  tent  encore  du  paysan  grossier,  hommes  pleins  de 
»  foi  et  de  zèle  ,  mais  qui  n'ont  ni  tact,  ni  prudence, 
»  qui  sont  mal  à  l'aise  dans  le  monde,  qui  s'en  dédom* 
»  magent  en  l'excommuniant,  qui  le  croient  plus  vi- 
»  cieux  qu'il  ne  l'est,  parce  qu'ils  ne  le  connaissent  pas; 

(r^  Rjinpor»  s'xr  rjivtnicîion  secondaire,  p.  3a. 


»  et  le  monde ,  à  son  tour^  ne  les  estime  pas  antanl 
»  qu'il  le  devrait  pour  leur  vertu  et  leur  piétë^  parce 
»  qu'il  s'arrête  à  leurs  dehors,  qui  sont  n:  .:.  et 
«  fâcheux.  » 

Ces  considérations  ne  sont  pas  une  digression  de 
notre. part  :  nous  qui  sommes  placé  au  point  de 
vue  où  réducation  religieuse ,  non  seulement  dans 
la  prison ,  mais  dans  la  société  même  ,  est  l'une  des 
premières  garanties  du  système  pénitentiaire;  nous 
qui ,  dans  la  pratique  de  chaque  jour,  éprouvons  les 
dilHcultés  de  rencontrer  un  personnel  d'aumôniers 
ayant  l'intelligence  de  l'éducation  pénitentiaire;  nous 
qui  entendons  tant  d'esprits  consciencieux  citer  l'ab- 
sence du  sentiment  religieux  en  France  comme  l'ob*- 
stacle  au  succès  du  système  pénitentiaire ,  nous  ne 
pouvons  trop  insister  sur  l'une  des  considérations 
principales  qui  peuvent  éclairer  les  causes  de  cet  état 
de  choses  y  et  peut-être  les  moyens  d'y  remédier. 

On  ne  saurait  trop  désirer,  dans  l'intérêt  social , 
moral  et  religieux,  de  voir  se  rétablir  Tordre  naturel 
des  choses  (1),  et  le  clergé  se  recruter  dans  les  classes 


(i)  Dans  rOoest  de  h  France,  ai  uo  paytaa  a  quelque  aisance,  toute 
il»  ambition  est  d'élever  Tun  de  aes  fils  pour  Tétat  ecclésiastique.  Le 
paysan  envisage  ragricuUure  comme  an  mélier  qui  ne  Jcmande  qne  la 
fonse  du  bras ,  et  non  eelle  de  Tintelliçence.  Je  lis  ce  qui  suit  dans  le 
JMraal  de  moa  département  : 

«  Le  préfet  a  fait  connaiCre  qu^il  pourrait ,  sar  les  fonJs  qQ*it  a  obtenus 

m.  18 
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qui,  par  leûrS  lumières  et  leut*  poshion ,  sont  appelées 
à  prëi)(li*c  la  direction  de  rédudàtion  religieuse  cotnmé 
âë  réducatioii  ihorale. 

Ce  monopole  j  il  est  vrai ,  de  la  carrière  ecclésias- 
tique ,  a  été  moins  en  France  liil  empiétement  dé  la 
^art  des  classes  inférieUt^es  ;  que  l*e(Tefc  d'ude  renon- 
eiation  volontaire  de  iâ  pàvï  des  autres  classés  de  la 
société,  dont  rincrëdulité  en  délaisse  rexferclce  cl  en 
repousse  rinfluence.  On  ne  saui-ait  méconnaître  que  si^ 
en  Amérique  fetrtlêmc  en  Anglelei^re,  les  classés  triojen- 
îles  et  supérieures  bnt  retenu  et  conservé  la  direction 
dé  1  éducation  religieuse,  c'est  que  Ifc  scepticisme  n'j 
avait  pas  relégué  là  foi  protesta nte,comn1e  la  foi  catho- 
lique en  France  ^  dans  les  dernièhes  classes  de  la  so- 
ciété. 

Mais  nous  avons  déjà  parlé ,  dàtis  uhë  autre  par- 
tic  de  cet  oiivrëge  (  1  )  i  d'une  réaction  religieuse 
qui  se  manifestait  évideihment  eti  Fraiice  dans  le$ 

éù  gouvernement,  ftîre  bénéficier  le  départeûenl  àe^^S  bouiiès  â  l*ecole 
d'ftericîiltiire4)e  Rciinél ,  dlHgée  pâ^  M.  Bodin. 

>  Il  supposait  que  ces  bourses  seraient  sollicitées  avec  empresseDeat, 
pulsqn'elles  offraient  aux  familles  un  moyen  de  compléter  gratoiteaeot 
rinstniclion  de  leurs  fils ,  d*améitorer  leor  nfuattoti  par  une  agricnttarc 
pins  a<;aocée  et  plus  produotive ,  et  d'ètte  utile  i«  pavs  i|«i  a^!lMcienil  t 
ces  progrès. 

»  il  esftêrc  encore  qUe  ee  dernier  appH  sera  entendu  et  qtt*îl  ne  se  Mi' 
vera  |>a$  réduit,  en  restituait  ces  fonds,  à  dèclafvr  qn^il  D^a  pn| 
à  en  lairo  eu^ui.  » 

(i)T.  a,  p.   4o3. 
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classes  iéclairëes  de  In  société  :  à  ce  premi^  fait, 
nous  pouvons  ici  en  ajouter  un  second ,  c'est  la  ré* 
forme  qui  s'opère  en  ce  mometlt  daes  l'enseignement 
des  petits  séminaii*es ,  où  le  programme  des  éludée 
s'élai^it  et  s'étend  pi^ogressivemetit^  dans  la  sphère  des 
scicBix^s  morales  et  des  sciences  physiques  et  mathé** 
imitiques(i). 

Nous  n'avons  donc  pas  à  craindre  d'avoir  révélé , 
avec  une  entièri:  franchiise,  les  plaies  actuelle^  de  notre 
léttt  secial  en  France  ^  sous  le  rapport  de  l'éducation 
liiorate  et  religieuse ,  parce  que  ces  plaies  ne  sont  pat 
incttrables  ^  et  qu'elles  n'opposent  au  sysièmc  pénitent- 
tîaire  que  des  difficultés  accidentelles  et  temporaires. 

Cbtfi|ue  peuf^e,  dans  son  perfectionnement  moral ^ 
coMiHe  tbaque  homme  dans  son  perfectionneiuent  in->> 
^vidnel,  a  ses  défauts  et  ses  qualités,  ses  ressources  et 
Pts  obstacles  )  et  de  là  par  conséquent  des  facttités  om 
^es  lâiftciikés  bcales  au  succès  du  système  pémfett«> 
ttaire^ 

-  L'Aiigleterre  ^  oii  la  dénoté  dé  la  population  excède 
ktt  moy^ÉS  èe  Ihitiliser,  l'Anglererre ,  oii  les  habitiidcs 
morales  et  téligieiises  des  (dos  basses  classes  sontpar^ 
fois  însnffisantets ,  dît  M.  Grawford ,  pour  résister  &  la 
force  des  tcatations  inséparables  de  Tindigcnce;  TAm^ 
gleterre  rencontrerait  bien  d'autres  difficultés  que>Ia 

(i)  Daiu  le  cours  ie  nos  iyis^ections,  noua  avons  eu  occâsiim  Se  eèiutatar 
ftftft. 
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France  à  la  solution  du  pi^oblèmc  pénilentiaire ,  s'il 
lui  fallait  conserver  clans  son  sein  les  condamnés  à 
plus  de  deux  ans,  qu'elle  déverse  sur  la  Nouvelle-lIoU 
lande.  Mais  si  grandes  que  fussent  ces  dilEcultés, 
nous  nous  garderons  bien  de  les  dire  insurmontables 
pour  le  génie  persévérant  de  la  nationalité  anglaise. 
-  C'est  que  nous  croyons  à  lamendement  des  peuples 
comme  h  Tamendement  des  individus  :  les  États-Unis 
nous  en  offrant  un  exemple  qui  accroît  notre  confiance. 
Le  peuple  américain  est  incomparablement  le  peuple 
moderne ,  actuellement  placé  dans  les  conditions  de 
moralité  les  plus  favorables.  D'un  côté ,  par  le  rap- 
prochement inouï  de  Télévation  des  salaires  et  du  bas 
prix  des  denrées  alimentaires ,  il  jouit  des  deux  con- 
ditions matérielles  qui  facilitent  et  protègent  le  mieux 
Tordre  social  ;  d'un  autre  côté ,  que  de  garanties  mo- 
irales  dans  la  sévérité  de  ses  mœurs,  dans  la  ferveur  de 
«a  foi ,  et  dans  cette  vie  à  la  fois  agitée  et  silencieuse, 
que  nous  nous  garderons  bien  de  vouloir,  comme  tant 
d'autres ,  dépouiller  de  sa  physionomie  monotone  et 
puritaine  ;  car,  lancée  comme  elle  Test  dans  le  tour- 
billon de  l'industrie  et  d^ns  l'agiotage  même  de  la  spé* 
culatiou ,  cette  société  tomberait  dans  le  plus  effrayant 
et  le  plus  dissolvant  égoîsme,  du  jour  où  l'amour  du 
devoir,  contre-poids  nécessaire  du  développement  de 
l'intérêt ,  ne  remplirait  plus  dans  sa  civilisation  indus- 
trielle la  place  que  l'amour  des  lettres,  des  sciences  et 
des  arts  occupe  dans  la  nôtre.  Eh  bien  !  cette  société 
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américaine  »  la  plus  riche  du  monde  en  garanties  de 
moralité ,  recelait  pourtant  un  vice  qui  devenait  me- 
naçant pour  son  avenir. 

Si  dans  la  vie  de  Thomme  du  IVlidi  la  femme  tient 
plus  de  place  que  dans  la  vie  de  Thomme  du  Nord,  celui- 
ci  à  son  tour  se  livre  avec  plus  de  passion  à  l'abus  des 
boissons  spiritueuses.  Les  ravages  de  cet  abus  aux 
États-Unis  devenaient  inquiétans  pour  toutes  les  in- 
stitutions sociales  et  politiques,  lorsque  quelques 
hommes  ,  qui  n'étaient  pas  législateurs,  qui  n'avaient 
ni  moyens  coërcitifs,  ni  pouvoir  exécutif,  ni  pénalités 
judiciaires  ;  qui  ne  possédaient  en  un  mot  que  la  puis* 
sance  morale  ici  bas  du  bien  snr.Ie  mal,  de  la  vertu 
sur  le  vice ,  s'adressèrent  au  peuple  américain  tout 
entier,  avec  la  même  confiance  qu'ils  se  seraient 
adressés  à  un  individu  dans  quelque  pénitencier,  pour 
lui  dire  qu'il  avait  un  vice  honteux',  dégradant ,  dont 
il  fallait  se  corriger ,  et  pour  le  lui  dire  avec  la  con- 
viction qu'il  écouterait  leur  conseil  et  qu'il  adopterait 
leur  moyen.  Or,  ce  moyen,  quel  était-il?  C'était  le  de- 
voir moral ,  non  seulement  pour  le  consommateur  de 
ne  plus  acheter,  mais  pour  le  producteur  même  de  ne 
plus  fabriquer,  et  pour  le  débiteur,  de  ne  plus  veudi*e 
de  liqueurs  spiritueuses. 

Tel  est  le  double  sacrifice  de  sa  passion  et  de  son  in- 
térêt ,  que  quelques  citoyens  de  Boston  commandent 
à  tout  un  peuple  comme  à  un  seul  homme ,  au  nom 
du  devoir  moral  et  religieux,  et  une  portion  considé* 


rfibte  de  C0  peupljç  obéit.  I^a  voix  def  cjtQyi^iu  à^ 
Boston  F6t6Qtit  bientôt  dan$  l'Uu'ion  :  elfe  trouva  par- 
tout,  dans  les  croyances  morales  ^t  Fe}igieuseS|  des 
échos  qui  la  répètent  »  dea  sympathies  qui  la  propa- 
gent, et  de  i8i3  à  1 83o  9  c'est-à-Klire  eo  moiifs dW 
u^es  que  n'en  demanderaient  nos  codes  pénaux  de  TEu" 
rope  pour  redresser  les  penchans  vicieux  d'un  iadi- 
YÎdu ,  le  peuple  ain^ricain  a  fait  d'incroyables  progrès 
dans  SQix  amendement.  Plus  de  SyOOo  &ociélé$  de 
tempérance  couvrent  son  $ol;  plus  de  9,000  fabriques 
d'eau-de-vie  sont  supprimées;  f\u^  de  6|000  bouti* 
ques  de  débitans  sont  fermées  )  ^oobâtimens  ont  î^boii 
Vusage  de  l'e^u-de^vic  à  leur  bord  y  et  l'ioiporUtioQ 
des  eaux-de-vic  étrangères  a  diminué  de  pioHié  (i)* 
Il  y  a  là  quelque  chose  qui  jamais  encore  oe  s'était  tu 
dans  riiistpire  de  l'humanité. 

Ce  p'est  plus  ici  1  église  prescriyaiit  le  jeune  à  k 
communauté  catholique,  au  nom  de  la  divinité  çt  sons 
la  sanction  de  ses  récompenses  et  de  ses  peines,  cest 
rhpiBme  seul  s'adressant  à  1^  çonscien.cie  ^t  à  la  raisoo 
de  tous  et  de  chacun  9  poM<^  cqmna^nder  k  fent  uv 
peuple^  au  nom  de  la  dignité  et  de  la  m<Mr*iité  ^e  ia  ni* 

(x)  Cinq  mois  aux  États-  Unis ,  par  M.  JUnion  dt  Ls  Sagn,  p.  3». 
En  iS35  Ip  Doo^brc  dusociétéi  d£  tempénoicie  éuit  d«  Syoû«,  4opt  sl<I'é- 
tatt,  une  par  chaque  état  excepté  ta  tiouisiane,  et  comptant  pifiiàt 
x,5oo,ooo  membres.  On  avait  obtenu  la  fermetnre  de  plus  da4t000  dis- 
tilleries, et  4eSoo  Inraii^pies  de  débiteurs.  Le  nombre  de«  navircsdefr»- 
^rane€  eiicédaît  t,^o.  ({l«|)|iort  4e  U  Soeîélé  ^  los^,  tSâS.) 


ture  humaine  y  le  devoir  de  la  tempérance.  C'est  là  le 
pkis  beau  titre  de  la  civilisation  amëricaiae.  Si  l'on 
peut  lui  contester  les  mérites  de  Tinitiative  et  Teffica- 
cîté  des  résultats  qu'elle  s^attribue  dans  la  théorie  et  la 
pratique  du  système  pénitentiaire  des  condamnés ,  il 
est  une  gloire  du  moins  qui  lui  appartient ,  c'est  d'avoir 
révélé  au  monde  la  puissance  d'une,  autre  système  pé- 
nitentiaire social,  c'est  d'avoir  prouvé  que  les  peuples 
pouvaient  et  devaient ,  comme  les  individus ,  travailler 
et  parvenir  à  leur  amendement ,  et  qu'ainsi  tous  et 
çhsicm^  ea  ce  mpu4P;  pciupl^  e{t  iudiyidi^ ,  iiou9  avions 
k  CQmbaUtre  et , extirper  h%  yices  qiii  diégradaient  noti;» 
movoUté  sociale;  conime  QOtre  inor^lité  p^r9/9Paelle. 

PuijBff^At  1^  frétions  u^p^ri^es  s'Inspirer  d^  cet 
e^bSipple  ^  la  spic^é  ain^éricaine,  e(  éprpi^ver  ce  }^^ 
sais  4^  pierfecitippa^mei^t  pnqraly  qui  n'est  pour  elles 
que  l'beureuiL  io$|i%Gt  4^  la  ppn;>epyatiop!  Gair  l^s  so- 
ciétés qjui  aiTij^ent  ^  la  liberté  ppliti|ipu,e  font  commie 
lies  iadivi^Ms  qui  atteigo/aiit  1a  liberté  piviie  i  dles  ont 
beaoÎQ  di»  ^évfdppper  a^s^t^  r^kon  hupn^M^iSy  ^  npi^  ^ 
laquel^/e  i^s  H^nt  éui^flcjpées.  Partp^ï  où  T^omn^e 
grap/ijt  en  hk^vié^  ^ïf.  d^^s  )a  ^ciéjté|  soit  (^ans  la  fa- 
mille, il  lui  faut  aussi  gfranc}jr  en  ipqr^lité ,  5pqs 
peiiie  ^  /ôU/chpir  de  sa  digui(é  et  de  ^illip  à  sa  des- 
tiftée- 
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CHAPITRE  IV. 

DE  L'iSTKRVKNTION  du  GOUYBEirEJIEirT  davs  l'^dugatioit.- 
DE  l'éducation  SOCIALBy  ET  DE  L^^DUGATION  DE  FAXILLE.- 
DU    PENSIONNAT. 


Nous  avons  vu  y  dans  les  chapitres  précédens^  que 
sous  le  régime  même  de  la  liberté  d'enseiguemeDt,  le 
gouvernement  avait  à  exercer ,  du  point  de  vue  de 
l'enseignement  y  une  grande  et  salutaire  influence  sur 
réducation,  par  le  droit  de  diplôme,  et  par  conséqaeot 
d'examen  préalable  de  la  moralité  et  de  la  capacité, 
pour  tout  le  personnel  enseignant;  par  le  droit  de  oon* 
trôle,  sur  l'emploi  et  Fexercice  des  méthodes  ;  eofin, 
par  son  discernement  à  saisir  l'utilité  relative  de 
l'instruction,  et  à  en  opérer,  dans  Tordre  des  cîrcon 
scriptions  et  de  ses  degrés,  une  répartition  sagement 
appropriée  aux  besoins  des  divecses  professions  et  des 
diverses  conditions  sociales. 

En  assignant  à  l'instruction  cette  direction  essen- 
tiellement éducative,  nous  avons  déjà  fait  un  notable 
progrès  ;  mais  nous  n'avons  pas  atteint  la  dernière 
limite  de  Tinfluence  que  le  gouvernement  doit  exercer 
sur  l'éducation.  Dès  lors  que  l'instruction  ne  saurait 
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s^isoler  de  Téducation ,  là  où  il  y  a  instruction  pu* 
blique,  ildoit  y  avoir  éducation  sociale;  le  gouver- 
nement doit  à  ce  titre ,  et  dans  ce  cas ,  intervenir  dftns 
réducation.  Mais  ici  nous  entrons  dans  un  nouvel 
ordre  d'idées. 

En  considérant  Tinstruction  en  elle-niétney  et  en 
elle  seule ,  si  nous  voyons  peu  d'inconvéniens  à  l'or- 
ganiser  en  dehors  de  la  famille  ,  il  n'en  est  pas  ainsi 
de  l'éducation.  H  peut  être  bon  que  rinstruction  soit 
publique  et  collective ,  parce  que  l'on  n'obtient ,  même 
sous  le  rapport  éducatif^  les  influences  utiles  de  l'ému- 
lation,  de  l'imitation  et  de  l'exemple,  que  dans  l'ac- 
tioQ  delà  collection  sur  l'individu;  mais  il  n'est  pas 
moins  nécessaire  que  l'éducation  conserve  son  cachet 
indwiduel.  On  peut  apprendre  V écriture ,  la  lecture ^ 
\ arithmétique^  la  géographie^  Y  histoire  y  en  s'adres- 
sant  à  tous;  mais  pour  l'éducation ,  il  faut  s'adresser 
à  chacun  ;  au  sein  de  la  collection  ,  il  faut  s'occuper 
de  l'individu,  parce  qu'il  y  a,  dans  l'organisation  de 
chaque  individu,  des  penchans  difFérens,  et  dans  là 
position  sociale  où  il  se  trouve ,  des  conditions  diffé- 
rentes pour  le  développement  de  ces  penghans  :  il  faut 
acquérir  la  connaissance  individuelle  dé  cette  person- 
nalité humaine  et  sociale,  si  diversement  nuancée. 
L'éducation^  qui  se  préoccupe  spécialement  de  Tétude 
de  cette  personnalité,  et  de  l'application  delà  con- 
naissance qu'elle  en  a  acquise  ;  l'éducation  ,  cette 
science  de  chacun  et  de  chaque  jour,  ne  saurait  trouver 
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4^  n}^ilk|ar|if(  gairaptics  que  d^ps  le^  rapport^  jour- 
paifer$  de  la  cohabitation,  et  dans  le  cpif frêle  f^ffpç- 
pn^x  des  /cppiniMQfc^tipns  d^  fa{ni)l£.  Pp  fi'e^t  que 
|]^s  ]fL  famillp  que  rçujMcatipq  ^isit  )a  personnalité 
humaine  ^  et  reflète  la  personnalité  sociale. 

Ëi^  principe  généra)^  c'isst  ^  1^  famille  que  Té^u- 
cj^iop  primitive  apparient,  c  ^$t  (jans  la  fapiiille  que 
Ton  dpit  sqifhaiter  quelle  ^e ppotipue  le  pljii^  lo^jg;- 
|;emps  possiblp.  ÏÀ  f^i  la  règle  qu'il  ne  {^xt  pas  ou- 
tiller; là  e^t  l'obligation  qu'il  ne  faut  pas  m/éppnpaîtne. 

Nous  §om{pes  dqnc  tou^-à-fai^  ppposés  à  ('école, 
q^i  depuis  le  (souvent  lacédémonien  jusqu'au  cou- 
vent (Catholique  y  pt  depuis  le  poyyent  cat^liq^e 
ju^u'aH  pquventsaint-simoniep;  yeut  substiti|er  dans 
l'éduc^lipn  la  cQmmunauté  k  la  faifiilje.  C^  ^jrf^pmfs 
çBt  Ipgiqi^e  et  rationne),  mais  du  point  de  y]iie  ip 
rif^tjérêt  de  sçcte,  et  non  deTintprê^  sopial. 

Çt  cp  qjije  nous  dirons  filons  Tordre  des  pri>?<^ÎP!^^9 
ppus  le  dirons  également  ^an^  }'prdre  des  &its.  |^ 
gQUv^rnement  p'a  que  deux  apodes  d'interyenjf  da&s 
l'é^Mcation  :  par  Yexterfiqt  on  p^r  \&  pensionnat  ^  çt 
danf  ks  ii^x  cas ,  réducatipp  sociale  n.e  pe^t  pro- 
çé^çr  qa'aypc  }e  poncoprs  de  l'éducaUon  4.e  f^miU^- 

Dans  l'e^lprnat,  il  est  cyident  qi^e  sans  Tappul  ^^ 
,  ïé^VfQ^xpji  de  famille  ^  rédxication  sqciale  e$t  un  aeB- 
;s^s^  c^,  si  plies  agissent  en  seps  (contrqiire,  rime 
(^^ra  Ip  9Q\v  ce  que  l'autre  aur^  fait  le  jour. 

Dans  le  pensionnat ,  l'éduratip^  de  fapnDe  ejt  éga- 
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cation  s^oialo.  Si  Vqu  veut  ppo^lt^r  rQr4pe  pâture} 
drs  dagm  et  des  cirooiii€nptip|i8  de  Yei^i%fUdnml^^ 
on  se  convaincra  bîaotét)  ^t  aiijourd'hpi  surtout  oî|. 
la  salle  d'asile  prapèda  l'école  ëiëiaenfaire  ^  quo  p'^ft 
par  Texternat  que  le  gouveruemPllt  intervieqt  pl|is 
spécialement  dansTéducationdescla^^e^  inféi^ieure^yist 
par  le  pensionnat  dans  rëducation  d^s  classes  n^oyepr 
ses  et  supérieures.  La  salle  d^asile  qui  doit  s'adresser 
ezclusiveineat  aux  enfans  de^  cl^s$es  ^iifërieiires,  ^  que 
circonscription  nécessairement  commui^ale;  la  çjr^ 
conscription  est  la  même  pour  les  écoles  dUifstrqc):iQn 
primaire,  qui,  sans  être  exclusives  auf  dfk^esî  infér* 
rieurts,  leur  sont  cependant  d'une  utiljité  plus  sp^ia}^ 
qu'aux  classes  moyennes  et  supérieures,  q\i  Vw^h 
gaemept  àe  la  lecture  et  de  Técriture  se  dOf^W  U^ 
quemment  dans  la  famille.  ï^is  la  pincoof^ript^q 
s'élargit  avec  la  sphève  de  renseignement ,  ct.riqst^ucr 
tion  secondaire  qui  s'adresse  aux  classes  m<^yenpes  e( 
supérieures,  exige  en  grande  partie  \^  pepsiq^^at. 
Mais  le  pensionnat  ooneei^ne  moins  ipi  l'édKpa^Îpn  df 
la  première  eafiiMe  9  que  ^elle  de  la^evi^^sser 

En  comparant  donc  la  situation  des  A^fosses  iujfé^*i^f)feF 
àceUe  des  dîmes  moyennes  et  supérieiif  es,  de  mèmft  que 
nous  avons  vU)  $ous  {epoin^de  vue  de  ^^seigneiqeqt, 
que  son  organisation  et  S9  rép^i*tiMon|devai^ujtétr^  cfi^ 
férentes;  %\wh  %^*  ^  ^nK  de  vue  de  réd^cstix)n9npus 
remarqueropfq^e  l'ii^terve^ion  du  gouvern,emept  ne 
saurait  y  être  la  même,  ni  d#ns  sa  date 9  ni  dans  ;^on 
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mode ,  ni  dans  son  objet  :  dans  sa  date ,  car  ici  cette 
intervention  commence,  quand  là  elle  finit  ;  dans  son 
objet ,  car  ici  c'est  à  la  jeunesse  qu'elle  s'adresse ,  et  là 
à  l'enfance;  enfin  dans  son  mode,  car  ici  c'est  par 
l'externat,  et  là  par  le  pensionnat  qu'elle  agit. 

Dès  lors  que  le  pensionnat  ne  commence  pas,  chez  les 
classes  moyennes  et  supérieures,  l'éducation  primitive, 
il  a  autant  besoin  que  l'externat  de  l'appui  de  Tédu- 
cation  de  famille;  car,  s'il  doit  la  combattre  au  lieu  de 
la  continuer,  la  refaire  au  lieu  de  l'achever,  cette  lutte 
entre  l'éducation  primitive  de  la  famille  et  l'éducation 
postérieure  du  pensionnat,  ne  saurait  qu'engendrer 
le  désordre.  Ainsi,  dans  le  pensionnat  comme  dans 
l'externat,  diez  les  classes  moyennes  et  supérieures, 
comme  chez  les  classes  inférieures,  toute  leducatioa 
sociale  s'écroule  par  la  base,  si  elle  ne  repose  pas  sur 
l'éducation  de  famille  ;  là  où  il  n'existe  pas  de  bonne 
éducation  dans  la  famille,  on  n'en  saurait  oi^aniser 
dans  la  cité; 

On  peut  apprécier  maintenant  le  vice  radical  et 
l'inefficacité  absolue  de  tous  les  systèmes  et  de  toutes 
les  institutions,  qui  isolent  l'éducation  sociale  de 
l'éducation  de  famille. 

Donner  l'éducation  pour  but  à  l'enseignement,  et 
^éducation  de  famille  pour  base  à  l'éducation  sociale, 
tel  est  le  système  qu'une  administration  éclairée  doit 
suivre  avec  persévérance,  pour  rendre  à  la  société  les 
services  moraux  qu'elle  doit  attendre. et  recueillir  de 
l'influence  gouvernementale. 
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Malheureusement  I  en  France  ^  nous  sommes ,  sous 
ce  double  rapport ,  fort  éloignés  du  but,  et  nous  mon* 
trons  peu  de  tendances  à  nous  en  rapprocher. 

Oîi  trouver  d'abord  dans  renseignement  public , 
lempreinte  d'un  système  d'éducation  ?  «  L'éducation^ 
B  comme  on  Ta  si  bien  dit  (i),  cet  art  si  difficile  et 
s  malheureusement  presque  oublié ,  qui  réclame  tant 
9  de  sécurité,  de  paix  et  de  désintéressement,  où  lui 
»  trouver  un  asile  plus  sûr  que  dans  les  maisons 
»  soustraites  aux  chances  de  la  fortune,  fermées  aux 
B  calculs  des  chefs ,  aux  caprices  de  la  vogue  ?  » 

Ehbien,  c'est  dans  cet  asile,  c'est  dans  vos  pen- 
sionnats universitaires ,  qu'il  nous  est  arrivé  souvent, 
dans  le  cours  de  nos  inspections ,  d'aller  chercher  des 
règles,  des  traditions  même  d'éducation ,  dont  nous 
eussions  désiré  faire  notre  profit. 

Nous  devons  ici  le  déclarer  avec  regret  ;  lorsque 
nous  avons  soumis  aux  chefs  de  ces  établissemens  la 
question  de  leur  système  d'éducation,  trop  souvent  ils 
nous  ont  paru  aussi  surpris  de  notre  demande,  que 
nous  de  leur  silence  :  quelques  cellules  de  nuit ,  et  un 
classement  des  âges  dans  les  momens  de  récréation 
€t  de  repos,  tels  sont  les  deux  seules  traces  d'éducation 
que  nous  ayons  pu  entrevoir  ;  ces  momens  mêmes  de 
fécréatioB  et  de  repos ,  qui  doivent  obtenir  Une  place 
si  importante  dans  l'éducation  du  peiisionnat,  on  ne 

(i)  apport  précité  de  M.  Dubois,  p.  S8. 
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Semble  pas  soiipçbttner  le  besoin  de  s'en  prëoecuper. 
Quand  une  Fois  elle  a  quitte  la  classe  d'ëtttde^  lijeu- 
nesse  est  abandohnée  à  elle-même  ;  siruletMDt  oo 
Fàvertit ,  atl  son  de  la  clodie,  de  l'heure  cm  elle  doit 
se  réveiller  le  matin ,  manger  pendant  le  jour,  et  do^ 
mir  le  soir.  Je  ne  parle  pds  de  rempk>i  dil  jeudi,  j<Mir 
d'interl*uption  Ats  études ,  dont  nibi  aussi  j'accuserais 
la  fondation,  et  dematiderats  la  suppression,  si  je 
n'y  voyais ,  avec  tant  d^esprits  superficiels ,  queU  pirt 
faite  à  l'oisiveté,  au  lieu  d'un  jottr  sagiemetit  résem 
à  l'éducation  morale,  Comme  le  dimanche  l'a  été  à 
l'éducation  religieuse.  Ce  que  Ihonorable  M. buliois, 
eti  sa  qitatitc  d'inspecteur-général  des  études,  naènet 
qu'avec  la  réserve  d'une  sorte  d  appréhension,  je  ïé- 
firhiferaî  âVec  l'accent  de  la  conviction  :  *  NwcoUègcs 
ne  sont  que  des  académies^  dès  saïtét  de  repré' 
'sentatioFks  scientifiques ,  oh  les  mtUtnes  ne/igarent 
^uecoThmè  des  atteurs^  ^et  les  élèi^fss  comme  m 
pubttc  êepit^sagè.  » 

Il  n'ei$t  qu*utt  seul  g^etire  d'établissenvNit  oà  j'iie 
tt^UVéUné  intetition,un  système  mtin«  d'édueatiwi: 
ce  sont  teë  établissemens  t*é|^$  par  des  tcorporstfons 
neligieuises  :  je  ne  dis  pas  assurëinent  que  ce  systénR 
d^éducation  soit  le  meilletir,  je  dis  qu'en  Franeeilcst 
le  seul;  je  ne  suis  {>as  d'avis  de  {étendre ,  non  sevle- 
mlent  sens  le  point  de  vue  politique,  mais  sous  iepoÎDl 
de  vue  moral  et  social  :  il  y  a  quelque  chose  d'étroit 
et  d'exclusifdaus  l'esprit  de  oorporation,  ^ui  la  place 
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trop  en  déliors  des  intérêts  généraux  de  rliiimailité  et 
du  JJ^ôgrè8  *iocial,  pour  répondre  aux  besoins  de 
rédlicatibn  de  Tliomme  fet  dufcitoyen  (i). 

Toutefois,  oh  paraît  beaucoup  pliis  occupé,  en 
France ,  dès  iticouvëniens  dé  l'éducation  dans  les  coi*- 
poratiolis  religieuses ,  t\ue  des  danget^s  de  ses  dihis- 
kioiisdans  les  côll(fges.  SiTotl  demande  des  lois ^  c'est 
tboitis  poUr  orgailiser  l'une  que  pour  supprimer  Tau^ 
tre,  coinihe  si  le  meilleur  hibjen  de  combattre  Tei- 
tenèion  de  l'éducatiob  donnée  pai^  les  corpoMtibnS 
religieuses,  n'était  pas  delelir  en  ôter  le  monopole,  en 
songeant  eoBn  à  faire  aussi  soi-même  de  réducâtibU 
dans  les  pensionnats.  M.  Dubois  Ta  dit  avec  franchisé 
dailssbn  rappôht:»  Si  vous  avez  à  rfedouter  la  concur- 
»reoce  des  corporations  religieuses,  c'çst  de  ce  côté.i!) 
Il  suffit  polir  s^en  convaiilct^  d'analyser  les  élémens  de 
là  pdpùiatioti  de  ces  étdblissemens  :  auprès  dtes  recrtiej 
de  l'esprit  de  parti,  vous  y  trouverez  des  jeûnes  gfehS 
dont  les  familles  isotlt  sincèrement  dévouées  aux  insti» 
tutiôns  libérales  du  ()ays^  et  sympathiques  à  toutes  les 
idées  généi'éusès  d'une  civilisatibn  phogreisèive  ;  maiS 
cekfàinilles  ont  foi  i  rédticalion  :  elles  ne  veulent  pàà 
d'un  enseignemiéht  i^ui  s'en  isole  j  et  elles  sont  con- 
traintes ^  par  la  force  des  choses  ^  de  demander  ailleurs 

(i)  si  nous  admeUoiis  la  congKgalioo  religieuse  au  sein  de  l'éducation 
péuitftitiaire ,  cVst  daus  un  autre  ordre  d'idées,  et  encore  avec  de  nom- 
breuses conditions  natriciives  dont  ooiis  avobs  développe  là  nécessité. 
Voy.  p.axS. 
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cette  éducation  qu'elles  auraient  voulu  vous  devoir. 
On  n'a  donc  encore  rien  fait  dans  nos  pensionnats 
universitaires,  pour  y  rattacher  à  renseignement  an 
caractère  et  un  but  éducatifs.  Et  maintenant  que,  seo* 
tant  la  responsabilité  et  le  danger  même  de  romissioo, 
on  songe  enfin  à  faire  quelque  chose,  je  crains  d  entre- 
voir des  tendances,  qui  indiquent  beaucoup  d'hésitation 
à  rechercher  dans  l'éducation  de  famille  la  base  de 
l'éducation  sociale.  Il  n!est  sorte  d'éloges  assurément 
qu'on  n'accorde  à  l'éducation  de  famille  (i),  mais  c'est 
en  proclamant  la  fin  de  son  applicition  sociale ,  qu'on 
lui  décerne  si  libéralement  les  honneurs  de  l'oraison 
funèbre. -On  dépeint,  on  préconise  le  pensionnat  (2} 
comme  un  perfectionnement  de  l'éducation  de  Êtniiile, 
qui  semble  en  écarter  le  besoin  et  en  éloigner  la  coopc* 
ration.Le  pensionnat  pourtant  ne  remplace  pas  l'éduca- 
lion  de  famille^  il  la  continue  :  il  doit  demander  au  passé 
le  secours  de  ses  précédeiis,  et  au  présent  le  concours 
de  ses  services.  Si  le  pensionnat,  en  raison  des  distances, 
ne  peut  rendre  à  la  fin  de  chaque  jour,  ou  de  chaque 
semaine ,  la  jeunesse  à  la  famille ,  du  moins  il  faut  qur 
la  lui  renvoie  à  une  certaine  époque  de  l'année.  Il  faut 
que  chaque  année ,  pendant  un  certain  temps,  le  pen- 
sionnat soit  désert ,  et  que  la  famille  se  remplisse  et  se 
réjouisse  de  toutes  ses  affections  absentes.  Il  faut  enfin 


(t)  Yoy.  Rapport  précité  de  M.  Dubois* 
(9)  Même  rapport. 


qu'à  cette  époque  les  mœurs  de  la  famille  viennent  re- 
tremper les  mœurs  du  pensionnat,  qu'elles  se  fortifient 
et  s  assistent  mutuellement,  et 'que  cet  externat  annuel 
des  vacances,  en  comblant  les  kcanes  de  l'externat 
hebdomadaire  ou  journalier,  viennent  ainsi  concilier  les 
bescHns  mutuels  et  utiliser  les  services  réciproques^ 
de  l'éducation  sociale  et  de  ('éducation  de  famille. 

Telle  ne  semble  pas  être  malheureusement  la  ten« 
dance  générale  des  opinions.  On  ne  se  place  jamais 
qu'au  point  de  vue  de  Ten&eignement,  et  de  ce  point 
de  vue  exclusif,  le  même  esprit  qui  voudrait  rendre  le 
jeudi  aux  besoins  de  l'instruction ,  sans  songer  qtie  ce 
serait  l'enlever  aux  besoins  de  l'éducation  morale ,  ce 
même  esprit,  dis-Je,  voit  une  économie  de  temps  bien 
plus  considérable  encore  à  réaliser,  au  profit  de  Tin* 
struction,  dans  la  suppression  des  vacances  annuelles, 
qui  ne  sont  à  ses  yeux  qu'une  fâcheuse  interruption 
au  développement  de  renseignement*  Ou  dit  y  on  ré« 
pète  aux  familles  que  le  retour  des  jeunes  gens  sous 
le  toit  paternel  est  nuisible  à  renseignement;  que  s'ils 
n'y  oublieiat  pas  un  peu  ce  qu'ils  ont  appris,  du  moins 
ils  n'y  apprennent  rien  de  plus;  on  qualifie  ainsi  de 
temps  perdu,  le  temps  passé  dans  le  foyer  domestique  ; 
on  conseille  aux  parens ,  comme  un  acte,  de  dévoue^ 
ment  éclairé,  comme  un  sacrifice  méritoire  des  fai-* 
blesses  de  la  tendresse  paternelle,  à  l'intérêt  bien  en- 
tendu des  jeunes  gens,  de  les  laisser  au  pensionnat 
consacrer  à  l'étude  le  temps  des  vacances*  Voilà  lea 
m.  10 
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çopi^iU  sut  sa  r^^A^ent,  «t  qui  di^oy^ditmi  et  ittiuh 
hmti.i^  iau|a4  p9r|«  réduoatÎQp  de  famtiU ,  janfii'au 
^i(l  fl^  l^  fainUbs  mèa^.  I<«a  fAmtlle  en  est  Tenue  ea 
FmiKHB»  .d||68  leA  ideei  du  temps»  à  se  regarësv 
^milfl  fi»  qbstacle  à  rin^eoee  du  pensionnat  (i)» 
{9Q(  09  g  9fr»cé^  înémeà  ses  yeus,  le  sentineut  de  sci 
obligations  it  Tutilîté  de  son  concours. 
.  Tout  cela  est  dq>lorable ,  et  tout  cela  est  logique 
pourt|int.  Quand  une  fois  on  a  fait  de  PinstnietioB  lit' 
iéraire  ou  sdientifique,  la  prëocGupation^eiclusjve  du 
pensionnat;  quand  oi|  en  a  coinplétenient  écarté  To- 
bliga^ion,  la  responsabilité,  et  jusqu'à  la  pensée  mâine 
de  l'^aoation ,  est«-il  étonnant  que  le  penaionnat, 
cliàrgé  seulement  de  faire  de» littérateurs  ou  des  las- 
thésiaticiens,  se  trpuve  interrompu  et  gêné  daas  w^ 
^▼f0^  par  les  exigences  de  la  fan^iHe^  qui  ne  sait  soih 
tinuep,  ni  ien  littérature  ni  eyi  mattiéma tiques,  les  le' 
eoBS  du  professorat  f  Du  point  de  vue  ex^usif  de  Tia^ 
stractîon,  tiHit  e4  ainsi  dans  l'ordre  logique  et  natord 
des  choses. 

Maïs  quand  on  fait  intervenir  Ip  pensép  êe  Véiuoh 
tion  comme  but  moral  et  final  de  f  enseignem^t,  e-ert 
^Wp  qu'apparait  tout  ee  qu'il  jr  a  de  monstrueux  dans 
«0  système,  qui  jetterait  sans  ifiseoiitinuité ,  pendant 
une  longue  eérie  d'années,  rintervatte  du  pensionnat 

(t)  QmooAqae  t  (todSé  loin  ee  tipport  fétat  tctiicl  des  dispoiido»  é» 
l«  luiril*ae  FMMMWMBMMra  i|«t  Je  4éerii  «la^^ 


t^Dtre  le  pire  et  le  fils,  entre  la  mère  et  là  41ie,  entré 
les  frères  et  sœurs,  et  qui ,  en  les  rendant  ainsi  tout 
également  étrangers  à  l'accomplissement  des  devoirs 
respectifs,  à  l'échange  des  relations  réciproques,  à  la 
culture  enfin  des  affections  mutuelles ,  briserait  ayen-^ 
glément  tous  les  liens  sacrés  de  la  famille. 

Hais  les  parens,  dit-on,  ont  des  préoccupations  qui 
les  enlèvent  aux  soins  de  l'éducation  de  famille. 

t  Sans  doute,  comme  le  dit  M.  Dubois  (i),  on  ne 
»  retrouve  plus  en  France  la  famille  d'autrefois,  mai- 
»  son  de  caste  et  couvent  domestique,  où  le  père  éle-* 

•  vait  son  fils  pour  le  même  état ,  où  des  serviteurs 
>  naissaient  et  mouraient  attachés  au  foyer,  où  l'hôte 

•  admis  n'apportait  que  les  mêmes  pensées ,  où  Tédu^ 
9  cation  ,  enfin ,  se  faisait  par  l'usage  et  la  traditioa 
i  seule.  » 

Mais  parce  que  le  mouvement  de  la  société  moderne 
viendrait  relâcher  les  liens  et  affaiblir  les  ressources 
de  réducatioQ  de  fafiiille,seraitrc.e  un  motif  pour  ache* 
ver,  par  nos  discours  et  par  nos  actes,  de  les  briser? 
Au  lieu  de  ranimer ,  de  réchauffer  l'esprit  de  famille^ 
de  rappeler  à  les  renouer  et  à  les  ressaisir ,  devons- 
nous  qe  soQg^r  q^'^  lui  présenter  les  raisons  plausi- 
bles d*y  renoncer ,  et  les  moyens  même  auxquels  il 
serait  plus  avantageux  de  recourir?  Dirons-nous  aux 
fonctiojipaireç  et  aux  magistrats  d'aujourd'hui  qu'ils 

(i)  Rapport  précité,  p.  S?. 
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ne  sauraient  trouver ,  comme  ceux  d'autrefois,  un 
momeat  à  prélever  sur  les  devoirs  de  leur  charge 
pour  remplir  ceux  de  père?  Dirons-nous  à  Tindus- 
triel  qu'il  ne  saurait  au  souci  des  afTaires  ajouter  celui 
de  la  famille?  Dirons-nous  au  propriétaire,  que  la 
surveillance  de  la  propriété  doit  en  dévorer  tous  les 
loisirs  (i)?  Faut-il  montrer  Tintérieur  de  la  famille 
moderne  livré  à  des  agitations  et  à  des  soins  domes- 
tiques qui  en  ont  banni  ces  conditions  de  paix  et  de 
recueillement  qu'on  doit  aller  chercher  ailleurs  ?  Faut- 
il  déclarer ,  en  un  mot ,  que  la  vie  publique  a  détruit 
la  vie  privée,  et  que  le  pensionnat  est  pour  Tenfaoce 
un  asile  préférable  au  foyer  domestique  ? 

Non^  sans  doute  :  le  pensionnat,  tel  quMl  est  de  nos 
jours,  ne  remplace  pas  la  famille;  les  mœurs  de  la  fa- 
mille valent  mieux  encore  que  celles  du  pensionuat, 

(i)  Comment  Toiilei-Toui  que  ce  propriétaire  isolé  Teille  à  la  ealion 
«I'hq  modeste  (lomaîne;cet  iadustriel,  emporté  par  le  torrent  des  aflairei| 
et  au  souci  de  toutes  le«  heure»;  ce  fonctionnaire,  ce  magistrat  auquel  si 
efaarge  laisse  i  peine  un  moment;  ce  militaire  qai  change  et  court  detilk 
en  ville,  tous  l'ordre  de  l'État ,  puisse  garder  près  de  lui  son  fila,  et  Triller 
À  son  cdHeaticinP-Q'^^i^^^  ^^'"^  ^^'^  emporté  par  Timpélueux  et  irrésistible 
tourbiUomtrun  immense  atelier,  ou  d'une  bourse  orageuse  ;  quand  la  ne 
de  chaque  famille  est  au  prix  de  l'activité  de  son  chef,  et  quand  à  chaque 
keure  le  foyer  domestique  est  ouTert  à  tous;  certes ,  s'il  y  a  un  asile  poar 
IVufance,  quelque  paix  pour  son  esprit,  quelques  règles  ou  tndrtions  pour 
aa  raison  et  se»  mnrurs,  il  est  ailleurs  que  dans  le  trouble  de  nos  agitatioDf 
et  de  nos  soins  domestiques.  (Rapport  de  M.  Dubois,  pa;4e  87.)  M.  Dubiis 
▼a  ainsi  logiquement  jusqu*à  préférer  le  pensionnat  à  Texlemat,  et  joaqu'â 
conseiller  wx  femilles  qui  en  ont  la  choix,  d*opter  pour  k  aecoad. 
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et  avant  dé  décrier  les  unes,  le  plus  urgent  serait  dt 
èODger  à  refaire  les  autres. 

Cette  vie  privée,  que  vous  nous  représentez  comnoé 
détruite  par  la  vie  publique,  ce  sont  au  contraire  ced 
préoccupations  de  la  vie  publique  qui  nous  semblent 
devoir  en  réveiller  le  besoin  et  en  reconstituer  Tin^. 
flueiice.  L'homme  n'est  pas  tout  d'une  pièce,  il  ïïA 
pas  été  fait  seulement  pour  l'activité  :  ses  forces  inteU 
lectuelles  et  morales ,  épuisées  par  les  grands  efforts 
et  les  fortes  impressions ,  lui  fiont  sentii*  le  besoin  dé 
respirer  dés  émotions  plus  tranquilles  ;  alors  il  se  ret 
plie  sur  le  foyer  domestique.  Mais  si  le  pensionnat  eâ 
à  banni  avec  les  enfans  tout  ce  qui  l'anime  et  le  vi* 
vifie,  il  Biy  trouve  plus  que  cette  solitude  si  triste 
pour  l'amour  paternel ,  et  si  périlleuse  pour  raffec* 
tien  conjugale  elle-même  (i)  ;  tandis  que  quelques  sé^ 
maiaes  au  moins  de  Tannée,  en  ramenant  les  enfans 
au  foyer  domestique,  lui  rendent  toute  sa  puissance 
d'aitraction.  C'est  alors  que  ce  rapprochement  de  tant 
d'aflfectionsabsentes,  reproduit  le  vertueux  et  attrayant 
tableau  des  réunions  de  famille. 

Gardez-vous  donc  d'affranchir  ainsi  les  hommes  de 


(i)  On  ne  s'étonnera  pa«  sans  donte  de  riroporlance  que  nous  aTons  at* 
tachée  dans  ce  chapitre,  à  citer  le  Ra|)port  de  M.  Dubois  cooime  autocité» 
soilà  iuToquer,  soit  à  combattre.  Oittre  le  laieut  élevé  de  son  auttui,  ce 
Kapporl,  émané  de  l  organe  de  la  rom mission  du  budget  et  de  rinsperteur« 
général  des  études,  nous  semble  réfléchir  à  la  fois  la  pensive  unUenitaiiv 
et  la  peaiée  parieariealairs.  4  ««.doubla  titre^  il  i  n^*  liiuls  porté«| 


M 

notre  tentjM  dts  soias  et  dts  devoirs  derédttcaiÎM  à$ 
famille.  Que  deviendraient  des  hoinnles  qili  n^aunûeal 
jamais  un  moment  à  consacrer  à  la  voix  de  raffection 
et  du  devoir  y  et  qui  na  pourraient  songer  en  et 
Inonde  qu'à  des  expéditions  de  balles  de  toile  ou  dt 
•eoton?  Ah!  combattons  ce  matérialisme  social |  qui 
flétrit  et  dessèche  tout  ^  qui  fait  d'une  vie  d'homme 
un  rouage  industriel  ;  ce  matérialisme  qui ,  au-delà 
des  devoirs  de  la  famille,  aviût  aussi  proscrit  ceux  it 
k  religion  s  car  n'est-on  pas  allé  jusqu'à  interdire  sa 
pauvre  le  repos  do  dimanclie,  pour  ne  pas  lui  permet* 
Irc  d'éprouver  au  moiils  quelquefois,  dans  fioactios 
du  bras,  qu'il  à  une  intelligence  pour  eonna&re|  us 
coeur  poui^  sentir  et  une  àme  pour  prier  ! 

Il  est  loin  de  nous  une  société  f  qui  semble  vivre 
dans  la  préoccupation^  et  pour  ainsi  dire  dans  la  fiè^ 
vre  deritidustriej  société  sérieuse  et  monotone  |  qsi 
n'a  ni  littérature^  ni  sciences^  tii  beauK«art8|  et  qui  ne 
sentble  qu'une  vaste  association  ot^ganisée  sôus  la  rài> 
son  sociale  :  Etat  de  New*York  ,  Boston  ^  Philsdel- 
phie,  etc.,  etc.  Mais  cette  société,  qui  n'est  parée  d'au* 
i^uu  des  omeitiens  de  l'esprit  humain  ,  a  conservé  du 
moins  le  sentiment  et  la  religion  du  devoir.  I^s  loi- 
sirs qu'elle  a  refusés  aux  briilans  développemens  de 
l'instruction,  elle  a  senti  l'obligation  de  les  donner^ 
en  partie  du  moins  ,  aux  pratiques  de  réducation.  Et 
nous,  nous  voudrions  que  notre  sociëté  française,  si 
polie^  si  éolairée^  qui  a  le  ttMrveill«a  talent  da  déve- 


lopper  à  la  fois,  dans  le  beau  comme  dans  Tutile,  toute 
hpfiMsanee  de  rintdligence  humaine ,  ne  rencontrâC 
plus  de  temps  à  employer  aux  devoirs  de  l'éducation 
de  famille,  quand  elle  sait  Hre  $i  ingénieusement  ëco« 
nome  de  celui  qu'elle  a  trouve  jusqu*ici ,  et  qu'elle 
trouvera  toiyoursi  k  consacrer  à  Tamour  dea,l|Htf«8, 
des  sciences  et  des  art4« 

On  a  vivement  et  justement  reproché  à  Tempire 
d'avoir  changé  un*  peuple  de  citoyens  en  un  peuple 
d'administrés,  et  de  nous  avoir  ainsi  fait  perdre  l'ha- 
bitude et  presque  le  sentiment  de  nos  devoirs  publics. 
H'âlloos  pas  tomber  dans  un  autf*e  ëcneil  :  l'éducation 
de  famille  a  de  nos  jotirs  ses  besoins  et  ses  lacunes, 
qui  eiigeat  que  le  gouvernement  et  la  société  lai 
soient  en  tside  ;  assurons^lui  ce  concours  s  entourons 
la  flimilledé  toutes  les  institutions  propres  à  latisfaire 
les  uns,  à  combler  le^  atitres;  mais  ne  lai  portons  pas 
une  imprudente  et  indiscrète  assistance,  qui  Tinvife  à 
iêrepos(sr  entièrement  sur  nous,  et  lui  offre,  au  lieu 
d'an  appui  pour  l'accomplissement  de  ses  devoirs,  uncf 
ftime  d'encouragement  à  leur  oubli. 

Usons  avec  circonspection  de  ces  tnstittitions,  qui 
honorent  la  coopération  mutuelle  du  gouvemeàient 
at  du  pays ,  mais  qui ,  pour  la  rendre  véritablemetit 
Qttleet  bienfaissnte,  doivent  soigneusement  éviter  de 
transporter  dans  la  cité  les  services  et  les  obligations 
de  la  famille. 
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CHAPITRE  V. 

êVm  Sm  PAliciDSKT.  DS  l'BXTEKVAT.  •—  DE   LA  SALLE 

o'aSILE,  — *  DB  la  MAjrUFACTUBB. 


Eu  parlant  du  pensionnat ,  dans  le  chapitre  pr^é- 
dent|  nous  noiis  sommes  naturellement  préoccupés  de 
réducation  de  la  jeunesse  dans  les  classes  moyennes  et 
supérieures,  puisque  c^est  là,  pour  le  pensionnat,  ainsi 
que  nous  l'avons  dit  (i)^  la  sphère  naturelle  de  soa 
application  sociale.  Eu  arrivant  maintenant  à  la  ques- 
tion, de  1  éducation  dans  rextcruat,  qui,  ainsi  que 
nous  Tavons  également  dit  (a),  s'adresse  plus  spéciale- 
ment à  Feufance  dans  les  classes  inférieures ,  nous 
abordons  la  partie  du  sujet  qui  doit  nous  intéresser  le 
plus;  car,  du  point  de  vue  oii  nous  sommes  placés, 
nulle  part  l'éducation-  pénitentiaire  ne  réclame  aussi 
impérieusement  l'assistance^  de  l'éducation  sociale  et  de 
l'éducation  de  famille,  qu'au  seip  de  ces  classes  infé- 


(i)  PageaSa. 

(a)  f  •gvi  aSS  %9%. 
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rieureSi  où  le  péaiténeier  vient  recruter ,  presque  ex-^ 
clusivemeot,  les  éiémeus  de  sa  population  habituelle. 

Mais  comment  espérer  trouver  en  France,  dans 
leiternat,  la  trace  d'un  système  d'éducation  qui 
n'existe  pas  dans  le  pensionnat  j  où ,  comme  nous  ve- 
nons de  le  voir  y  on  n'a  songé  ni  à  donner  l'éducation 
pour  but  à  l'enseignement ,  ni  à  donner  l'éducation 
de  famille  pour  base  à  l'éducation  sociale. 

Cependant  c'est  par  l'externat  que  Theureuse  im* 
portalion  d'une  institution  étrangère  semble  com- 
mencer en  France  l'ère  de  l'enseignement  éducatif  : 
nous  voulons  parler  de  la  salle  dasile.  Mais  encore 
ici,  en  vous  préoccupant  du  premier  but^  n'oubliez 
pas  le  second;  en  donnant  l'éducation  pour  but  à 
l'enseignement  de  l'asile,  ne  négligez  pas  de  recher- 
cher et  d'organiser  dans  réducation  de  famille^  la 
base  et  le  complément  de  voire  éducation  sociale. 

Ce  qui  inspira  au  génie  heureux  et  bienfaisant  d'0« 
wen  l'idée  des  salles  d'asile ,  ce  fut  l'affligeant  spec- 
tacle de  l'abandon ,  auquel  le  travail  de  leurs  parens 
condamnait  les  malheureux  enfans  de  ses  nombreux 
ouvriers.  Le  but  qu'il  poursuivit  de  181 1  à  181 5  avec 
tant  de  persévérance ,  et  qu'il  réalisa  en  1816  avec 
tant  de  succès,  ce  fut  d'arracher  ces  enfans  aux  péi:ils 
auxquels  les  exposait,  dans  les  pays  manufacturiers,  le 
délaissement  de  la  famille.  La  salle  d'asile  est  née  de 
la  n^anufacture,  qui  en  a  révélé  le  besoin  et  fait  appré- 
cier le  bienfait.  Ainsi  ce  ne  fut  que  pour  les  classeâ 


infëmurtti  et  non  pour  y  supprimer  Tiotieii  ^  ma 
pour  y  combler  les  lacunes  de  l'éducation  de  ftfflilk^ 
qu'Owen  (i)  conçut  la  salle  d'asile.  Telle  est  son  ori- 
gine historique^  et  tel  doit  être  aussi  son  but  rationod 
Aujourd'hui,  pour  établir  et  justifier  lutiUté  aho- 
lue  de  la  salle  d'asile,  on  argumente  moins  des  Iscaaci 
de  rëducatîon  de  famille^  que  de  ses  inconvénieos  st  de 


(t)  M.  Owen ,  de  Iffew-U-Marcb,  homme  blcnfaiMnl  et  indnstrieax  k 
nord  de  VÈtowie,  créa  eette  belle  iittlilutkNi  seul  le  Htm  d*Éee)ed'faft^ 
infiuu  sehùols.  D'Aos^eleiTef  oette  isMitiiliao  paiee  en  Suitte,  es  AHm- 
gnei^  eu  Italie ,  sous  le  nom  d*Écoles  ea&atines  {Schuol^  i/ifmuîSy,  a  Bd- 
gique  sous  celui  d'Écoles  gardiennes,  Ce^fut  en  i8a6  que  la  pronicreidii 
d*asile  fut  éiablie  à  Paris  ;  en  iS«8  le  nombre  a'élen  à  S,  en  xSiqI  d 
in  i83o  à  6,  en  i83a  à  S,  en  iS3Bà  to,  en  1SS4  A  cS«  en  tSSI  à  ffi 
qui  recueiliaient  3,6oo  eafiini  environ.  tUdminiatratiem  de  llMpei  pu 
le  loyer  de  cea  asiles ,  les  autres  dépenses  sont  défrayées  par  des  dont  et  de 
souaeripiions ,  par  des  subventions  du  conseil  municipal ,  du  oomeil*gâé* 
rai  des  hospices  et  des  bureaux  de  bienlkisanee.  En  18)4  ebaquanfinti 
oeàté»  y  comprfo  lea  trtiteawfli  des  mallres  et  saUrfiMii  k  iftee  tsw 
ehacun,  i  fr.  8<  eent.  par  mois,  ou  6  cent,  par  jour. 

Celte  institution  est  désormais  naturalisée  en  France;  il  est  dm  villnn 
la  bienfaisance  en  a  fait  tous  les  frais  :  nous  citerons  notammeat  aotre 
digne  et  respectable  ami,  M.  l'abbé  Dupudie,  ehanoint  honorurideW* 
▲ndré  de  Bordeaux ,  et  premier  directeur  dèa  sallea  d*Mik  de  Tcdmic, 
dite  de  la  Petite-Œuvre ,  qui ,  par  son  zèle  évaugéliqoe^  a  créé  17  nOe 
d'asile  dans  la  ville  de  Bordeaux.  Si  la  dévotion  protestante  vit  d'ibori 
d*nn  mauvais  ctW ,  en  Angleterre ,  cette  institution  due  A  nn  advemitt  ^ 
christtaniame ,  il  est  dans  le  elergé  français  des  hommea  qui  ont  antfi 
des  idées  plus  généreuses  et  des  senti  mens  plus  élevés  :  il  est  juste  lem  ^ 
dire  que  le  protestantisme  eu  France,  loin  de  partager  les  répngnaaceKh 
dcrgé  anglican,  a  au  contraire  montré  lin  aèle  remirqoablè  pour  tin^n- 
èsetitm  et  It  lueeèi  dnsaailsi  d*Ulls. 
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sesdangén  chez  left  classes  ouvriàret^alon  tnitM  que 
le  hii  du  délaissement  est  écarte* 

Prenons-y  garde!  la  salle  d'asile  n'est  qu'Un  eittÉr« 
nat;  ce  n'est  pas  la  mauvaise^  mais  la  bonne  ëdueatioa 
qu  elle  suppose  dans  la  famille  :  elle  prend  l'enfant  à 
la  famille  absente  j  mais  pour  le  lui  rendre  au  retouv 
du  trarail,  et  pendant  les  momens  du  séjour  au  foyev 
domestique.  11  doit  s'établir  un  rapport  mutuel  entre 
les  services  que  la  salle  d'asile  est  appelée  à  rendre  à 
la  famille  et  à  en  recevoir  :  il  faut  que  l'une  continue 
l'éducation  de  l'autre,  et  que  des  deux  côtén  Tenfanee 
soit  soumise  à  une  bonne  influence  éducative. 

Si  vous  déiruiaex  ce  rapport  réciproque,  si  ce  n'est 
plus  II  prévenir  les  inoonvéniens  de  l'absence  de  Vé^ 
ducation^  mais  ceui:  de  l'éducation  même  dans  ta  fa-* 
mille,  que  vous  concevez  le  but  des  salles  d'asile ,  en 
voulant  exagérer  la  portée  de  Tinstitution,  vous  venet 
la  fausser  ei  la  détruire.  Si  votre  base  est  vraie,  si  l'é^ 
ducation  de  la  famille  est  mauvaise,  s'il  faut,  non  plus 
en  combler  les  lacunes ,  mais  en  supprimer  laction^ 
vous  proclamez  par  là,  non  l'utilité  absolue^  mais  Tim^ 
puissance  radicale  de  la  salie  d'asile  ;  car  la  famille 
défera  le  soir  ce  que  l'astie  aura  fait  le  jour,  et  vous 
n'arriveres  jamaié  à  créer  llnfluence  de  la  bonne  édu<« 
cation,  qui  n'est  que  celle  des  bonnes  habitudes.  Cette 
force  des  bonnes  habitudi»)  que  lord  Brou|^am  citait 
avec  raison,  comme  le  but  le  plus  socialement  et  mora* 
lement  utile  que  la  salle  d'asile  ^detait-poursus^y  il 
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faudrait  renoncer  à  l'atteindre.  Ce»  ronudérations 
seules  résoudraient  la  question  de  Tutilité  purement 
relative  de  la  salle  d*asile ,  et  pourtant  il  y  en  aurait 
bien  d'autres  encore  à  faire  valoir. 

Nôtre  but  ne  saurait  être  ici  de  les  développer,  ni 
même  de  les  résumer.  Bornons^nous  seulement  à  dire, 
que  c'est  mal  servir  cette  admirable  institution,  que 
de  décrier  d'une  manière  absolue  l'éducalion  de  ia- 
mille  au  sein  des  classes  ouvrières,  pour  faire  ressortir 
la  supériorité  de  l'éducation  de  la  salle  d'asile  et  la  né- 
cessité de  rétendre. 

On  n^accorde  qu  a  la  salle  d'asile  les  conditionsde 
capacité  dans  la  direction  éducative.  Mais  lorsque 
Owen  fonda  la  première  salle  d'asile,  en  1816,  alM 
chercher  un  pédagogue  pour  la  diriger?  Il  prit  un 
simple  tisserand ,  qui  ne  connaissait  rien  aux  écoles, 
mais  qui  avait  du  bon  sens  et  de  l'affection  naturelle 
pour  Tenfance.  Owen  voulait  prouver  par  là  que  le 
meilleur  instrument  de  l'éducation  destinée  anxeufaos 
des  classes  ouvrières,  c'était  l'ouvrier  lui-même ,  s'il 
avait  le  jugement  sain  et  le  cœur  bon. 

Lorsque ,  deux  ans  plus  tard  ,  MiVf .  Brouglnm, 
Maccauley  et  leurs  amis,  voulurent  faii-e  à  I-^ndresuo 
essai  public  dés  salles  d'asile ,  ils  demandèreot  à 
M.  Owen  son  tisserand;  et  ce  fut  cet  hoiimie  sorti  de 
leurs  rangs,  James  Buchanan,  qui  révéla  aux  classes 
ouvrières  de  Londres ^  le  bienfait  de  Tinsiituliou  con- 
çue par  son  maître,  dans  l'intérêt  d%  l'éducatioa d< 
leurs  enfan». 
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La  salle  d'asile  est  encore  là,  à  son  origine  hîstori* 
que,  ce  qu'elle  doit  être  à  son  point  de  vue  rationneh 
La  salle  d'asile,  dans  son  organisation  intérieure,  n'est 
pas  appelée  à  s'élever  au-dessus  dej*intelligence  et 
de  la  position  des  pères  et  mères.  Si  l'éducation  de 
l'asile  ne  pouvait  trouver  aucun  écho,  aucune  sympa* 
thie dans  l'éducation  de  famille,  et  qu'au  lieu  de  se 
refléter,  elle  vinssent  à  s'effacer,  l'institution  serait 
faussée  dans  son  esprit  et  compromise  dans  son  but. 

La  salle  d'asile  doit  se  concevoir  et  s'organiser  à 
l'image  de  la  famille.  «  Il  faut ,  a  dit  avec  raison 
M  Cousin,  que  les  enfans  soient  dans  l'asile  gratuit  ce 
qu'ils  sont  dans  la  famille  pauvre,  mais  honnête;  car 
si  Tasile  dégoûte  du  foyer  domestique,  il  fait  plus  de 
mal  que  de  bien.  » 

Quand  donc  on  invoque  le  régime  intérieur  de 
beaucoup  d'a&iles,  pour  en  conclure  contre  la  famille 
une  raison  d'exclusion,  et  lui  décerner  un  brevet  d'in- 
capacité, on  n'argumente  pas  des  vrais  principes  con* 
stitutifsdes  salles  d'agile,  mais  de  l'abus  qu'on  en  a 
fait.  Déjà  l'on  i*emarque  que  les  enfans  qui  sortent  de 
l'asile  s'enuuient  ensuite  à  Técole  primaire  et  y  devien^» 
neot  même  importuns,  parce  que ,  au  Heu  d'exercices 
variés  et  agréables,  ils  n  y  trouvent  qu'une  étude  peu 
attrayante.  Que  ce  premier  fait  nous  tienne  eu  éveil  et 
nous  rende  prudens  et  circonspects,  dans  l'organisa- 
tion de  la  salle  d'asile,  ouverte  à  l'enfant  du  pauvre. 
Songeons  moins,  de  gi^ce,  à  l'amuser  qu'à  l'oocu* 
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per  (i)  :  la  }neilistar«  habitude  <{ue  notis  puifldoiis  dé« 
:velopper  en  lui,  c^est  celte  du  travail  ;  et  dans  les  jeta 
mêoie  nécessaires  à  renfeace ,  songeons  à  ceux  qm 
forûBeiM:  le  corps  plutôt  qu'à  ceuK  qui  ne  servent  qu'à 
récréer  l'esprit.  Nous  vous  dirions  de  réserver  cet 
derniers  pour  les  enfans  des  riches,  si  nous  pouviooi 
conseiller  Ténorme  faute  de  généraliser  l'éducatiosde 
Tasile  à  toutes  les  classes  de  la  société. 

M.  Cousin  a  vu  dans  TexteasiQn  de  Tastle  anx  en* 
fiins  des  autres  classes  de  la  société,  Tabus  du  néiinge 
des  positions  sociales  dans  l'asile,  et  il  a  demandé  la  di- 
vision des  asiles.  Nous  allons  plus  loin  :  nous  vojom 
l'abus  dans  le  fait  même  <|e  l'ouverture  de  lasile m 
«nfiuis  des  classes  riches  et  aisées,  et  nous  en  vouIobs 
la  suppression.  Car,  selon  nous,  ouvrir  des  asiles  à  co 
enfans  des  classe^  riches  et  aisées ,  qui  ne  peaveot 
étve  abandonnés  dans  les  rues,  ni  dâaissés  s^ns  foioi 
«Il  logis ,  c'est  mettre  la  salle  d'asile  en  contrMeai 
avee  son  but^  avec  élie-mênu.  Ce  n'est  pli»  pour 
suppléer  e^  prévenir,  mais  pour  provoquer  le  délaio»- 
ment  des  enfans,  qu'elle  interviendrait  ici  dans  la  fa« 
mille.  Ce  système  destructif  de  l'éducation  defamilk) 
vers  lequel  des  esprits  influens  et  éolairés  voueraient 

{%)  L»  coiita  Mcdardwi,  qui  s  owvtit  à  Florenos  VwmU  dtf  f^ 

|arÇ90|  »  les  occupa  i  faire  des  mèchet  pour  les  lampes.  A  SiFuboorg,  la 
garçons  sont  occupés  à  psriUer  de  la  soie  ;  toutes  les  petites  filles  en  êtit  k 
tenir  des  aiguilles,  tricotent,  et  le  nombre  de  paires  de  bas  qn'cllei  &«< 
trtftodisîcax* 


nouienilmiiierea  France^  exerce  aussi  son  prosdyi 
tis^e  «fi  Angleterre. 

Il  s'y  ëtatt  répaadu  un  arguoioqt  assez  occtéàiii  i 
c'e9t  qu0  les  enfaos  du  peuple ,  élevés  avec  une  telle 
^ï^nliQU  dès  leur  âge  le  plus  tendre  y  auraient  trop 
d'avantage  sur  ceu^  des  classes  moyennes,  qui  ne  re<* 
cttvraient  pas  des  soins  semblables,  et  qu'il  pouvait  ré« 
3ulter  de  là  uop  grave  perturbation  dans  la  société. 

Pour  réfuter  l'argument ,  les  défenseurs  des  salles 
d*asile  oui  conseillé  de  les  ouvrir  aux  classes  moyens 
nés;  comme  s'U  n'y  avait  pas  une  meilleure  réponse 
dans  cette  hem*euse  et  salutaire  nécessité,  qu'opro&ve* 
raient  Vas  classes  moyennes  de  s'occuper  de  la  pre- 
mière édueation  de  leurs  enfans^  avec  plus  d'intelli* 
genee  et  de  sollicitude. 

Qu'on  n'aille  pas,  de  grâce,  se  méprendre  sur  nos  in* 
totioas,  dans  les  considérations  que  nous  venons  d'é« 
mettre.  Personne  n'adu^ire  et  ne  bénit  plus  sincère* 
ment  que  nous,  dans  l'invention  de  la  salle  d'asile^ 
1  une  de  ces  boams  et  fécondes  pensées,  qui  doivent 
puissamment  contribuer  au  perCectionnemeat  moral 
de  rbumanitéf  Mais  c'est  précisément  parce  que  la  salle 
d'asile  est  pour  nous  une  institution  pleine  d'avenir, 
c'est  pvéciaégasnt  parce  qu'elle  commence  pour  les 
gouvernement  modernes  une  ère  nouvelle ,  l'ère  édu** 
calive  de  i'eii£ance ,  que  nous  avons  voulu  indiquer  à 
eètte  ère  uauMt^f  ouverte  à  l'éducation  sociale,  la 
inde  l^as  sur  laquiUa  die  pouvait  ifélevcr  et  pro* 
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pérer,  la  famille*  Et  pour  donner  au  précepte  l'auto-^ 
rite  de  l'exemple ,  nous  avons  voulu  prouver  combien, 
en  s'isolant  de  ce  principe ,  on  dénaturerait  l'esprit  et 
le  but  de  la  salle  d'asile ,  combien  on  compromettrait 
les  services  que  la  société  devait  en  attendre,  et  les  ré- 
sultats qu'elle  pouvait  en  recueillir. 

La  force  de  l'éducation  sociale ,  comme  celle  du  le- 
vier d'Arcliimède,  n'est  rien  sans  son  point  d'appui , 
sans  la  famille.  On  n'arrive  à  moraliser  l'enfance, 
qu'en  moralisant  la  famille.  Il  est  vrai  qu'on  a  eu  le 
courage  y  dans  ces  derniers  temps,  de  renverser  la  pro- 
position, et  de  prétendre,  précisément  à  Toccasion  de 
l'asile ,  qu'on  réussirait  par  l'enfant  à  réforinei-  la  bt- 
mille.  Dans  l'ordre  logique,  c'est  mettre  l'effet  avant  la 
cause;  dans  Tordre  moral  et  social,  c'est  assurément 
la  plus  bizarre  de  toutes  les  méthodes  imaginées  par 
Tesprit  humain,  que  de  décerner  à  l'enfance  la  tutelle 
morale  de  ses  parens,et  d'ériger  des  bambins  de  moins 
de  six  ans  en  réformateurs  de  l'éducation  de  famille. 

Ou  a  fait  un  autre  raisonnement  qui  n'est  pas  moins 
inadmissible,  mais  qui  peut  paraître  plus  spécîenz. 
Si  l'enfant  élevé  dans  l'asile  ne  réforme  pas  la  famille 
actuelle,  il  réformera  du  nioins,  dit-on,  la  famille  lu- 
tare;  car  cet  enfant  grandira,  et  un  jour,  devenu  chef 
de  famille  lui-même ,  il  inculquera  à  ses  enfatis  les 
principes  de  l'asile.  Oui,  sans  doute ,  là  où  l'asile  ^  qui 
n'est  qu'un  externat  j  trouvera  l'appui  moral  de  Ja 
fooiille;  mais  autrement^  si  la  famille  agit  dans  le  Mns 
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oppoeé  à  l'asile;  si  reofanC  y  trouva  la  réfutation  du 
précepte^et,  qui  pis  eçt,  la  réfutation  de  l'exemple, 
l'éducation  de  fasile,  impuissaate  par  la  voie  de  l'ex* 
ternat,  ne  saurait  influer  ni  sur  le  présent,  ni  sur  Ta- 
venir-  Si  vous  voulez  agir  sans  la  famille,  remplacez 
dès  l'asile  l'externat  par  le  pensionnat  ;  faîtes  du  cou- 
vent Spartiate,  catholique  ou  saint-  simonien,  et  alors, 
ces  enfans  que  vous  aurez  enlevés  pour  ainsi  dire  à 
la  mamelle,  pour  les  isoler  de  la  famille,  et  ne  les  ren- 
dre à  la  société  qu'à  l'époque  delà  virilité  ;  ces  eufans, 
devenus  hommes,  feront  la  souche  d'une  génération 
nouvelle ,  qui  transmettra  à  ses  descendans  les  prin- 
cipes et  les  exemples  qu'elle  aura  reçus  de  vous.  Mais 
autrement ,  n'aspirez  pas  sans  le  concours  de  la  fa- 
mille, à  influer  davantage  sur  l'avenir  que  sur  le  pré* 
sent.  Nous  pouvons  vous  le  garantir,  nous  qui  faisons 
du  couvent  pénitentiaire  y  nous  qui,  autorisés  par  la  loi 
à  disposer,  pendant  un  temps  souvent  prolongé,  de  la  . 
liberté  et  de  la  personne  de  l'enfant ,  voyons  si  sou- 
vent les  mauvais  exemples  et  les  mauvaises  traditions 
de  la  famille,  détruire  en  quelques  instans  les  résultats 
d'une  éducation  cloîtrée  qui  s'est  continuée  pendant 
plusieurs  années. 

Ce  n'est  pas  seulement  dans  l^asile ,  mais  au  sein 
du  foyer  domestique  qu'il  faut  assister  la  famille ,  et  y 
répandre  les  secours  moraux  de  l'éducation. 

Pénétrons  donc  de  la  salle  d'asile  dans  la  famille 
avec  les  bibliothèques  cantonales^  les  écoles  du  dimaa^ 
IIL  10 
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che,  les  caisses  d'épargne ,  les  associations  de  secours 
mutuels 9  les  sociétés  industrielles,  ënBû,  avec  clés 
côtiseils  privés  et  des  enseignemens  publics  d'éducation 
positive,  pour  y  répatldre  les  élértieus,  y  féconder  les 
gtermes ,  y  encourager  et  étendre  les  progrès  dé  sa 
moralité. 

Nous  Commençons  à  enti^er  en  France  dans  ce 
mouvement  dé  réfortne.  On  sent  le  besoin  de  se 
grouper  et  de  s'ientendre  pour  répandre  eti  sein  des 
classes  ouvrières ,  par  la  voie  de  la  pt*esse ,  dt  la 
chaire  et  de  l'association ,  les  principes  et  les  moyens 
de    l'éducation   positive.    Déjà  à   Nantes    (i),  i 

(t)  tl  existe  à  l^anteâ  nué  société  indàttrieUe  fondée  depuis  six  ans, 
soi)s  la  présideoce  honoraire  de  M.  le  duc  d'Orléans.  Celle  société ,  atee 
quelque»  modiques  allocations  du  gouTernemeut,  du  conseil-général  et  d« 
conseil  municipal ,  jointes  à  ses  souscriptions  personnelles  et  à  celle  de  m 
président  honoraire  ,  a  ouvert  a  Tusagb  de  la  classe  outriére,  des  cours 
d'écriture ,  de  dessin ,  de  géométrie,  de  hingae  française»  de  cafenl,  de  des- 
ain  linéaire  ;  elle  a  organisé  une  caisse  de  secours  mntueb ,  à  la  geilioli 
de  laquelle  les  ouvriers  coopèrent,  et  qui,  moyennant  un  Tersement  de 
5  sous  par  semaine ,  procure  déjà  à  800  ouvriers  des  secours  pour  eux  et 
leur  famille  en  cas  de  maladie.  Elle  a  instittié  iine  bibliothèque  dont  les 
livres  sont  prêtés  gratuitement  ;  elle  a  fondé  des  (irix  décernés  à  la  bwM 
conduite  et'  à  l'habileté;  enfin ,  elle  étend  son  patronage  spéeinl  snr  m» 
centaine  d'enfans  dont  elle  surveille  et  dirige  l'apprentissage.  Cette  insti' 
tution  honore  le  patriotisme  breton.  Nous  avons  eu  le  bonheur  de  visiter 
celtb  année  itaéme  cette  admirable  institution.  Nous  ne  dirons  rien  ici  le 
cette  visite,  parce  qu'elle  motivera  de  notre  part  tm  rapport  spécial  4  Vke^ 
demie  îles  sciences  morales.  Angers  suit  en  ce  moment  Texemple  de  Nantes, 
qui  devrait  s'étendre  à  toutes  les  grandes  villes.  Mulhouse  possède  depuis 
'rong^éknps  une  société  qui*sé préoccupe  iitilement  du  soit  des  cUises  on* 
Trières. 
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Lyon  (i),  à  Paris  (tî),  ces  gétiëreuîL  efforts  obtien- 
nent de  bons  riésultats. 

Pénétrons  également  avec  la  législation  èllememe- 
jpour  protéger  la  famille  contre  ^exploitation  et  la  dé- 
moralisation de  la  manufacture  :  d'abord  contre  l'ex- 
ploitation qui  impose  à  l'enfant  et  à  l'adulte  même  un 
travail  meurtrier,  où  ses  forces  s'énervent  et  s^épuisent 
{)ar  ribsuflisance  du  repos  nécessaire  pour  les  réparer. 
Ce  n'est  pas  seulement  à  l'égard  des  enfans(3),  mais 
des  adultes^  que  le  législateur  doit  intervenir  dans  la 
Vîe  manufacturière,  pour  renfeitner  le  travail  humain 
dans  les  limites  raisonnables  (4)^  qu^on  ne  saurait 
franchir  dans  toute  société  où  l'on  professe  le  respect 
de  l'homnfie  et  de  son  existence.  Aussi  ne  saurions- 
nous  trop  louer  TAngleterre  d'une  honorable  initia- 
tive ,  qui  ,  quelque  inefBcacè  (5)  et  incomplète  qu'elle 

(i)  L^èctAe  de  laMartinière,  fondée  à  Lyon  $ur  un  legs  du  major  Mar« 
tin, destinée  â  renseignement  industriel. 

.  (^}  ▲  Paria»  r«ttociâtiott  p«Iflechnique  dont  M»  j^nboia  cite  lea  bons 
résiiUaU  dans  son  Rapport.  L'Institut  à' éducation  positive^  fondé  par  M.  le 
colonel  Eau€ourt,qNi  y  professe  lui-même  un  cours  d'éducation  positive  tous 
lès  dimanches  à  une  nombreuse  réunion  d'ouvriers.  Les  opinions  peuvent 
èrrt  iifftreiiiei  mr  le  systèuiê  m  lui-mime  ^de  M.  Rancturt  ;  mais  il  «tf 
peut  et  ne  doit  y  avoir  qu'un  assentiment  unanime  d'approbation  et  de 
gratitude  pour  le  cèle  si  honorable  et  ai  utile  de  ce  ^éreioc  citoyen. 

(3;  M«  Cunin-GridaiAe,  dans  Tenquéte  de  x834,  évalue  Ujoirnéo 
moyenne  à  x5  heures  de  travail  par  jour  dans  la  fabrique  deS^dan;  mais 
ailleurs  elle  s'élève  à  16,  17  et  jusqu'à  z&. 

(4)  Yoyez^ce  qne  nous  avons  dit  sur  cette  question»  ^  »>  P«  li^^et  sniv. 

(5)  La  législatioa  anglaise!  prescrit  le  temps  de  la  journé^de  travail 
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soit,  a  crée  Timposante  autorité  d'un  précédent 
Nous  réclamons  de  plus  l'intervention  de  la  loi  coalre 
la  démoralisation  de  la  manufacture /parce  que  nous 
ne  parlons  pas  seulement  ici  de  l'existence  physique 
de  l'homme ,  mais  de  son  existence  morale.  L'homme, 
comme  nous  lavons  déjà  dit  dans  une  autre  partie  de 
cet  ouvrage  (i),  a  autre  chose  que  des  besoins  physi* 
ques;  il  a  des  besoins  moraux  à  satisfaire,  il  a  ses  de- 
voirs moraux  à  remplir,  pour  entretenir  avec  ses  en- 
fans  les  rapports  de  l'affection  ,  de  la  surveillance  et , 
de  l'éducation.  Si  le  père  doit  partir  pour  la  manufac* 
ture  avant  le  lever  de  ses  enfans  et  ne  jamais  rentrer 
qu'après  leur  coucher;  si  ces  êtres,  liés  l'un  à  l'autre 
dans  la  vie  par  toutes  les  lois  naturelles  et  sociales,  sur 
lesquelles  reposent  les  devoirs  de  la  paternité  et  k$ 
garanties  de  la  famille,  se  trouvent  ainsi  isoles;  s 
chaque  jour  est  un  cercle  dans  lequel  ils  tournent  sans 
jamais  se  rencontrer ,  que  devient  la  famille,  et  avec  la 
famille  la  société  elle-même? 

Et  pourquoi  la  loi  n'interviendrait-elle  pas  égale- 
ment  pour  prescrire  la  séparation  des  sexes  dans  les 
manufactures,  et  opposer  ainsi  une  barrière  à  cette 
corruption,  qui  devient  si  menaçante  pour  l'ordre 

pour  l'eDdoce  dans  une  manufiictiire.  Biais  die  a  été  ûtcomplèee,  es  et 
qu'elle  ne  s^est  occupée  que  de  V enfance  ;  îneffîeace,  en  ce  qu'on  a  énHt 
ce»  dispositions  légûlitites ,  en  faisant  travailler  l'enfant  dans  deux  i 
lectures ,  au  lieu  de  Voccuper  dans  une  seule. 
(i)TkSl,  p.  x43  elstÙT. 
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social  en  général,  et  pour  la  famille  en  particulier. 
Rien  dans Torganisation  delà  manufacture  n'est  in- 
différent à  la  condition  physique  et  morale  de  Fou- 
vrier.  Quoique  la  fabrique  à  domicile,  telle  qu  elle  est, 
et  surtout  telle  qu  elle  pourrait  être  à  Lyon ,  présente 
k  notre  sens  de  meilleures  garanties  de  moralité;  ce- 
pendant nous  ne  partageons  pas  ces  sombres  préven- 
tions qui  n'entrevoient  que  périls  pour  l'ordre  social  et 
moral,  dans  l'avenir  du  système  manufacturier  (1). 


(i)  I^DS  quelques  villes  manafoeturières  de  France,  et  notamment  i  Se- 
dan ,  les  iabricaiis  se  préoccupent  avec  une  honorable  sollicitude  de  la 
■localité  intérieure  de  la  fomilie  :  ili  punissent  Tivrognerie  ainsi  que  la 
cliàBBa^  du  lundi  par  rexclusion  de  Tatelier  ;  mais  aussi*  ils  conservent  à 
l'ouvrier  honnête  et  tempérant  sa  place  en  cas  de  maladie.  L'ouvrier  malade 
reçoit  son  salaire  habituel ,  et  paie  à  son  remplaçant  un  prix  convenu 
entre  eux.  Aussi  trouve-t-on  des  ouvriers  qui  travaillent  dans  la  même  ma- 
nnUscture  depuis  deux  générations;  et  la  manufacture  est  ainsi  pour  l'on** 
mer  une  seconde  famille;  au  lieu  de  sentimens  hostiles  entre  le  maître  et 
Tonvrier,  ce  ne  sont  que  des  rapports  de  bienveillance  et  de  gratitude.  Lee 
cnbns  ne  sont  reçus  &  la  fabrique  qu*à  la  sortie  de  l'école  :  c*est  un  devoir 
religieux  que  s'imposent  les  fiibricans,  et  qu'ils  savent  scrupuleusement 
remplir.  Enfin,  dans  les  pensions  mêmes  d'ouvriers,  on  n'y  reçoit  pas 
les  jeunes  gens  avant  l'âge  de  vingt  ans ,  parce  que  jusqo'i  cet  âge  ils  doi* 
vent  leurs  gains  k  leurs  parens,  qui  leur  abandonnent  seulement  le  salaire 
des  heures  supplémentaires.  L'eS^irit  de  famille  se  retrouve  ainsi  respecté 
à  Sedan ,  daos  les  habitudes  de  la  pension  comme  dans  celles  de  la  fahri- 
^e.  Sans  doute  il  7  a  bien  des  améliorations  ù  iutroduire,  bien  des  lacunes 
i  combler  dans  la  fabrique  de  Sedan  pour  moraliser  la  population  ou. 
vrière;  mais  nous  avons  parlé  de  Sedan,  pour  citer  en  France  une  fa^ 
brique  011  se  rencontre  chez  les  maiires  la  sollicitude,  que  doit  inspirer  U 
condition  morale  de  l'ouvrier  et  de  sa  Camille* 
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Mais  nous  pensons  fermement  ^ue ,  selon  les  condi- 
tions de  son  développement ,  ce  système  manufactu- 
rier doit  aboutir,  chez  les  classes  ouvrières  y  à  refaii'e 
ou  à  désorganiser  la  famille,  à  moraliser  ou  pervertir 
rindividu  ;  qu'il  est  donc  urgent  pour  le  gouvernement 
de  ne  pas  abandonner  plus  long-temps,  sans  règle,  sans 
frein  et  sans  loi,  à  l'arbitraire  de  la  spéculation  et  à 
Taveuglement  delà  concurrence j  ce  dépôt  d'influence 
et  de  force,  qui,  selon  son  bon  ou  mauvais  usage, 
peut  si  puissamment  contribuer  à  la  démoralisation  ou 
au  perfectionnement  moral  des  classes  ouvrières. 


RÉSUMÉ. 

En  résumé,  du  point  de  vue  pénitentiaire  oh  nous 
sommes  placés,  et  où  les  intérêts  moraux  de  l'éducation 
doivent  naturellement  nous  préoccuper,  noua  dirons 
au  gouvernement  et  au  pays  : 

N'isolez  jamais  l'instruction  de  l'éducation;  car, 
^anstous  les  degrés  de  l'enseignement,  réduca|.ioq,c*e$t 
l'art  de  s'en  servir,  c'est  la  garantie  du  bon  usage,  c'est 
le  préservatif  de  l'abus.  Faites  donc  que  l'instruction 
soit  éducative  dans  tous  ses  degrés,  supérieur,  secon- 
daire, usuel  ou  élémentaire.  Dans  ce  but  et  dans  cet 
esprit ,  portez  un  examen  attentif  sur  la  moralité 
et  la  capacité  du  personnel  enseignant;  exercez  un 
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pûQtrpIe  ^f(eUigeIIt  sur  Tapplicatiop  des  mëtbqd^ç. 
Déterminez  le  système  àe^  circoiiscnptioiis  territo- 
riales d'après  les  besoins  combinés  de  la  sqci^té  et  de 
)*epseignementî. travaillez  ù  renfermer  jcbaqife  degré 
c|'ii|str|iption  d^ps  ^s  limites  n^tqrelles,  ^t  à  réprimer 
rartoiit  les  ^angpreux  eippiéteipens  de  rinstruc^ipa 
^copd^iret  APSsi  funestes  à  U  spciété  qu'à  la  sçiepce: 
évitez  toute  perturbation  d^ps  l'équilibre  des  pro- 
fessions sociales  ;  prévenez  le$  maux  ici  de  l'abandon 
des  professions  agricoles  et  industrielles;  12^^  de 
l'encombrement  des  professions  libérales. 

Considérez  ensuite  Téducalion  de  la  famille  comme 
l^  base  de  l'éducation  sociale V  qui  n'est  appelée  qu'à 
en  compléter  les  précédons  et  à  en  combler  les  la- 
punes. 

Consacrez  le  principe  que  toutes  les  institutions 
(dfistipées  à  prêter  assistance  à  l'éducation  de  famille^, 
doivent  intervenir  avec  mesure  et  circonspection^ 
dans  la  craip^e  ^e  transporter  dans  la  société ,  au 
grand  préjudice  de  l'ordre  moral  et  social,  les  services 
et  les  obligations  de  la  famille.  Pratiquez  notamment 
(pes  principes  dans  l'institution  de  la  salle  d'asile  et  du 
pensionnat,  et  n'aspirez  pas  surtout  à  y  éduquer  le 
père  par  l'enfant,  mais  l'enfant  par  le  père.  Occupez- 
vous  à  ce  titre ,  principalement  dans  les  classes  labo- 
rieuses^ à  moraliser  la  famille  pour  moraliser  l'en- 
fance ;  disposez  ù  cet  effet  de  toutes  les  ressources  de 
l'intervention  législative ,  et  provoquiez,  stimulez  en 
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*  même  temps  dans  ce  but  Tactif  et  bienfaisant  patronage 
des' classes  riches  et  éclairées^  qui  ne  vous  refuseront 
pas  leur  utile  et  généreuse  assistance. 

C'est  ainsi  que  le  gouvernement  peut  exercer  une 
grande  influence  par  Tinslruction  sur  l'éducation ,  et 
par  l'éducation  sur  le  perfectionnement  moral  de  la  so- 
ciété en  général  y  et  sur  Teflicacité  du  système  péniten- 
tiaire en  particulier;  car  l'éducation  pénitentiaire  a 
besoin  de  se  rattacher  à  la  fois  à  l'éducation  de  famille 
et  à  l'éducation  sociale^  et  de  puiser  une  double  assis- 
tance dans  leur  double  concours. 

Mais  s'il  n'y  a  aucun  précédent  d'éducation  ni  dans 
la  famille  ni  dans  la  société  ;  si  l'on  ne  développe  ni 
l'éducation  de  famille,  ni  l'éducation  sociale ,  ou 
si  l'on  étouffe  l'une  par  l'autre  y  au  lieu  d'en  concevoir 
et  d'en  utiliser  l'heureux  et  mutuel  appui ,  comment 
yeut«on  que  cet  art  de  l'éducation ,  ainsi  oublié  ou 
faussé ,  puisse  j  dans  un  état  complet  d'isolement  et 
sans  autres  précédens  que  ceux  du  crime ,  se  consti- 
tuer une  influence  à  part  au  sein  de  l'emprisonnement 
pénitentiaire? 

£t  pourtant  tel  est  malheureusement  l'état  des 
choses  dans  notre  pays.  On  n'y  fait  de  l'éducation 
nulle  part,  ni  dans  la  prison,  ni  dans  la  société,  ui 
dans  la  famille:  l'éducation  li'est  ni  dans  nos  mœurs, 
ni  dans  nos  lois;  il  est  grand  temps  qu'elle  y  pénètre, 
et  l'un  des  plus  signalés  services  que  le  système  péni- 
tentiaire soit  appelé  à  rendre  à  la  France ,  c'est  de  ré- 
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vêler  au  gouvernement  et  au  pays^  dans  la  question  des 
besoins  de  réducation  au  dedans  des  prisons ,  cejle  dé 
ses  lacunes  au  dehors ,  et  de  conduire  irrésistiblement 
tous  les  bons  esprits  à  envisager  à  la  fois  l'éducation  , 
comme  nous  venons  de  le  faire,  de  la  prison  dans  la 
société 9  et  de  la  société  dans  la  famille.  On  ne  sera- 
donc  plus  tenté  de  renouveler  contre  nous  le  re- 
proche de  demander  au  gouvernement  pour  l'éduca- 
tion des  méchans ,  une  sollicitude  que  réclamerait 
d'abord  Téducation  des  bons.  Ce  serait  étrangement 
méconnaître,  non  seulement  nos  intentions,  mais  la 
portée  même  du  sujet.  Il  est  des  questions  qui  ne  se 
scindent  et  ne  s'isolent  pas ,  et  de  quelque  part  qu'elles 
surgissent  y  on  doit  s'en  applaudir,  quand  on  connaît 
les  nécessités  de  leur  solution  et  les  conditions  de  leur 
succès.  La  question  d'éducation  est  de  ce  nombre  : 
quelque  part  qu'où  la  soulève,  elle  étendra  et  élargira 
sa  sphère,  pour  arriver  à  son  atmosphère,  comme  la 
plante  à  la  lumière. 

Toutefois,  quelle  que  soit  notre  confiance  dans  Tin*» 
fluence  de  cette  éducation  morale,  du  point  de  vue  de 
renseignement,  nous  n'irons  pas  aussi  loin  que  lord 
Brougham,  lorsqu'il  s'écriait,  en  s'adressant  à  la  cham- 
bre des  lords  d'Angleterre  :  (c  Avec  un  système  sou- 

•  tenu    d'instructions  vertueuses  et    d'enseignemens 

•  positifs,  il  sera  aussi  difficile  à  l'enfant  du  pauvre  de 

•  devenir  criminel,  qu'il  le  serait  à  quelqu'une  de  vos 

•  seigneuries  d'aller  voler  sur  uii  grand  chemin,  parce 
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»c|ue  cg  serait  çemplétemeat  en  ^phQv^  4^  foi^  !»« 

*  bitudes,  »  • 

Les  grands  seigneurs  e{:lesgei)s  riches  s'abstieimpot 
du  vol  j  jçioa  seulement  parc^  qqe  )e|ir  çduci^tiQp  lear 
en  inspire  raverision ,  mais  parce  que  lepr  position  sp^ 
çiale  leur  ^n  interdit  jusqu'à^  U  tentation  iinême, 

Lord  Brougham  s'exagère  la  portée  4^  soq  éf}ucsitioa 
morale^  et  son  erreur  est  cruellement  réfutée  par  la 
§ituatiop  critique  de  {'Angleterre  elle-même ,  oii  (rop 
couvent  Taiguillon  de  )a  mis^e  est  plus  fort  qqç  1^  gi- 
r^ntie  de  l'éducation  morale. 

C'est  que  ré(}ucation  morale  n'atteint  qu'en  partie 
le  but.  Il  en  est  çl^  l'éducation  dans  la  société  çqçDm 
fïans  la  prisop ,  où  pous  Tavonç  considérée  squs  le 
double  rapport  d^  l'éducation  des  passions  et  de  Tédu- 
cation  des  besoins.  Après  avoir  miis  Thomine  en  pais 
avec  ses  pa^sionSf  il  reste  encore  à  le  mettre  an  pais 
avec  ses  besoiusi  et  ce  n'est  pas  pour  les  gouvernemeos 
modernes  la  partie  la  moins  difficile  |  ni  la  moiuj)  im« 
portaute  de  leur  n^ission. 

La  grande  préoccupation  du  gouvernement  romaio, 
ainsi  que  le  prouve,  avec  tant  d'érudition,  le  «avant  au^ 
teur  des  Secours  publics  chez  lesRomains^était  de  veiller 
et  pourvoir  4u  jour  le  jour  à  la  nourriture  du  peuplai 
et  Tordre  public  j  à  Rome,  était  à  la  merci  non  seule* 
ment  des  agitations  populaires ,  mais  des  flots  mêoiede 
l'Océan ,  qui  pouvaient  arrêter  l'arrivage  des  flottes 
delà  Sicile  et  de  rÉgyptCt  Aujourd'i^ui,  les  gpuy«Tie- 


mens  p'pnt  plus  qu'il  ee  repo^or  wr  U  liberté  4h  POqv 
jnerce,  et  la  fécondité  de  l'^^griculture,  dM  «oi»  de  in^inr 
tenir  la  sécurité  des  (^pproYisioaqemeQf  j  îpai^  m  faç^ 
de  ce  peuple  chargée  dç  subvenir  luirinéQ)Q  à  sf$(  W 
soins  y  et  d'en  satisfaire  à  la  fois  et  limiter  jds  ex|* 
gencesy  Tordre  public  tient  aux  idées  de  prévoyance , 
detçjnpérance,  d'épargne,  de  prabité,  répaaduw  duns 
la  société ,  et  c'est  cet  approvisionnement  moral  qui 
fait  à  la  fois  toutes  les  difficultés,  comme  les  garan- 
ties des  gouvernemens  modernes. 

Nous  n'entreprendrons  pas  ici  d'embrasser  et  de 
parcourir  ce  vaste  horizon  de  l'éducation  sociale^  pour 
énumérer  les  devoirs  du  gouvernement  et  les  moyens  de 
les  remplir.  Toutefois ,  il  y  aurait  de  l'ingratitude  à  ne 
pas  reconnaître  l'influence  heureuse  qu'a  exercée  en 
France  la  révolution  de  i83o.  Tandis  que  l'abolition 
des  jeux  et  des  loteries ,  et  la  vive  préoccupation  de  la 
réforme  des  prisons  y  témoignent  de  leur  honorable 
sollicitude  à  écarter  désormais  du  peuple  les  écoles  et 
les  appâts  du  vice  j  le  gouvernement  et  le  pays  travail- 
lent à  préparer  et  élever ,  sur  les  débris  de  cette  mau- 
vaise éducation  9  des  institutions  utiles  au  développe- 
ment de  l'éducation  sociale.  La  propagation  de  la  salle 
d'asile  témoigne  des  sympathies  que  rencontre  partout 
1  ère  nouvelle  de  cette  éducation  sociale,  qu'elle  vient  si 
heureusement  inaugurer.  La  caisse  d'épargne  propage 
et  féconde  les  idées  de  prévoyance  et  les  pratiques  de 
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réconomie;  rintrodaction  (i)  des  sociétés  de  temp^ 
rance  en  prépare  les  habitudes ,  et  partout  se  revient 
en  France  les  heureux  symptômes  d'un  nouvel  ordre 
social,  qui  se  prépare  pour  le  perfectionnement  moral 
de  rhumanité. 

(f)  M.  Dutrèoe,  coQâeiller  à  U  cour  royale  d*Ami«ns,  y  a  fondé  m 
•ociété  de  tempcranee. 
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CHAPITRE   I 

DU  iras  ST  DU  BUT  DB  LA  COOPI^BATIOB  80CIALB  DANS  LA 
BirOtlCB  DES  VBISOlfS.  —  DB  L'iirTBBTElfTlOir  BT  DES  LI- 
XITES  DE  LA    CBABITi» 


Le  crime  est  une  plaie  sociale  qu'il  est  de  Tintérêt . 
de  tous  de  coopérer,  sinon  à  guérir,  du  moins  à  cica* 
Iriser;  car  c*est  un  mal  qui  devieat  contagieux  pour 
tout  ce  qui  nous  entoure ,  et  menaçant  pour  nos  per«« 
sonnes  et  pour  nos  propriétés ,  si  nous  Tabandonnons 
i  son  libre  essor  et  à  son  complet  développement.  Ce 
n*est  pas  assez  qu'un  gouvernement  soit  institué  pour 
protéger  la  société  contre  le  a*ime ,  il  faut  qu'elle  s'en 
défende  elle-même  avec  la  sollicitode  que  doit  éveiller 
chez  elle  le  devoir  de  la  conservation. 
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Cest  donc  à  tort  qu'on  vient  donner  à  Vinterven- 
tira  ée  la  coopéfatitm  soëîàtë,  dans  la  réformé  des 
prisons,  les  couleurs  de  la  philanthropie  et  de  la  cha- 
rité :  ce  ne  sont  pas  Us  détenus,  e'est  elle-même  que  la 
société  assiste ,  et  que  le  besoin  de  sa  sûreté  lui  com« 
mande  d'assister. 

T^l  est  le  sens  dans  lequel  nous  entendons  la  coopé- 
ration sociale  pour  la  réforme  des  prisons ,  et  tel  est  le 
but  vers  lequel  nous  allons^  dans  ce  Titre  II,  développer 
et  utiliser  son  concours. 

Alors  même  qu'il  s'agit  de  l'objet  le  plus  élevé  de  la 
réforme  des  prisons ,  la  société  n'envisage  pas ,  dans 
I^amendement  du  détenu ,  le  mérite  de  placer  dans  le 
monde  un  honnête  homme  de  plus  :  elle  obéit  aux  inspi- 
rations et  aux  devoirs  de  son  intérêt  bien  entendu  (i). 

Si  donc  la  société  sert  l'intérêt  de  l'individu  en  se 
préoccupant  de  son  intérêt  général ,  c'est  un  bienfait 
de  la  Providence  qui  les  a  étroitement  unis  ;  mais  en 
.  eelà  )  h  société  tie  fait  qd^cte  de  (H^nsèrvation  et  non 
de  charité^  bal-,  dans  la  charité ,  le  bietl  de  TindiTida 
est  le  but  ;  m ,  au  tSbhtraire,  il  n'tst  que  tnbjen. 


(t)  On  a  ti  singtdièremeiit  IraTesti  nos  opinîoai,  que  beaueot|i  ddgenl 
regarderont  ce  chapitre  comme  une  grave  déviation  de  nos  doctrines  pré- 
cédentes. Ce  point  de  vue  d^bù  bous  envisageons  ici  la  coopération  sociale 
dans  la  rtfbrme  ées  prisons,  est  pourtant  ^xa^tèrn^nt  et  prei^uere^rrnèile^ 
m^nt  esfôséydans  BoUre  première  pétition  dialribiiée  wix  elunbres  en  iS«6, 
et  imprimée  en  tête  du  premier  volume  du  SjytèmepémfeMÙakt  «i  Sumfc 
^  qax  États-Unis  f  p.  i. 


Êst-dè  à  dire  qiie  dans  l'œuvre  de  la  réforme  des 
prîsottS)  il  faille  blâmer  l'intervention  de  la  charité 
dans  lé  passé,  et  l'interdire  dans  l'avenir? 

Dans  beaucoup  de  pays,  et  notamment  eii  France , 
rintervention  dé  là  charité  a  été  titile ,  indi^ensable 
même,  parce  qu'elle  est  venue  souvent  satisfaire > des 
besoins  essentiels ,  que  la  parcimonie  ou  l'incurie  ad- 
ministrative laissait  en  souffrance.  C'est  elle  seule  qui 
souvent  a  mis  le  détenu  à  l'abri  du  froid  et  de  la 
faini  (i).  Mais  du  moment  que  le  gouvernement  a 
pourvu  à  tous  les  services ,  comme  l'humanité  lui  en 
fait  un  devoir,  nous  ne  vojons  plus  à  l'exercice  de  la 
tharllé  qu'un  rôle  et  qu'un  objet  dans  la  réforme  des 
prisons:  c'est  de  ireporter  toute  l'intelligence  et  toute 
l'activité  de  ses  ressources  sur  les  mères,  les  femmes,  et 
surtout  sur  les  enfans  des  détenus.  La  prison  vient  en- 
lever lin  fils  à  une  vieille  mère  qui  n'avait  que  lui  pour 
appui  ;  un  époux  à  une  jeune  femme  qui  n'a  que  son  sein 
pour  allaiter  le  deraief  né ,  et  pas  un  morceau  de  pain  < 
pour  les  autres.  Que  vont  devenir  tous  ces  malheureux, 
si  la  chainté  publique  ne  les  assiste  ?  ces  enfans  surtout^ 
pauvres  êtres,  qui  n'étaient  pas  nés  pour  le  crime ^  et 
^e  ht  fetaUté  y]ft  poussés!  La  misère  les  jette  dans  le  var 
gàhotidàge  et  la  mendicité ,  et  une  fois  sur  cette  mau* 
vaise  pente,  il  faut  rouler  dans  l'abime,  si  une  chante 
écliurée  ne  leur  tend  une  main  secourable.  C'est  donc/ 

(i)  Vojé  Rapport  au  roi  sur  les  priions ,  p.  3;.  (1837.) 
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ici  que  nous  faisons  appel  à  la  bienfaisance.  Les  asso- 
ciations charitables  pour  le  soulagement  des  pareas, 
et  surtout  pour  Téducation  des  enfans  des  détenus,  en 
méine  temps  qu^elles  seraient  Tune  des  plus  heureuses 
applications  de  la  philanthropie',  deviendraient  lun 
des  services  les  plus  utiles  h  la  société. 

C'est  cette  conviction  qui  nous  a  fait  n'omettre au« 
cune  circonstance  (i)  d'appeler  dans  notre  paysFes- 

(i)  Le  i3  tout  1834,  j'écrivais  à  Thonoraible  M.  Rérenger,  préi- 
sident  de  U  Société  de  Patronage  de&  jeunes  libérés  du  département  de  b 
SeÎDe  :  «  Plus  je  visite  les  prisons,  plus  je  me  suis  conTaincu  quels  desi 
»  excellentes  institutions  des  maisons  pénitentiaires  des  jeunes  délemB.tf 
w  des  sociétés  de  patronage  pour  les  jeunes  libérés,  en  appelaient  onctni* 
»  sième  comme  complément  nécessaire.  Tous  les  jours  il  m^arrÎTe  derta- 
»  contrer  dans  les  prisons  un  père,  une  mère,  et  quelquefois  tous  les  don 
»  i  la  fois,  dont  l'inexorable  sévérité  des  lots  condamne  les  malbeoreoi  ei 
»  iunooens  eniaosà  rabandon,  au  dénuement,  à  la  misère,  et  les  voee  liiâ 
»  aux  ressources  de  la  mendicité,  aux  babitudes  du  vagabondage, anx  apé- 
n  djens  du  crime.  Là  est  Tune  des  causes  les  pins  fréquentes  de  lacrimiBïlité 
«  parmi  lea  enfans.  Nos  deux  utiles  institutions,  dont  le  bat  est  de  tcoirt 
»  une  main  secourable  à  Tenfant  qui  a  failli ,  pour  le  relever  vers  le  bîs, 
»  n*en  appellent-elles  pas  uno  autre  non  moins  utile,  qui  n'attende  pis  k 
»  moment  de  la  chute,  mais  qui  tâche  de  la  prévenir?  Il  y  a  donc  nécessité 
«»  en  France  d'une  société  de  patronage  pour  les  orphelins  du  crime.  Tu 
M  été  frappé,  à  la  maison  centrale  de  Montpellier,  du  nombre  denèm 
•  qui  ne  savaient  ce  qu'étaient  devenus  leurs  eulans  depuis  leur  arrestiiioB, 
»  et  plusieurs  m'adressaient  leur  demande  de  renseignemens  avec  toste 
.  »  l'anxiété  de  TafTection  maternelle.  J'ai  chargé  M.  le  directeur  de  dressa 
»  vn  état  de  tontes  les  mères  qui  avaient  des  enfans  à  l'époque  de  leurir- 
»  restation,  avec  l'indication  de  lenr  domicile,  du  nombre  et  de  l'âge  de 
m  ces  enfaus.  J'ai  ensuite  convoqué  plusieurs  hommes  bienfaîsaas  et  tm 
f  notables, qui  forment  à  Montpellier  une  très  ancienne  locièié  pov  k 
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prit  d'association  sur  cette  couvre  si  essentlelie  et  si 
méritoire.  Dans  la  séance  générale  annuelle  de  la  so- 
ciété de  la  morale  chrétienne ,  le  1 8  avril  i833 ,  nous 
invoquions  à  cet  égard  les  précédens  étrangers ,  non 
par  une  vaine  parade  d*érudition  y  mais  par  un  besoin 
de  justice  et  de  gratitude.  Ce  fut  y  disions-nous,  Ro< 
bertYoungy  de  vertueuse  mémoire ,  nom  ignoré  en 
France  y  et  que  nous  serions  fier  d'y  populariser,  qui, 
le  premier,  avec  quelques  citoyens  généreux  et  bien- 
faisans,  conçut  et  réalisa  à  la  fois^  en  1788,  la  pensée 
dune  sociétë/>oar  Ui  prétention  des  crimes  par  l'a* 
doption  des  enfans  des  criminels.  Cette  société,. re- 
connue en  1806  par  le  parlement,  comme  corporation 
indépendante,  fonda  l'institution  de  Saint^Georges 
Fields,  qui  compte  aujourd'hui  aoo  enfans  des  deux 
sexes  et  44  ^"^  d'existence.  Telle  a  été  l'efficacité  de 
cette  institution ,  que  Higmore ,  le  vénérable  historien 
des  institutions  de  bienfaisance  de  Londres,  s'écrie  en 
la  citant  :  «  Jl  n'est  jamais  sorti  du  sein  des  peuples 
une  institution  plus  sage  et  plus  utile  !  »  Et  elle  a  reçu 
nn  autre  témoignage  plus  significatif  encore.  Un  jour, 
un  condamné  à  mort  se  rendait  à  la  place  de  Fexécu* 


»  toolagement  des  détenus.  Je  leur  ai  proposé  de  donner  une  direction  plus 
»  idûrée  à  rexeraice  de  leur  chanté,  en  commençant  en  France  1  orga- 
»  niiition  d'une  société  pour  le  patronage  des  enians  des  détenus.  Ils  ont 

•  sccueilU  a^cc  sympathie  cette  propoûlioa  :  puissent-ils  la  réaliser  aTee 

•  célérité  N 

m.  11 
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tîoQ  :  s'adressapt  eo  chemia  au  duipdaia  qui  Taccom* 
paguait  :  ic  fai  une  grâce  à  vous  demander^  mon^ 
sieur  le  chapelain ,  c^est  de  placer  mon  enjani  a 
rinstitution  de  Saint-Georges,»  Sur  la  promesse  du 
chapelain ,  il  marcha  au  supplice  avec  la  coasolatioo 
que  l'institut  de  Saint^Georges  sauverait  du  crime  k 
fils  du  criminel  ! 

£t  qu'on  n'objecte  plus  ici  que  la  charité  doit 
pJutôt  s'occuper  de  Téducatioti  de  l'enfant  du  pauvr6,qui 
tst  resté  honnête  et  laborieux  !  D'abord ,  dans  le  nom- 
bre des  infortunes  qu'elle  doit  soulager,  la  charité  ni 
qu'à  rechercher  les  moyens  de  les  secourir  toutes.  £ile 
n'a  point  à  se  poser  la  question  de  sacrifier  lesunesaui 
autres  I  pour  justifier  ses  omissions  ou  ses  négligences 
Blêmes.  Maïs  en  admettant  cette  questiou^  quiaocs 
temble  destructive  de  tout  esprit  de  charité»  nous  di- 
rions encore  que  l'enfant  du  pauvre  a  l'assistance  phy- 
sique et  morale  de  la  famille  ^  tandis  que  l'enfant  è 
détenu  a  perdu  l'une  et  l'autre  :  il  n'a  pas  seulement  à 
aouffrir,  mais  à  rougir  de  la  position  où  il  est  né.  Si 
)a charité,  comme  nous  l'avons  vu ,  a  trop  de  tendance 
à  ef&cer  la  famille  en  matière  d'éducation ,  du  moins 
ici  elle  a  des  motifs  de  mal  présumer  de  l'éducation  de 
la  famille  ^  et  de  se  substituer  à  elle  (  i  ). 


(r)La  Société  badoise ,  qtiis^eftt  fondée  en  tS3i,  outre  Tan 
des  détenus  et  le  patronage  des  libérés  »  s^est  proposé  comme  troisièaic  hrt 
de  son  Qrgtnisation,  rassUtonce  des  fiimillcs  et  des  enfans  des  i 
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Nous  touchons  du  reste  ici  à  une  question  qui  doit 
pliM  pMticulièptHMat  m  rattMhw  à  l'ouvrage  sp^itl 
que  nous  devons  consacrer  à  remprisouuemeut  des  jeu- 
nes détenus  :  aussi  p'iiisirtQrepMious  pas  davantage 
sur  ce  sujet. 


[V^nsf^ 


jOibrarff. 


Ot 


OaUlbnâlk* 
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CHAPITRE  II. 

DE     LA    COOPÉRATION     SOGIAIe  ,     PENDANT     LA    DUEEE    DE   U 
DÉTENTION,    DANS     LES    DIFFEAENS   DEGRES    DE   LA   THÊO&II 

DE   l'eVPRI80NNES«NT. DES   SOCIÉTÉS    GÉNÉRALES  ET  SES 

COMMISSIONS   LOCALES   POUR  LES  PRISONS.  —-DES  INSPECTIOSI 
GRATUITES. 


L'esprit  d'as&ociation  est  intervenu,  sous  deux  rap- 
ports différensy  dans  la  réforme  des  prisons,  savoir: 
par  voie  d'enquête  et  d'influence  générale,  et  par  voie 
de  participation  locale  et  administrative. 

Sous  le  premier  rapport ,  Fesprit  d'association  s 
partout  rendu  d'éminens  services  :  anx  États-UDis,  I 
les  sociétés  de  Philadelphie  et  de  Boston;  en  Europe, 
les  sociétés  de  Hollande,  de  France,  de  Puisse,  de 
Wurtemberg,  de  Bade,  et  surtout  la  société  de  Lon- 
dres pour  l'amélioration  des  prisons,  ont  puissamment  | 
contribué  à  provoquer  et  stimuler  l'attention  desgoa-  I 
vernemens  et  de  l'opinion  publique,  non  seulement 
sur  la  nécessité  de  la  réforme,  mais  encore  sur  les  di- 
rections utiles  à  lui  imprimer.  On  ne  peut  qu'eucou- 
ragcr  l'esprit  d'association  à  poursuivi^e  cette  haute 
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mission  d*enquête;  car  alors  même  qu'il  n'aurait  plus 
le  mal  à  combattre,  il  lui  resterait  toujours  le  bien  à 
conseiller  ;  et  même,  auprès  du  bien^  la  carrière  illi- 
mitée du  mieux  à  parcourir. 

Mais  c'est  plutôt  sous  le  rapport  de  sa  participation 
locale  et  administrative  au  régime  intérieur  des  pri- 
sons, que  nous  avona  à  examiner  ici  le  caractère  et  le 
but  de  la  coopération  sociale.  Dans  la  réforme  des 
prisons,  le  rôle  de  la  société,  ainsi  que  nous  l'avons 
déjà  dit  ailleurs  (i),  commence  quand  celui  de  l'admi- 
nistration finit,  ou  à  peu  près:  la  coopération  sociale 
s'adresse  moins  au  détenu  qu'au  libéré  de  la  préven- 
tion ou  de  la  peine. 

Toutefois  y  nous  sommes  loin  d'avoir  interdit  à  la 
théorie  de  Femprisonnement  ^  même  pendant  le  temps 
de  la  détention,  l'utile  appui  de  la  coopération  sociale. 
Nous  avons  indiqué^  dans  le  tome  second,  comment 
cette  coopération  devenait  nécessaire  dans  l'éducation 
pénitentiaire,  d'abord  à  l'influencé  de  l'entretien  in- 
tellectuel, impossible  à  organiser  sans  l'assistance  (fk) 
éclairée  de  la  société,  qui  doit  fournir  à  la  lecture  son 
aliment  moral  :  comment  elle  pouvait  devenir  utile  à 
l'entretien  verbal ,  même  dans  l'enseignement  collectif 
et  simultané,  c'est-à-dire  dans  la  prédication (3).  En- 
fin, dans  ce  volume  même  j  nous  avons  indiqué  le  be<f 

(i)  T.  a,  p.  371  et  suiv. 
(2)T.  9,f»3S9  0ltuiv. 
(3)  T.  3y  p.  396  et  ftuiv. 
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soin  que  ropimon  pubU^ut  î&tenriâi  (i),  et  «ftt'U  y 
€ikt  publioatioa  annuelle  de  rapports  de  rinipedioft 
générale  et  d'un  compte^rendu  de  ladminutralita  t» 
périeure,  pour  permettre  au  pays  d*exercer  ia  pni^ 
aante  et  salutaire  influence^  dans  rint^rêl  du  dmMr 
et  du  progrès. 

Nous  n'avons  pas  épuisé  par  là  i  utilité  que  la  th» 
rie  doit  recueillir  de  la  coopération  sociale  :  H  est  mut 
plus  large  assistance  qu'elle  en  attend,  sous  le  rapport 
de  la  sunreillBnce  et  du  contrôle.  Nous  arrivons  idsm 
differens  systèmes  d'intervention  gratuite  descitoyeai^ 
dans  la  surveillance,  l'inspection  et  l'administration  dei 
prisons.  Pour  bien  saisir  la  portée  de  ces  différeni  $j^ 
tèmes^  et  faciliter  Tintelligence  du  ndtre,  il  est  bon 
de  rappeler  ici  d'abord  la  distinction  précédenuMOt 
établie  par  nous,  dans  le  régime  intérieur  des  priiSM^ 
entre  la  partie  des  services  et  la  partie  discipUnsirset 
éducative» 

Bous  le  rapport  des  services,  dès  Ibrt  que  le  systène 
de  la  régie  est  admis ,  nous  ne  voyons  que  d'utiles  ga* 
ranties  dans  le  contrôle  des  commissions  gratuites  dsi 
prisons,  tel  qn'il  s'exerce  à  ûei  t^rd^  en  Belgiqas, 
par  les  commissions  adminisiratii^s  ou  collégei  iet 
régefU  des  prisons  (à),  qui  surVeiUent  tous  les  ssf 
vices,  passent  tous  les  maixhés  avec  Tautorisatidnéa 

(l)Voy.  p.  aaa. 

{%)  Voy.  EecuéSI  dn  arrêts,  règlemens  et  instmclMBi  pair  ki  fiMi  ^ 
t  ji  Belf^îque.  —  i''  lérir,  p.  t5  et  «uiv. 
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gou?cnieitient ,  inspectent  tous  les  magasins.  L'active 
vigilance  et  rinoorruptible  prpbitc  de  ces  généreux 
citoy«Hi8,  présente  au  gouvernement,  contre  lea  abus 
possibles  de  la  régie ,  des  garanties  précieuses  qu'on 
retrouverait  difBcilement  ailleurs. 

Sous  le  rapport  de  la  police  et  de  la  discipline  inté« 
rieure,  nous  ne  saurions  admettre  rinterveution  des 
commissions  des  prisons  ^  que  dans  les  deux  premiers 
degrés  de  la  théorie  de  Temprisonnement,  correspon- 
dant h  nos  prisons  départementales^  c'est ^-dire  dans 
Temprisonnement  préventif  et  dans  l'emprisonnement 
répressif  ;  encore  voudrions-nous  apporter  quelquies 
restrictions  aux  attributions  administratives  qui  leur 
gont  conférées  en  Belgique. 

Mais  dans  l'emprisonnement  pénitentiaire ,  nous 
avons  plusieurs  motifs  de  limiter  à  la  partie  iles  ser» 
pîceSf  c'est'à*dire  au  contrôle  de  la  régie^  la  surveiN 
lance  et  l'intervention  des  commissions  des  prisons. 

Notre  premier  motif  est  puisé  d'abord  dans  la  com- 
position d'un  personnel  de  gouverneurs,  qui  doit 
présenter  de  hautes  garanties  de  moralité  et  de  capa^^ 
cite,  et  no  pas  justifier,  à  ce  double  titre,  le  besoin 
d'un  contrôle  autre  que  celui  de  rinspection^générale  ! 
tout  autt*e  même  serait  peut-être  difBcilement  concis 
liable  avec  la  définition  que  nous  avons  donnée  de  la 
position  d'un  gouverneur  de  pénitencier.  De  pareils 
gouverneurs^  réunissant  les  qualités  intellectuelles  et 
morales  que  nous  avons  exigées,  rendent  déjà  asseï 
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difficile,  quelque  limité  qu'il  soit  y  le  choix  des  iaspe^ 
teurs-généraux^  auxquels  on  puisse  utilement  et  con- 
venablement conBer  la  haute  surveillance  et  lexamen 
sévère  de  leur  administration.  Mais  si,  au  lieu  de  deux 
ou  quatre  inspecteurs-généraux  pour  tous  lespcDiteo- 
ciers  de  France ,  on  exigeait  uu  corps  de  neuf  inspec- 
teurs pour  chacim ,  assurément  il  faudrait  supposer 
dans  Je  pays,  pour  les  besoins  réunis  de  la  direclioa 
et  de  riuspeclion  des  pénitenciers,  une  fécondité  de 
capacités  supérieures,  qui  excéderait  les  ressources 
de  beaucoup  de  localités. 

Dans  son  Rappoit  au  roi,  M.  le  ministre  de  Imté- 
rieur,  en  rendant  un  hommage  mérite  à  Texcelleate 
institution  des  commissions  des  prisons ,  est  bien  forcé 
d'avouer  Tlnégalité  du  zèle,  et  il  ajotite  :  «  En  suppo- 
»  sant  même  un  zèle  partout  égal,  il  ne  faudrait  p«s 
»  s'attendre  à  un  succès  général  et  simultané  ;  toutes 
9  les  villes  où  se  trouvent  situées  les  prisons  départe- 
»  mentales  sont  loin  de  présenter  les  mêmes  élémens 
»  pour  la  composition  du  personnel  de  ces  ccmmis- 
})  sions.  »  Si  dans  l'état  trop  restreint  des  attributioos 
actuelles  des  commissions  préposées  à  la  surveillasce 
de  nos  prispns  départementales,  on  remarque  ces 
inégalités  dans  les  élémens  du  personnel,  il  nous  semble 
qu'on  jugera  suffisante  l'extension  que  nous  avons  déjà 
donnée  à  leur  concours. 

.    Un  second  motif,  d'ailleurs,  c'est  qull  s'agit,  dans 
l'emprisonnement  pénitentiaire,  ^éducation  etd*é- 
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dùcatioB  individuelle  :  or,  ainsi  que  nous  Pavons  déjà 
dit  (i),  il  n*y  aurait  plus  ni  unitc  dans  les  directions^ 
ni  responsabilité  dans  les  applications  de  Féducation 
pénitentiaire  ,  du  jour  où  surgiraient  entre  le  gou- 
verneur et  le  détenu  des  influences  intermédiaires  qui 
agiraient  dans  un  sens  indépendant  et  opposé  même  à 
son  impulsion. 

Enfin ,  dans  une  mission  aussi  importante  et  aussi 
délicate  que  celle  de  Tcducation  pénitentiaire,  il  ne 
faut  pas  porter  au  crédit  moral  du  directeur  lamoin» 
dre  atteinte ,  pas  même  celle  du  soupçon.  Sans  doute 
il  y  a  entre  le  directeur  et  le  détenu  un  juge,  et  Tin- 
specteur-général  doit  être  ce  juge;  mais  il  ne  faut  pas 
qne  son  contrôle  soit  apparent  ;  il  ne  faut  pas  que  le 
détenu  puisse  jamais  lire,  dans  les  yeux  de  rhispecteor 
un  sentiment  de  doute  sur  la  conduite  du  directeur , 
un  moment  d'hésithtion  sur  son  bon  droit.  Si  la  dé* 
fiance  s'avoue,  le  pAstige  du  pouvoir  est  eflacé.  Il 
faut  être  sévère  pour  le  directeur  :  il  faut  le  destituer, 
et  non  le  critiquer.  Pour  aucune  faute  apparente^il  ne 
faut  l'absoudre;  le  directeur,  une  fois  convaincu  d*a« 
voir  failli,  a  perdu  toute  la  valeur  morale  qui  faisait 
sa  force  ;  son  remplacement  est  nécessaire  ;  on  ne  peut 
le  punir  que  par  un  renvoi,  afin  que  tant  qu'on  le 
maintient  à  son  poste,  son  pouvoir  comme  son  carac- 
tère restent  intacts  aux  yeux  des  détenus. 

(t)T.«,p.  37C-397. 
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.  Voilà  oe  qui  read  si  difficile  et  ti  d^icâte  b  flû» 
gion  de  riaspectioQ  générale ,  dans  les  rapports  da 
directeur  avec  les  détenus  et  avec  les  employés  eux* 
mAinesi  qui  lui  sont  subordonnés.  Il  y  a  là  à  la  fois  us 
tact  et  une  prudence  qu'on  ne  peut  acquérir  que  par 
la  pratique  des  choses  et  l'habitude  des  hommes. 

A  toutes  ces  raisons  qui  ne  nous  permettent  pst 
d'admettre,  dans  l'emprisonnement  pénitentiaire,  l'ut* 
lerTention  des  inspections  journalières,  nous  en  ajou* 
terons  une  dernière,  la  mobilUé  de  leur  personnel. 
C'est  tout  ce  qu*tl  y  a  de  plus  inadmissible  dans  un 
système  d'éducation,  où  il  faut  développer  l'esprit  de 
suite  et  l'unité  d'action. 

M.  Julius  conseille  à  l'imitation  européenne , 
oe  qu'il  appelle  l'institution,  américaine  des  ins|>e^ 
teurs  gratuits ,  parce  qu'il  n'a  pas  pris  la  queilkm 
au  point  de  vue  de  l'éducation  pénitentiaire,  où  U 
réforme  n'est  point  encore  arrifée  aux  États- Unis: 
parce  qu'ensuite  il  n^a  pas  assez  remarqué,  qu'aux 
États-Unis,  cette  institution  des  commissions  cl*io* 
specteurs,  réunissant  dans  leurs  mains  tous  les  pou* 
Voirs  administratifs,  même  ceux  de  nomination  et  de 
révocation  du  personnel ,  tenait  aux  principes  da 
constitutions  et  aux  mœurs  du  pays.  Aux  États-Unis, 
le  peuple  qui  règne  et  domine  partout ,  devait  gon* 
verner  les  pénitenciers  comme  tout  le  reste.  L'inspec- 
tion des  prisons  est  en  principe  un  acte  de  la  souve- 
raineté du  peuple.  Aussi,  en  fait,  l'activité  de  cette 
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ÎMptotiôil  clëpciid*rile  du  degné  d*altealibft  et  dUaté- 
rit  que  Ton  attache  pour  le  moment,  à  tel  ou  tel 
atablitaenwQt*  Sou  utilité  est  sQùrnise  à  toutes,  les 
iricissitudet  de  ropinion  publique*  «  Dans  tm  gouver- 
0  nementi  disent  MM*  de  Beaumont  et  deTocqu^ 
»  TÎlle  (i)^  oit  la  force  et  la  suite  ne  sont  nulle  pari, 
»  cm  ne  fait  bien  que  les  èntreprilsel  qui  intéresaeat 
JB  vivement  l'opinion  publique^  et  qui  donnent  par 
9»  conséquent  de  la  gloire  ou  du  profit  auK  individus 
a  qui  s'en  mêlent.  Le  pénitencier  de  Philadelphie  est 
a  dirigé  par  deê  hommes  d'un  grand  mérite  :  celui 
a  dePittsburg^  déjà  oublié, ue  trouve,  potirleco»> 
»  duire ,  que  des  hommes  d'une  Capacité  ordinaire.  » 

Laissona,  du  reste,  le  fondateur  d'Auburn,  l'homme 
au  mérite  duquel  M.  Llvbgston  coUsaore  une  si  belle 
page ,  et  dont  nul  n'a  contesté  les  éminentes  et  rares 
faeultés,  M.  Elam-^Linds  eU  un  mot,  juger  lui-même 
l'institution  des  commissions  d'inspecteurs  (  ji). 

K  Âutakit  que  je  puis  en  juge!*,  disait«il  en  pariant 
a  du  système  d'Atiburn ,  je  pense  qu'en  France  il  à 
9  plus  de  chances  de  réussite  que  parmi  nous*  On  dit 
3  qu'en  France  les  prisons  sont  sous  h  Jireetiùn 
a  immédiate  du  gouvernement ,  qui  peut  prâter  un 
»  appui  S0lide  et  dm'Oble  \  ses  agens  t  ici  nous 

( t\SyHèmê  pémtmuittttê  mx  États*  Ums,  p.  A67 . 
(a)raicité  à  Welerifield  le  changemeiit  do  directeur.  M.  Pillsbary, 
provoqué  ptr  le  caprice  des  inspecteurs ,  et  lei  désordres  «jui  nëcessitèrenf 
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3»  '  sommes  lés  esclaves  d'une  opinion  publique  qui 
»  change  sans  cesse.  Or  il  faut ,  suivant  moi,  qu'un 
»  directeur  de  prison  y  surtout  quand  il  est  novateur, 
»  soit  revctu  d*une  autorité  absolue  et  assurée  :  il  est 
»  impossible  dy  compter  dans  une  république  dé- 
9  mocrcUique  comine  la  nôtre.  Chez  nous ,  il  faut 
»  qu'il  traînaille  tout  à  la  fois  à  captiver  la  faveur 
»  publique  et  à  pousser  à  bout  son  entreprise  ;  deux 
»  choses  qui  sont  souvent  inconciliables.  Mon  pria- 
»  cipé  a  toujours  été  que  pour  parvenir  à  réformer 
»  une  prison  il  était  bon  de  concentrer  à  la  fois  sur 
y  le  même  homme  toute  la  puissance  et  toute  la 
a>  responsabilité.  Lorsque  les  inspecteurs  voulaient 
»  m*ob]iger  à  entrer  dans  leurs  vues  ^  je  leur  disais  : 
3»  Fous  êtes  parfaitement  libres  de  me  renvoyer  Je 
»  dépemls  de  vous  ;  mais  tant  que  vous  me  gar- 
»  derez^je  suivrai  le  plan  que  foi  conçu  :  c'est  à 
»  Tfous  de  choisir!  » 

Nous  avons  posé  les  principes  qui  justifient,  pen- 
dant la  durée  de  la  détention ,  Futilité  de  ce  coocours 
généreux  et  désintéressé  du  pays,  et  qui  limitent  en 
même  temps  la  sphère  d'attributions  dans  laquelle  ces 
fonctions  gratuites  doivent  se  renfermer.  Icidonc  se 
termine  ce  qu^  nous  avions  à  dire  sur  la  coopération 
sociale ,  pendant  la  durée  de  Temprisonnement ,  sous 
le  rapport  de  la  surveillance ,  de  la  discipline  et  de 
l'administration. 

Maintenant ,  il  nous  reste  à  suivre  le  détenu  à  Té- 
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poque  de  sa  sortie ,  soit  par  acquittement,  soit  par 
grâce  ou  commutation  de  peine,  soit  enfin  par  libé» 
ration  ou  expiration  du  jugement.  Cest  ici  que  les 
rôles  changent  et  que  le  plus  important  appartient 
à  la  société.  Voyons  quels  sont  les  devoirs  qu^elle 
peut  avoir  à  remplir ,  et  les  services  qu'elle  peut 
rendre. 
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CHAPITHE  m. 

DE  1.%  COOPERATION  SOCIALE,  A  L*KXPiaATI05  DE  LA  DUBLE 
DE  LA  DÉTENTION,  DAHS  LES  DlFFÉKBlfS  DEGELS'  DE  L4 
THÉ0E1S  DE  l'eMPEISOZINEMENT.  —  ET  D*ABORD  DES  50GILTÛ 
DE    PATRONAGE   EKVEES   LES   PRÉYBKUS   ACQUITTÉS. 


Si  Tacquittement  était  toujours  synonyme  de  rinno- 
cence,  ce  serait  plus  quVui  «ol6  de  coopération,  ce  senit 
un  acte  de  réparation  que  la  justice  humaine  devrait 
au  prévenu  acquitté ,  pour  l'indenmiser  du  préjadice 
qu'il  a  injustement  souffert  dans  sa  fortune  et  dans  sa 
réputation.  Nous  ne  partageons  pas  Topinion  des  p 
blicistes,  qui  ont  voulu  appliquer  à  l'acquitlemeot  le 
principe  de  l'indemnité  de  la  part  de  l'État  :  cette  pro- 
position est  trop  absolue,  car  l'insuffisance  des  preu- 
ves, l'empire  dés  circonstances  atténuantes,  déter- 
minent la  grande  majorité  des  acquittemens.  Mais  il 
n'en  est  pas  moins  vrai  que  l'innocence  y  a  aussi  sa 
large  part  (i)!  C'est  sous  ce  rapport  que  nous  vou- 
drions que  le  prévenu  acquitté  fût  admis,  après  l'ac- 

(i)Voy,  l.  i,p.  i5f. 
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quittemeat»  à  po$er  vis^à-vis  TÉtat,  comme  vid^cVvts 
la  partie  civile»  la  question  d'indemoité  ;  les  magUiralf 
en  seraient  juges:  ils  n admettraient  ces  sortes  ds 
demandes  qu'avec  uoe  grande  circonspection  9  et  lors- 
que l'innocence  serait  évidente  pour  tous.  De  lenr 
côté,  les  prévenus  acquittés  y  apporteraient  une  cer* 
taine  réserve ,  parce  que  le  rejet  de  leur  demande 
équivaudrait  au  commentaire  tacite,  que  les  magistrats 
n'ont  pas  cru  à  leur  innocence  :  ce  serait  ainsi  .s'ex«> 
l>oser  à  une  condamnation  morale,  a^i  moment  oii  Ton 
vient  d'obtenir  une  absolution  judiciaire;  par  ce 
moyen,  les  principes  seraient  respectés,  l'État  ne  mt 
rait  plus  exposé  au  reproche  grave  et  mérité  d^intevy 
dire  envers  lui*môme  le  droit  qu'il  reconnaît  à  tou^ 
préveau  acquitté  envers  la  partie  civile ,  et  dont  il 
exagère  même  ici  la  portée  :  car,  pour  nous,  il  n'y  t 
pas  deux  poids  et  deux  mesures  :  nous  assimilons  la 
partie  civile  à  l'État,  et  dans  un  cas  comme  dans 
l'autre,  nous  ne  voudrions  pas  davantage  admettre  le 
principe  d'indemnité  comme  une  conséquence  rigoi^ 
reuse  et  d)solue  de  l'acquittement* 

Nous  avions  besoin  de  développer  cas  considératioiis 
préliminaires,  afin  de  mettre,  pour  aiusi  dire,  éfi 
dehors  de  ce  chapitre,  la  catégorie  des  innocensi 
Cest  l'acquittement  d'une  dette,  la  réparation  d'une 
erreur,  que  nous  demandons  pour  eux  à  l'État /eC 
non  le  patronage  d'une  coopération  charitable  que 
BOiia  sollicitons  de  la  société  à  leur  égard. 
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Il  s'agit  donc  ici  spccîalement  des  prévenus  acquit- 
tes y  de  la  part  desquels  aucune  indemnité  n*a  été  de- 
mandée ,  ou  du  moins  obtenue. 

Mais  l'on  nous  objectera,  peut-être ,  qu'en  iso- 
lant ainsi  la  catégorie  des  innocens,' nous  enlevons 
aux  autres  acquittés  le  bénéfice  de  la  présomption 
d'innocence. 

Eu  principe,  nous  répoudrons  que  lorsque  lediâ- 
timent  légal  ne  peut  atteindre  le  coupable ,  qui  n'a 
pas  été  suffisamment  convaincu  du  crime  dont  il  est 
accusé ,  du  moins  la  justice  humaine  se  sent  un  peu 
moins  humiliée  de  son  impuissance,  en  songeant  qall 
n'échappera  pas  aux  châtiroens  moraux  de  l'opiolon 
publique.  Cette  sanction  de  l'opinion  publique  est 
nécessaire  à  l'exercice  de  la  justice  sociale  ;  ce  serait 
en  énerver  l'action,  et  en  effacer  rinfiuence,  que 
de  vouloir  épargner  au  coupable  impuni,  jusqu'à  la 
réprobation  du  pays. 

Nous  ajouterons  maintenant  qu'en/rzi/,  si  l'on  prend 
en  masse  les  acquittemens,  au  lieu  de  prétendre  que 
la  présomption  d'innocence  profite,  après  jugement, 
aux  accusés  non  convaincus,  il  serait  plus  vi*ai  de  dire 
que  c'est  au  contraire  la  présomption  de  culpabilité 
qui  nuit  aux  innocens.  L'opinion  qualifie  et  juge  l'in- 
dividu d'après  la  masse  ;  dès  lors  que  l'acquittement 
ne  signifie  qu'insuffisauce  de  preuves  dans  la  majorité 
des  cas,  l'opinion  étend  à  tous  le  commentaire,  et 
dans  tout  prévenu  acquitté,  ne  voit  qu'un  repris  de 
justice. 
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I/opmîon  publique,  outre  le  .tort  de  gëo^raliser  ses  > 
jugemensi  a  méiBe  celui  de  les  exagérer,  quand  elle 
va  jusqu'à  fermer  les  voies  de  Tiudustrie  aux  prëveoua  > 
el  aux  accusés  acquittés,  qu'elle  réduit  alors  à  cher- 
cher, dans  le  vol  le  pain  qu'ils  ne  peuvent  plus  de* 
mander  au  travail. 

Toutefois,  cette  impitoyable  réprobation  de  l'opi* . 
nion  publique  j  dont  nous  parlerons  à  l'occasion  des 
libérés,  n'éclate  guère  contre  les  prévenus  ou  accusés 
acquittés,  que  lor^u'ils  ont  été  frappés  de  condam-^ 
nations  antérieures  :  alors  c'étt  évidemment  au  libéré, 
qu  elle  s'adresse. 

Il  faut  donc  chercher  ailleurs  les  motifs  qui  peuvent 
rendre  utile  et  nécessaire  l'exercice  d'un  pcUronage  • 
spécial^  envers  les  prévenus  et  les  accusés  acquittés.    . 

Le  besoin  d'un  patronage  spécial  envers  les  pré-  • 
venus  acquittés,  est  motivé  par  la  spécialité  de  leur 
position  4  le  condamné  libéré  possède  à  sa  sortie  des 
ressources  qu'il  a  amassées  pendant  sa  détention  ;  il 
s'agit  d'en  surveiller  et  diriger  le  bon  emploi  :  le  pré- 
venu n'a  pu  économiser  un  fonds  de  réserve;  la  déten* 
tion  a  jeté  la  perturbation  dans  ses  occupations,  a 
rompu  ses  relatiohs,  et  enfin  Ta  éloigné  le  plus  sou- 
vent de  sa  famille  et  de  son  domicile.  L'intervalle  qui 
s'écoide  entre  la  sortie  de  prison  et  le  retour  au  do-v 
roicile,  puis  entre  l'arrivée  au  domicile  et  la  reprise 
du  travail,  est  un  moment  bien  critique,  et  si  le  pa- 
tronage n'intervient  dans  ce  moment  de  dénûment 
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ei  de  dëiespoir  pour  apporter  see  rese^uM»  0I  tes 

contetlt,  Tordre  aecial  est  inévhablenent  eipoaé  ,à 
cpielque  nouveau  crime. 

'  Le  patronage  envers  les  libéra  est  un  patronage 
plutôt  mpral  que  pëciiniainey  eemme  nous  le  veirom; 
mais  le  patronage  envers  les  prévenua  acquittés  eil 
au  contraire  plutôt  pécuniaire  que  moral.  Il  n^  a  pas 
ieî  de  masse  de  réserve  à  surveiller  dans  spn  emploi, 
pas  d'éducation  cominencée  k  la  prison  ^  dont  il  faiSa 
suivre  et  diriger  TappUcation  dans  la  société.  En^f 
il  n'j  a  point  de  pouvoir  légal  à  emercer  sur  le  patron^ 
comme  conséquence  de  la  condamnation  :1e  patranaga 
envers  les  prévenus  acquittés ,  très  limké  dans  sen 
exercice  comme  dans  sa  durée,  se  borne  à  pnéveair  Isa 
mauvais  conseils  du  dénûnent^  et  lep  actes  dangerao^ 
du  désespoir. 

Toutes  les  fois  qiie  Ton  s'occupe  de  liieoiiécr  lUM 
pensée  de  bien  public  ^  il  ne  faut  jamais  omettre  de 
reporter  Thommage  de  la  peconnatssance  à  eelni  00  à 
ceux  qui  eurent  le  mérite  de  l'iaitlative,  et  qui  n*0Bt 
plus  laissé  que  celui  de  Timitatien  et  du  perfitctienne* 
ment.  Un  honorable  magistrat  de  la  Cour  royale  de 
Paris  a  mieux  fait  que  de  concevoir  et  d'exposer  un 
plan  de  patronage  envers  les  prévenus  acquittés:  il  Fa 
mis  à  exécution ,  et  c'est  après  l'épreuve  qu'il  a  fait 
au  public  la  confidence  de  ses  bonnes  œuvres,  a6a 
d'eo  propager  l'idée,  et  d'en  répandre  le  bienfait  (1). 

(t)  Projet  d*«ubllsicBMnt  d*iait  suiaoa  4s  nAïf»  poar  Its 
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Tous  ceux  qui  ont  lu  la  brochure  de  M.  Demetz, 
ddimit  irmr  toutefois  j  d'après  m  qui  pr^ièdo,  que 
nous  louons  toutes  ses  bonnes  intentions,  sans  partager 
toutes  ses  idées.  Ce  magistrat  se  place  au  point  de 
vueeiclusif  des  acquittemens  pour  cause  d'innocence, 
et  ce  cas  que  nous  isolons,  est,  au  contraire,  celui 
qu'il  généralise.  M.  Demetz  se  trouve  ainsi,  selon  nous, 
à  côté  de  la  question  :  son  patronage,  ce  n'est  pas 
assez  pour  l'ionocent ,  c'est  trop  pour  le  coupable 
impuni,  au  profit  duquel  il  ne  faut  pas  ainsi,  à  l'aide 
d'une  fiction  mensongère,  désarmer  les  censures  de 
l'opioioii  publique,  ai  discréditer  l'empire  de  la  jus- 
liee,  ea  multipliant,  outre  mesure,  la  suppoaition  de 
aes  méprises,  et  le  préjudice  de  ses  erreurs.    ' 

Nous  ajouterons  encore  que,  daii»  l'eMécution»  le 
pian  de  ML  Demetz  a  pour  nous  un  coté  esseHtUUt^ 
meiud^ctuewt:  nous  sommes  adversaire  déclarés 
dn  système  des  maisons  de  refuge  ^  comme  de  tout 
système  qui  tend  à  rapprocher  et  à  grouper  les  déte* 
BUS,  m  moment  de  leur  sortie  de  la  prison.  Noua  exr 
poserons  et  justifierons  nos  critiques  à  oet  égai^d^  dans 
le  dîepHre  flfiéèîalemeni  consacré  aux  nrnisçm  de 
^rf^e  pour  les  libères. 

KVBUft ,  k  loir  wrti^  4e  prisQH;  par  Id.  Oewetz ,  couseilkr  à  U  Cour 
maie  jle  ^trisi  tS36^ 
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CHAPITRE  IV. 


fins   LIBX^iS.    —   DU    STSTÀME    DE   Lk   TEAVS^OUTATIOll  IT  SI 
LA  COLONISATION   SXTKftlLUEB. 


De  tous  les  systèmes  proposés  jttsqu^à  ce  jour  co&* 
cernant  les  libérés,  celui  qui  a  le  plus  de  portée^  c'est 
■  assurément  le  système  de  la  transportation  ou  de  k 
colonisation  extérieure  ^  puisqu'il  permettrait  i  la 
société  de  bannir  à  la  fois  les  libérés  de  son  sais  et  de 
son  sol.  Aussi  a-t-on  généralement  fait  remonterVoti- 
Itté  du  système  de  la  transportation  jusqu'à  l'époque 
de  la  condamnation  mémci  et  ceux  qui  proposent  d'ei 
iH»treindre  l'application  aux  libérés,  n'ont  proposées 
second  système,  que  pour  résoudre  plusieurs  objec- 
tions ,  et  aplanir  plusieurs  difficultés  opposées  m  | 
premier. 

Ainsi  par  là  se  trouiEait  éludée  la  question  des  dé 
penses  de  construction ,  de  surveillance  et  d'admise' 
tration  qu*entraine  la  garde  des  condamnés;  le  danger 
des  évasions  était  écarté ,  le  principe  de  Fintimidalioi 
n'était  pas  compromis  |  et  le  bot  de  ramendenieat 
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était  ou  avait  dû  être  préaldUement  atteint  par  Fenv- 
pmooneiQeat  pénitentiaire.  Tout  semblait  donc  se 
simplifier  dans  le  système  de  la  colonisation  des  libé^ 
rës,  le  seul  que  nous  puissions  avoir  à  examiner  dans 
un  ouvrage  consacre  à  la  théorie  de  l'emprisonnement. 

nuis  quand  on  vient  à  Tapprofondir^  ce  système  ne 
fait  que  créer  de  nouvelles  difficultés ,  aussi  insolubles 
que  celles  qu^il  a  pu  écarter. 

On  ne  saurait  former,  sur  une  terre  inhabitée^  une 
(M>lonisation  avec  le  seul  élément  des  libérés.  Comment 
songer  à  une  colonisation  avec  des  hommes ,  les  uns 
impropres,  les  autres  rebelles  au  travail,  et  tous  habiles 
seulement  à  l'évasion  ;  avec  des  libérés ,  qui  ne  rêvent 
que  retour  à  la  métropole,  seul  espoir  ouvert,  non  seu- 
lement aux  habitudes  vicieuses  de  leur  vie,  mais  trop 
aouvent  même  à  1  exercice  honnête  de  leur  profession? 
Car  les  condamnés  des  grandes  populations  urbaines, 
et  surtout  manufacturières ,  ne  pourraient  guère  être 
utilisés  pour  les  travaux  de  culture,  pendant  la  durée 
de  leur  peine,  et  à  l'expiration  ils  trouveraient  diffi- 
cilement à  s'utiliser  eux-mêmes. 

Pour  rencontrer  dans  ces  déportés  des  élémens  de 
colonisation,  il  faudrait  d'abord  faire' nn' premier 
choix  des  capacités  spéciales,  pour  les  occupations 
agricoles  et  autres  travaux  de  colonisation.  Il  faudt*ait 
ensuite  faire  un  second  choix  des  moralités  les  moins 
perverses  y  qui  diminueraient  à  ce  titre  les  périls  et  les 
ekatadea  de  la  colonisation  ^  car  la  colonisation  de* 
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^stas;  elle  ie^gerait  pour  ainsi  dire  uae  populaÎM 
d*éUte. 

Il  faudrait  I  an  troîsiènie  IieU|  déporter  on  nambri 
proi^tiontié  de  tondamnés  det  deux  acKesi  afin  d'^ 
teblir  un  équilibre  >  sans  lequeli  au. lieu  du  mariage, 
'on  arriverait  à  ne  propager  que  la  prostitution. 

U  faudrait ,  en  quatrième  lieu  ^  «dure  de  la  di<- 
portation  la  vieillesse  et  rinfirmité,  car  autrement  ce 
ne  serait  pas  créer  des  moyens  ^  mais  des  obstadcs  et 
des  charges  pour  la  Colonisation  «  qui  veut  des  komows 
dans  l'âge  du  tfravail,  et  dte  femmes  dank  celai  de  la 
fécondité. 

Enfin  colonisert  c'est  créer  à  des  hetnmee  mm  ss» 
copde  patrie.  Or,  les  seuls  liens  ilioraux  qui  pnisMA 
ie#  attacher  à  h  Colonie ,  comme  à  une  patrie  d'adsp» 
tioBi  ce  sont  les  liens  de  la  famille  et  de  la  soeîété. 

De  là|  nécessité  de  transporter  leur  famille^  à  metm 
de  permettre  la  biganùe ,  et  de  convertir  tous  lo 
jivantsges  attadiés  à  rétablissement  dans  la  celaniei 
tous  les  obstacles  opposés  au  départ,  en  véritsUo 
primes  d  encouragement  àfFoubli  des  affectiona^  et  au 
mépris  à/f$  :levoirs  de  la  famille. 

pe  là  encpre  nécessité  d'ajouter  aux  relations  de  h 
famille  y  les  ressources  de  la  division  du  travail^  im 
exemples  de  la  probité  ;  en  un  mot ,  tons  cea  rtippiMs, 
tous  ce$  précédens  de  lA  soeiétéy  qui  rendent  ThMini^ 
tel  qw  Tout  ftiiTHldustrie  et  la  oivilisatiott,  I 
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phlê  6Uficile  à  s^aGlimater  aux  changèmens  de  l'éco- 
ii^toîa  ftocîala,  qu'aux  variations  des  températures. 

Toutes  ces  conditions  sont  essentielles^  et  pourtant 
il  n'en  est  pas  une  qui  ne  soit  une  impos^bilite  m^- 
mje  ou  matérielle  même,  à  lapplication  du  principe 
de  la  colonisation  des  libérés. 

Gommétiti  en  efTet^  après  avoir  borné  la  sphère  de 
la  déportation,  ainsi  que  nous  l'avons  vu,  à  une  por- 
tion si  restreinte  de  condamnés ,  fractionner  encore 
cette  portion  par  un  système  d'égalisation  des  con- 
damnés des  deux  sexes,  puis  pour  chaque  ^exe^  pftr 
un  système  d'épuration  dans  le  choix  des  âges  f  dts 
capacités  et  des  moralités? 

Comment  exclure  de  la  sphère  de  la  déportation 
les  cfondamnés  des  populations  urbaines  et  manufac- 
turières y  d'où  surgit  précisément  l'élément  le  pl^s 
fr^uent  et  le  plus  actif  de  la  criminalité,  par  consé- 
quent le  besoin  le  plus  urgent  de  la  déportation  f 

Comment  choisir  les  moralités  les  moins  perverses, 
quand  c'est  précisément  pour  s'affranchir  des  |>ltis 
dangereuses  que  la  société  invoque  Texpédient  de  la 
dépoitation  ?  Comment  le  système  de  la  déportation 
qui  exige  des  condamnations  à  longs  termes,  peut-il 
Touloir  et  obtenir  les  moralités  les  moins  perverses, 
là  où  Télévation  de  la.  durée  doit  être  l'expression 
légale  de  l'accroissement  de  la  perversité  ? 

Quant  à  la  nécessité  de  l'équilibre  à  étabtir  entns 
las  déportés  des  deux  sexes ,  ici  il  y  a  impossibilitfé 
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matërielle,  puisqu'il  y  a  disproportion  si  grande  dans 
le  rapport  compare  de  la  criminalité  entre  les  deux 
sexes.  Quand  le  rapport  est  du  tiers  au  quart  et 
Europe,  du  dixième  aux  États-Unis,  comment  exi^ 
une  déportation  à  nombue  égal  pour  les  deux  sexes  ? 

£t  d  ailleurs  comment  appliquer  la  déportation  aux 
femmes?  à  quoi  les  employer?  à  qui  les  confier? com- 
ment étendre  également  à  deux  sexes  y  un  système  qui 
de  prime  abord  est  impraticable  pour  l'un  d'eux? 

Enfin,  ajouter  au  transport  des  condamnés  celui 
de  leurs  familles,  c'est  tripler,  quadrupler  les  dépenses, 
car  c'est  dans  les  classes  pauvres  que  la  criminalité  se 
recrute ,  et  le  gouvememeut  serait  obligé  de  supporter 
les  frais  de  transfèrement ,  sans  compter  ceux  de 
premier  établissement  qui  tombaraient  encore  à  sa 
charge. 

Et  avec  l'offre  mémç  de  ces  passages  gratahs, 
combien  de  familles  déciderait-on  à  accepter  publique- 
ment l'injuste ,  mais  inévitable  solidarité  de  la  con- 
damnation, à  braver  les  répugnances  de  l'expatriatioii, 
les  périls  du  trajet  ;  la  résistance  sera  en  raison  de  la 
probité  et  delà  considération  des  familles;  et  ainsi  le 
gouvernement  ne  pourrait  le  plus  généralement  trans- 
porter que  celles  qu'il  aurait  intérêt  peut-être  à  âo\^ 
gner  de  la  colonie  au  profit  de  sa  moralité. 

Mais  la  transportation,  en  la  supposant  appli- 
cable à  une  fraction  de  libérés  ,  ne  deviendrait 
possible ,  même  avec  cette  fraction ,  que  sur  une  tem 
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habitée  pffir  une  société  préexistante ,  ou  au  moin&  co- 
existanie.  Si  vous  ne  voulez  pas  que  vos  libérés  re- 
tournent à  la  société  qui  les  a  rejetés  de  son  sein ,  il 
faut  leur  en  donner  une  autre,  car  H  leur  en  faut  une. 
Jamais  vous  n'arriverez  autrement,  ni  euparavant,  à 
créer  des  intérêts  et  des  idées  d'établissement  et  cTex- 
patriation. 

Si  vous  vous  adressez  à  une  société  préexistante  y 
vos  libérés  pourront  alors  trouver  peut-être  dans  les 
▼oies  de  l'industrie  les  ressources  du  travail  ;'  mais  on 
ne  peut  admettre  qu'une  société  ait  le  droit  de  rejeter 
sur  ime  autre  ses  malfaiteurs  :  ce  n'est  là  ni  l'exercice 
•  d'un  droit,  ni  l'application  d'un  système ,  mais  un 
monstrueux  abus  de  la  force  si  énergiquement  flétri 
par  le  bon  sens  de  Franklin,  si  héroïquement  vengé 
par  l'indépendance  des  colonies  américaines. 

Si  vous  vous  borniez,  comme  les  Anglais  en  Aus* 
tridie,  à  créer  une  société  coexistante  par  l'émi- 
gration volontaire,  il  en  résulterait  alors  que,  sauf 
lea  individus  morts  dans  le  trajet  d'aller  ou  de  retour, 
la  société  ne  se  serait  affranchie  en  définitive  de  la 
présence  et  du  péril  d'aucun  des  libérés,  qu'elle  croyait 
à  jamais  retranchés  de  son  sein.  Soit  qu'ils  restassent 
à  la  colonie,  soit  qu'ils  retournassent  à  la  métropole, 
dans  les  deux  cas,  ces  libérés  rentreraient  toujours 
dans  les  rangs  de  la  société  qui  les  aurait  déportés , 
car  l'émigration  volontaire  provient  de  la  population 
de  la  métropole,  A  Tégard  de  tous  les  ijbéréê  qui  «e 
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rtvieadraîiiil  pas  à  la  melropôlèi  k  aysiène  de  U4(* 
porlati6il  n'aboutirait  doue  qu'à  délivrer  de  oea  Vibén» 
la  ftiajoritë  métropolitaiiié,  pour  rejeter  sur  la  » 
noritë  ëmignuite  les  einbarras  et  les  périb  dé  leifer 
présence. 

Hais  cette coeiistebce  delà  colonisatioa  volootaîie 
et  de  la  colonisation  forcée,  contient  deux  élédNfts  ^ 
tendent  à  se  combattre  et  à  se  nuire ,  plutôt  ^  t 
s*aîdier  et  à  s'unir.  Quel  est  le  but  rationnel  dé  tout 
système  applicable  aux  libérés?  S'ils  présenttat  dii 
garanties  d'aAiendement,  c'est  de  leur  rendre  la  pro- 
bité possible,  en  leur  facilitant  dans  les  rangs  presaés 
de  là  population  probe,  les  moyens  d'échapper  à  m 
antipathies  »  de  se  mélanger  avec  elle  dans  les  voies  da 
travail  et  de  Tindilstrie,  et  de  ne  pas  du  moins  créer 
des  enfans  prédestinés  à  subir  l'éternelle  et  iajusie 
aislidarité  de  leur!  fautesé 

S'ils  paraissent  disposéSi  au  contraire,  à  p^rsét^rv 
dans  le  mal^  c'est  de  les  éloigner  des  ressources  de 
l'association  criminelle  ^  et  de  les  isoler  entre  eux  »  de 
maùière  qu'ils  ne  puissent  alarmer  la  société  que  psr 
les  récidives  de  quelques  crimes  individuels. 

Dans  le  système  de  la  transportation ,  au  contraire , 
ces  libérés^  revenus  au  bien^  sont  connus  de  tous, 
désignés  pnr  tous»  sans  pouvoir  jamais  réhabiliter  Isar 
nom  daAs  l'opinion^  stins  pouvoir  lès  transmettre  à  lear 
eafimsi  qa'aveè  œtte  funeil^  et  impla^ubie  aelidsrité, 
fui  yoite  êÈ$  g^iiémti0ii4  eiitid-es  k  la  f<pr%b«kia 
publique. 
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Ki  ifiMBi  aat  Ubités  suspeets  et  duigtreuk ,  ^rwê 
les  auriez  conviés  à  réunir  leuré  forceS|  l^lirs  viee% 
leurs  mauvais  desseins;  vçuè  auriez  substitué  le  j^éril 
des  bandes  de  criminds  au  danger  des  récidiva  J»* 
dividuelies. 

Ainsi  Tousauriek  partout  eflacaérinditidu^^ur  y 
substituer  la  coUectipn ,  el  remplaoé  l'isoleioent  par 
la  réunion.  Vous  auriea  provoqué  les  deux  périls  qu'an 
doit  ie  plus  redouter  et  par  conséquent  évitei^  pafmi 
les  libérés  :  bons  ou  mauvais^  vous  les  auriez  groupés 
eu  population ,  vous  les  auriez  mis  en  relief ,  vous  en 
auriez  fait  coUecticmt  %n  soûle  vaut,  contre  la^  cololii^ 
sation  yolontaîre  le  danger  de  Vassociatianf  et  contre 
la  colonie  forcée  le  préjugé  de  la  race* 

Et  celte  race  que  vous  auriez  faite  ^  ce  serait  Une 
raee  àtfiarias:  ces  bommes  dont  les  fautes  fiiteni  si 
diverses  9  dont  les  moralités  avant  et  après  libéralioa 
sent  si  différentes  »  ces  bommes  dont  plusieurs  ^  ûàm 
les  bffienses  contre  les  personnes,  n'ont  à  ke  reproekelr 
que  J'ég8tf*enlent  d'un  jour,  ces  hommes-U^  ne  s'ap^a^ 
tiendraient  plus  par  les  antécédens  de  leur  vie  pêsséA^» 
ni  par  le  mérite  de  leur  vie  présente  :  il  n'y  aUif  it 
plus  pour  eux  de  justice  personnelle  à  attendrai  eUe 
serait  étouffée  sous  le  préjugé  solidaire  qui  frippe 
la  race* 

Que.  sorttrait^il  de  ces  élémens  bostiles  el  bdléna^ 

.1^  wnir  goDs  d'dragesqui  ddalerikpliti  ) 
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et  m  ddiofs;  au  dehors,  par  cette estplosion de  haines 
qoe  la  cohmisalkm  fon^  aurait  allamées  cbcK  le  fi* 
béré  contre  k  mère-patrie,  pays  le  plus  odicox,  au 
lieu  d'élre  le  plus  cher  à  son  souTenir,  parce  qu'il  ne 
lui  rappellerait  pas,  comme  au  colon  volontaire,  les 
jeux  de  Tenfance,  les  affections  de  la  famille,  lesté- 
noignages  de  l'estime  publi<pie;  mais,  au  contraire, 
les  malheurs  de'sa  vie,  les  circonstances  de  son  crinie^ 
et  les  flétrissures  de  sa  condamnation  :  au  dedans,  par 
les  dëchiremens  de  ces  haines  civiles  qui  se  transmet- 
traient  de  père  en  fils  parmi  les  déportés  et  les  ccdoas 
vofontaires ,  sau  pouvoir  s'éteindre ,  parce  que  le 
temps,  qui  an  augmenterait  rinji»tice,&e  poumit 
qu'en  accroître  l'aigreur. 

•  L'économie  politique  reproche  an  prolâaire  son 
tmpr^yance  à  procréer  en  ce  monde  des  êtres  des* 
fines  à  partager  et  accrcrftre  sa  misère  ;  la  sdence 
^médicale  flétrit  Tégoîsme  des  hommes  qui  voneat 
k  leurs  souffrances  les  malheureux  qu'ils  appdeat 
à  la  vie,  et  rendent  ainsi  héréditaires  les  maux  qui 
devaient  finir  avec  eux!  Et  un  gouvernement  irait  en- 
gendre  une  société  tout  entière,  prédestinée  aux 
souffrances  d'une  enfance  si  laborieuse,  et  aux  cala* 
nvtés  d'une  si  orageuse  virilité;  une  société  ou  taat 
d'enfans  ne  devraient  naître  que  pour  exécrer  la  mèffr> 
pairie,  que  pour  maudire  leurs  concitoyens,  et  renier 
leurs  aieux;  oU  ils  ne  connaîtraient  en  un  mot  la  vie 
sowda  que  par  daa  haiiies  civiles  au  dédaus^  et  m* 


tionales  au  dehors,  sans  jamais  y  goûter  les  douces 
affections  de  Famour  de  la  patrie  ^  de  llionneur  de  la 
famille,  et  de  la  paix  de  la  cite. 

Tout  ce  que  nous  veaons  de  dire  n^est  point  le  ré- 
sultat d'une  théorie  spéculative ,  c'est  l'enseignement 
de  l'histoire  :  nous  le  prouverons  dans  un  ouvrage 
spécialement  consacré  à  la  question  de  la  transport 
tation,  et  à  la  colonisation  des  condamnés  et  des  li- 
bérés (i). 

Bornons-nous  ici  à  tirer  deux  conséquences  de  ce 
chapitré. 

1^  C'est  que  les  sociétés  doivent  absorber  chacune 
kur  criminalité,  parce  qu'elles  ne  sauraient  ni  la  d^. 
verser  Tune  sur  l'autre,  ni  la  transporter  au  loin  sur 
une  terre  inhabitée  ; 

a*  C'est  que  dans  l'organisation  des  moyens  pro*- 
presà  absorber  ses  libérés,  il  faut  toujours  conseiller 
à  la  société  de  rechercher  tout  ce  qui  peut  les  isoler, 
comme  le  but  utile  à  atteindre,  et  d'écarter  tout  ce 
qui  peut  les  grouper  et  les  réunir,  comme  l'écueil  à 
éviter  et  le  danger  à  prévenir. 

(i)  Voyez  ce  qve  noiu  aTont  dit  do  prMdent  aBgUis  «  dans  noi  onm* 
gei  SUT  le  Système  pénal  et  la  Pêime  de  Mort^  p.  329  ;  sur  h  Sjrttèmê  pi» 
nitaiHairê  en  Europe  et  aux  ttaU^Unit ,  t.  i  »  ji.  lxitj  ;  Toyei  enfin  oèt 
*>*^fBfts,^ui4ehdédicaceàIi.a.&aiNi»  ctp.jEU¥ÎJda  rinifé- 

«Mon. 
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CHAPITRE  V. 

tÉ  14  ^lAtMàTWK  nriLta.v%r., — dbs  maisons  dx  mstML 


Les  systèmes  de  la  transportatioo  des  colonies  i^ 
eùi#s  et  des  maisons  de  refuge ,  qui  ont  éié  proposés 
à  l'égard  des  libérés ,  ne  différent  entre  em:  que  dais 
le  choix  différent  du  moyen ,  mais  tous  partent  da 
même  principe ,  la  réunion  des  libérés.  C'est  ce  prio- 
•«ipe  que  nous  venons  de  combattre ,  en  donnaat  pour 
hâ»e  foodamentalé  à  la  question  des  libérés  le  pnnôfe 
^posé  de  l'isolement. 

Nous  lie  prétendons  pas  assurément ,  arec  eertaîos 
ptiblicîstes,  qu'on  puisse  complètement  soustraire  à  k 
société  le  nom  et  la  connaissance  du  libéré.  Edblâmaot 
l'indiscrétion  dénonciatrice  et  la  brutalité  tracassière, 
avec  lesquelles  trop  souvent  les  ageos  subalternes  de  k 
.police  locale  pourchassent  pour  ainsi  dire^  le  libéré, 
MOime  UM  bâte  earagée ,  d'un  bout  à  Tautra  du 
royaume  y  nous  sonmies  loin  de  conseiller  l'excès  op- 
poséy  et  de  vouloir,  par  un  mystère  aveugle  et  absolu, 
favoriser  pour  ainsi  dire  la  récidive  du  crime ,  enlever 
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à  Pcpinioa  puhliqM  ta  saaoiioii  F^piieMM,  •!  à  la 
sedété  aca  salutaires  défiancds  et  ses  utiles  précaution^. 

Ce  qu'il  importe,  eW  de  toujours  conserver  dana 
le  libéré  Tindividu  ;  de  ne  jamais  af&cer  le  caractère 
de  sa  fiûUeste  par  le  danger  de  Tassociation ,  et  le 
cacbet  de  sa  personnalité  par  le  préjugé  de  la  race. 

C'est  sous  ce  double  rapport  que  nous  nous  oppo-^ 
«ms  de  toute  l'énergie  de  notre  coaviotimi  aux  deux 
systèmes  de  ]a  colonisation  agricole,  et  des  maisons 
de  refuge  y  qui  tnuTent  chez  beaucoup  de  publieistes 
de  vites  synspathies,  et  semblent  rencontrer  également 
chei  plusieurs  goummemens  des  dispositions  (i)  fa*- 
vorables  à  leur  adoption.  Le  gouvernement  français 
paraîtrait  être  de  ce  nombre.  Le  MontUf^r  di»  7  no^ 
vembre  ifôn  oontenait  un  rapport  au  roi,  dans  lequel 
M.  le  miniafere  du  commerce  et  des  travaua  publics 
proposait  d'imiter  en  fVatice,  et  d  étendre  aux  libérés, 
et  qiênie  aux  détenus,  Finaitution  des  colonies  agri>« 
ooles,  qui  a'élait,  dipait-il,  depuis  iSan  ^  acclimatée 
avecbouheur  en  Belgique.  M.  Ducpétiaux,  inspecteur- 
général  dea  établissemens  belges  de  répression  et  de 
bienfaisance,  en  citant  ce  rapport  dans  un  récent  ou* 
vrage(a),  s'exprime  ainsi  au  commencement  d'uncha- 

(i)  Noos  ne  parloni  qa«  des  JhposUious^  ptrcse  que  le  système  de  (a  co« 
loeiurtioii  intérieure  ne  s*est  eatan  produit  jnsqu^ici»  dans  U  pnci^oe» 
que  eoaiine  moyen  de  réprimer  le  Tagabondage  et  la  mendicité»  c*«it-4- 
dîre  comme  moyen  de  remplacer  les  dépéis  de  aMudicité, 

(a)  Dês  progrès  et  de  tétmt  actuel  de  U  Réjormê  pénUêmUÙM  ^  I.  3, 
p*  i79.Bnuulkiy  iS3S. 
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ptije  consacré  à  la  situation  actiieUe  des  cokMms 
agricoles  en  Belgique  :  «  Il  ne  sera  pas  inutile  de  ré* 
9iduire  à  leur  juste  valeur  les  résultats  obtenus  ju»- 
»  qu'ici  en  Belgique ,  dans  les  colonies  de  WwiAfSi 
j>  de  MerxptaS'jRjrc/cetforse/.  La  nature  de  nos  Umo- 
»  tions  nous  a  mis  à  même  de  recueillir  à  cet  égard 
9  des  documens  peu  ou  point  connus,  qui,  en  indi- 
».  quant  les  écueils  contre  lesquels  sont  venus  ae  briser 
»  les  efforts  les  plus  consciencieux  et  les  plus  perséTé» 
)i  rans,  contribueront  peut-être  à  éclairer  la  maidie 
9  de  Tadministration  française.  »  Or,  il  résulte  des 
documens  cités  par  M.  Ducpétiaux,  que  le  système  de 
la  colonisation,  agricole ,  soit  libre ,  soit  forcée  y  c*est* 
à»dire  appliquée  à  la  répression  de  la  meiuUciiéy  mais 
non  des  délits  et  des  crimes,  a  complètement  échoué(  i). 
Nous  ne  contestons  pas  toutefois  qu  on  ne  poisse 
rassembler  des  vagabonds  et  des  mendians  pour  les 
attacher  au  sol,  les  appeler  à  la  vie  de  fiimiUe,  à  la 
puissance  de  l'association,  parce  que  la  misère  n'attire 

(i)  U  focîélé  élut,  aa  i*'  jis?îer  1S37,  an  défiât  bien  eovtalê  et 
9x5,1 9a  fr.  Sa  c,  sans  cipair  pocsiUe  d*extinetîiMi  da  cetta  deUe  qai  ai 
pouvait  qua  s*accroitre.  D'an  c6té,  lat  recaltcs  profanant  da  fcxploilite 
agricola  élaiant  an  baisse  depnis  i83x.  La  rassonroa  des  ampnmti  élsit 
apaisée»  puisque  les  terras  et  lesbàtimens»  les  meubles  et  inaienblcs 
élaient  cbargcs  d*ana  delta  qui  excédait  de  beaucoup  leur  falanr.  Qosat 
aux  souscviptioDS ,  le  produit  de  57,145  fr.,  en  i8a3, était  tonibéà  8*476 
an  z836.  «  La  foi  dans  rœuTra  entreprise,  dit  M.  Ducpéliaux ,  a  dispam 
»  ou  s*ast  refroidie  :  on  réussira  difficilement  i  ranimer  riatérèt  dn  pnUic 
•  CB  bTcnr  d*una  înstittitioii  ca  décadence,  • 


que  la  compassidn  sur  ceux  qui  en  souffrent ,  alors 
même  quVlle  est  imputable  à  leur  oisiveté.  Mais  co«* 
Ioniser  dans  un  lieu  donné  des  libérés,  ce  serait*  créer 
avec  les  libérés  (i)  une  société  dans  la  société/ et 
substituer  la  réunion  à  Tisolement,  la  collection  à  Tin- 
dividu,  la  race  à  la  famille. 
'  Les  mêmes  observations  s'appliquent  au  système 
des  maisons  de  refuge.  Ici  encore,  nous  nous  trouvons 
opposés  aux  tendances  de  Tadministration  en  France^ 
qui  a  récemment  favorisé  de  tous  ses  efforts  et  honoré 
de  ses  éloges  le  projet  d'une  maison  de  refuge  pour 
les  libérés  de  la  maison  centrale  de  Gaillon  (a).  Si  ce 
projet  s'était  produit  dans  la  sphère  de  notre  arron* 
dissement  d'inspection,  nous  l'eussions  assurément 
combattu  avec  cette  conviction  profonde  qui,  à  Lyon (3) 
et  à  Bordeaux ,  n'est  pas  restée  sans  résultats,  t^ous 
eussions  écrit,  pour  le  projet  de  Gaillon ,  ce  que  nous 
écrivions  pour  un  projet  semblable,  dont  un  yote  du 

(x)  Qnant  aux  pénitencien  agricoles ,  ?oj,  t  a,  p.  4a6« 
(a)  Je  m*aiiocie  très  Tolonlien  aux  éloges  que  Phonorable  H.  Béreo^er 
■coorde  aux  întentions  qui  ont  inspiré  ce  projet  i  M.  Goillo  ;  mais  Je  ne 
saurais  partager  soa  opinion  sur  Tutilité  de  ce  projet,  qui  fort  heorense* 
oMBt  f  selon  moi ,  n'a  reçu  encore  qu'une  exécution  trop  incomplète,  pour 
«Toir  quelque  Taleur. 

(3)  A  Lyon  y  dans  notre  inspection  de  xS36y  nous  avons  dissuadé  lea 
principaux  acquéreurs  et  fondateurs  de  l'établissement  d'Oulens,  d'en  con- 
sacrer un  quartier  comme  refuge  pour  les  libérés ,  à  l'instar  de  ta  maiaoA 
dil0  ia  Solitude^  fondée  préeédemment  dans  cette  rille^  pour  reingu  aux 
feaascs  libérées.  On  Tcrra,  dans  la  suite  de  ce  chapitre,  notre  opînkm  jur 
Ici  maisons  de  refuge  consacrées  aux  femmes  libérées. 

I».  a3       • 
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coii8eil'|[éi)ér«I  de  la  Giroade  avait  déjà  en  partie  dé- 
frayé TexécutioD.  «  Pour  les  homme»  libérés ,  U  ne 
yi  faut  que  du  patronage.  Lorsque  le  but  de  la  réforme 
r>  est  d'isoler  Tindividu  dans  le  pénitencier,  et  de  brî- 
»  sçr  autour  de  lui  tous  les  liens  dangereu](  et  tous  les 
»  périb  de  l'association ,  oq  ne  saurait  trop  éviter  de 
3»  défaire  dans  la  société  cet  individualisme  si  labo- 
»  rieusement  obtenu  à  la  prison.  Loin  de  grouper  les 
»  libérés  I  il  faut  les  disséminer,  les  éparpiller  dans  k 
9>  société  ;  mettre  entre  eux  Tintervalle,  et  pour  ainsi 
,}t  dire  Tatmosphère  des  honnêtes  gens  (i),  » 

Mais  nous  ne  prohibons  pas  d'une  manière  amsi 
absolue  l'application  des  maisons  de  refuge  aux  fem- 
mes libérées*  Pour  les  femmes  UbéréeS|  il  faut  dm  s^ 
ciétés  de  patronage  et  des  maisons  de  refuge  t  de 
patronage  I  pour  celles  qui  ont  encore  des  êtbitiom 
bonnêtes ,  et  surtaut  des  devoirs  df  £imille  à  wnfiîr, 
du  refuge»  pour  celles  qui  n'ont  plus  de  liens  de  fa« 
mille,  plus  d'appui,  plus  d'asile.  La  femme,  dans  l'état 
de  nos  moours  en  Frange,  ne  peut  aspirar  à  l^tadfvi- 
dualtsme  ;  la  société  ne  Témancipe  jainais.  Quand  die 
ne  peut  plus  se  réclamer  de  la  famille,  il  fiiut  quelle 
cherche  l'appui  de  l'assoeialion,  la  proteetion  des 
congrégations  charitables  et  religieuses,  pour  abriter 
sa  faiblesse  individuelle  (9)- 

(t)  Rapport  du  iS  tepteaibrc  iSS?. 

\2)  Voyes  dam  les  c|iapîtr«  tsinsp  cslf|î  to^eri  ^  fpNSCfi 
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c'est  daas  cet  esprit  ({u'à  Lyon  nous  avons  ap- 
plaudi à  l'institation  de  la  maison  de  refuge  pour  les 
femmes  libérées,  dite  la  solitude  :  c'est  dans  ce  même 
esprit  qu'à  notre  dernière  tournée  d'inspectioq ,  à 
Bordeaux  (i),  nous  nous  sommes  associés  de  grand 
cœur  aux  vues  généreuses  et  éclairées  de  l'habile  admi- 
nistrateur de  ce  déps^rtement,  au  vote  sympathique  du 
conseil  général,  et  aux  propositions  toujours  utiles  et 
toujours  désintéressées  du  digne  abbé  Dupuche,  pour 
l'organisation  d'une  maison  de  refuge  destinée  à  rece- 
voir les  libérées  de  la  maison  de  Cadillac^  qui  auraient 
le  déùr  sincère  et  le  besoin  légitime  de  recourir  à  cette 
cliaritable  et  pieuse  hospitalité.  C'est  aussi  dans  ce  but 
que  nous  avons  initié  les  détenus  de  Cadillac  à  la  saine 
intelligeace  de  cette  institution,  en  profitant  de  la 
présence  de  M.  l'abbé  Dupuche  à  une  petite  solennité 
dont  nous  avons  déjà  parlé  (a),  pour^leur  expliquer 
que  ce  refuge  n'avait  aucun  caractère  de  répression  et 
de  sévérité^  que  c'était  une  institution  de  charité  qui 
ne  s'imposait  pas  à  titre  d'obligation ,  mais  s'offrait  à 
titre  de  bienfait.  Nous  avions  même  le  soin  d'ajouter 
que  cette  institution  ne  s'adréssi^it  pas  à  toutes;  que 
les  whres  qui  avaient  des  enfans,  les  filles  qui  avaient 
deis  mères 9  )es  femmes  qui  avaient  leurs  maris;  que 
toutes  celles  enfin  qui  avaient  conservé  dans  la  famille 
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d'honnêtes  affections  à  renouer  et  des  obligations  sa- 
crées à  remplir,  devaient  retourner  dans  cet  asile  de 
la  famille ,  où  les  rappelait  la  voix  de  la  conscience 
et  du  cœur. 

Mais  qu'il  j  avait  parmi  elles  de  pauvres  filles,  dont 
quelques  unes  n^avaient  pas  de  famille  et  quelques 
autres  n'en  avaient  plus  ;  qui ,  au  sortir  de  celte  mai- 
son y  ne  sauraient  invoquer  aucun  appui  ni  retrouver 
aucun  asile,  et  se  trouveraient  dans  cet  état  de  dé- 
nument  et  d'isolement ,  replongées  peut-être  dans  le 
crime  par  le  malheur  de  leur  position  plutôt  que  par 
la  méchanceté  de  leur  cœur  ;  que  c'était  à  celles-là  que 
la  cliarité  évangélique  d*un  digne  prêtre,  secondé  par 
la  philanthropie  active  et  éclairée  du  préfet  du  dépar- 
tement, du  conseil  général  et  du  ministre ,  indiquait 
une  porte  à  laquelle  elles  pouvaient  frapper,  au  sortir  | 

de  la  prison;  que  cette  porte  s'oiivrirait  pour  les 
recevoir  librement ,  ainsi  que  pour  les  rendre  à  la 
société  ,  quand  elles  voudraient  y  rentrer;  que  dans 
le  but  de  l'institution ,  leur  séjour  même  ne  devait 
y  être  que  passager  :  que  ce  n'était  qu'un  lazâreth 
moral  et  religieux ,  destiné  à  rassurer  la  société ,  à  dis-  I 
siper  ses  préventions ,  et  à  leur  préparer  enfin  le  pa- 
ti*onage  et  le  bienfait  d'un  honnête  et  utile  placement. 

On  voit  que ,  dans  ce  chapitre  comme  dans  les  pré- 
cédens,  nous  dévelop[A3ns  ici  en  théorie  les  principes 
que  notis  avons  suivis  dans  la  pratique,  en  face  de 
l'étude  des  fait»  et  de  la  responsabilité  des  applications. 
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CHAPITRE  VI. 

SB  I.A  SUETBILLAKCI  ADMIVXtTBATITX  ^  ET  DE  LA   COOpiEATIOV 
SOCIALE  EMVBBI  LES  LIBilBS NiCESUTÏ  d'uH  PAT&OEAGB. 


On  se  récrie  beaucoup  contre  la  surveillance  admi- 
nistrative ,  on  gourmande  vivement  la  société  sur  ses 
défiances  envers  les  libérés.  C'est  à  Tintervention  de 
la  surveillance  administrative  et  à  l'influence  des  an- 
tipathies sociales ,  qu'on  semble  généralement  aujour- 
d'hui imputer  la  cause  principale  de  l'accroissement 
des  récidives.  On  semble  conclure  de  là  que  l'adminis- 
tration ne  doit  plus  exercer  de  surveillance ,  ni  la 
société  éprouver  de  défiances  envers  les  libérés. 

Voyons  en  principe  et  en  fait  ce  qu'il  y  a  de  rai^ 
sonnable  et  de  vrai  dans  cet  état  des  choses  et  des 
esprits. 

£n  fait ,  la  surveillance  administrative  en  Faance , 
pays  où  la  centralisation  du  pouvoir  lui  a  doqné  le 
plus  de  force  et  d'activité ,  est  vicieuse  dans  son  or- 
ganisation et  dans  son  exécution,  non  seulement  par 
rapport  au  libéré ,  mais  par  rapport  au  gouvernement 
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lui-même.  Le  libéré,  avec  la  faculté  de  changer  de  ré- 
sidence sîir  sa  simple  déclaration ,  se  joue  du  gouver- 
nement en  adoptant  une  vie  nomade  et  vagabonde, 
qui  rend  la  surveillance  locale  im{>ossible,  et  la  sur- 
veillance centrale  trop  laborieuse  pour  n'être  pas  illu- 
soire. Uadmitiisfration  n'a  réellement  phis  un  pouvoir 
positif  àe  surveillance  à  exercer  sur  les  libérés ,  mais 
seulement  un  pouvoir  négatif.  Semblable  à  une  sou- 
veraine déchue,  que  sa  faiblesse  condanme  à  ne  garder 
et  protéger  que  quelques  points  isolés  de  son  andea 
empire ,  la  surveillance  de  la  haute  police  se  borne  à 
défendre  Taccès  et  le  séjour  des  lieux  compris  dans  ses 
proliibitions ,  sans  pouvoir  suivre  dans  le  reste  de  la 
France. les  pas  errans  de  ces  libérés  nomades  qui^  la 
traversent  en  tous  sens.  Le  Code  pénal  de  1810  avait 
arbitrairement  créé ,  au  proGt  de  la  police,  le  despo* 
tisme  de  la  résidence  obligée.  Le  Code  révisé  de  i&3a, 
en  voulant  corriger  labus,  a  supprimé  la  garantie. 
Au  lieu  de  favoriser,  sinon  d'imposer  Thabitude  do- 
miciliaire, cette  législation  nouvelle  a  tout  fait,  au 
contraire,  pour  offrir  au  libéré  les  facilités  de  la  <ûr- 
culation,  et  développer  ses  goûts  déjà  trop  prononça 
pour  le  vagabondage. 

Mais,  si  impuissante  que  soit  cette  surveillance  ad- 
ministrative sur  le  libéré,  elle  n'en  est  ni  moins  pe- 
sante ni  moins  funeste  pour  lui ,  parce  que  si  partout 
elle  ne  suit  pas  sa  marche ,  du  moins  partout  elle  di* 
vulgue  son  nom  ;  partout  elle  Tafficbe,  elle  te  signale. 
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L^abôtltion  de  la  marque  a  ôté  aux  libéras  les  lettre^ 
infamantes  qu'un  fer  rouge  avait  tracées  sur  leur  dos , 
et  qu'ils  pouvaient  du  moins  encore  cacher  sous  leurs 
vétemens  ;  mais  on  conserve  sur  leur  passeport  une 
autre  marque,  visible  à  tous  les  regards ,  qui  dit  à 
tout  le  monde  et  en  tous  lieux,  à  Tauberge  où  ils 
vont  demander  un  logement ,  à  l'atelier  où  ils  sôllici- 
tent  du  travail  :  c'est  un  libëré  ! 

Maintenant  il  est  facile  de  concevoir  quelles  doivent 
être  les  dispositions  de  la  société ,  ainsi  traversée  en 
tous  sens  par  ces  individus,  auxquels  elle  ne  con- 
naît ni  famille^  ni  résidence,  ni  ressources,  ni  rela- 
tions sociales ,  et  qu'elle  sait  seulement  avoir  été  frap- 
pés par  la  justice  d'une  ou  plusieurs  condamnations , 
subies  dans  des  ëtablissemens  propres  plutôt  à  déve^* 
lopper  qu'à  contenir  et  réformer  leur  dangereuse  per- 
versité. Est-il  étonnant  que  la  société,  si  naturellement 
antipathique  et  hostile  à  la  masse,  porte  sa  défiance 
envers  l'individu,  jusqu'à  repousser  l'examen,  jusqu'à 
rejeter,  non  seulement  le  contrôle,  mais  le  témoi- 
gnage même  de  l'épreuve  ;  en  un  mot,  qu'elle  préjuge 
toujours,  et  neyi^^  jamais. 

Faut-il  conclure  de  cet  état  de  choses,  que  ladmi-* 
nistration  doiv,e  supprimer  toute  surveillance  et  la  so« 
ciété  toute  défiance?  Si  le  système  pénitentiaire  avait, 
conmie  on  paraît  le  penser  et  le  croire,  de  pareilles 
exigences,  son  établissement  deviendrait  impossible. 

Interdire  à  U  société  ce  premier  mouvement  de  dé« 
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fiance  qu'elle  éprouve  à  la  vue  du  libéré,  c'est  vouloir 
lui  défendre  riostinct  de  sa  conservation,  etTexercâoe 
légitime  de  celte  sanction  morale,  par  laquelle  Popinioa 
publique  a  toujours  besoin  de  ratifier,  et  souvent 
même  de  compléter  les  sévérités  de  la  répression*  La 
société  a  raison  de  s'effrayer,  puisque  elle  a  à  craindre, 
outre  les  antécédens  du  crime,  ceux  de  la  justice  elle- 
même  dans  ses  moyens  d'exécution  à  la  prison. 

Quant  au  second  motif,  qui  justifie  les  frayeurs 
delà  société,  assurément  il  doit  disparaître:  lorsqu'eOe 
détient  à  la  prison, aussi  bien  que  lorsqu'elle  condamne 
au  tribunal,  ce  n'est  pas  un  sentiment  d'effroi ,  mais 
de  sécurité  que  la  justice  humaine  doit  inspirer  â  la 
société.  La  société  doit  se  sentir  protégée  et  rassurée 
par  le  caractère  correctif  de  la  peine ,  et  lorsqu'au  lieu 
d'une  garantie  pénitentiaire,  elle  n'aperçoit  dans  Vent- 
prisonnement  qu'un  instrument  de  corruption  n\u- 
tuelle  ,  e^  par  conséquent  d'aggravation  du  péril 
public,  il  y  a  là  l'un  des  plus  funestes  désordres  qui 
puissent  troubler  et  compromettre  l'économie  sociale. 

Voilà  l'effroi  qu'il  faut  combattre  et  détruire  dans 
la  société,  et  qui  en  aura  disparu  le  jour  ou  lopiniou 
publique  verra  les  prisons  soumises  à  un  bon  système 
pénitentiaire.  Mais  cette  autre  crainte  qui  s'attache 
aux  antécédens  personnels  du  libéré,  c'est  à  lui  seul 
à  en  effacer  le  souvenir ,  et  à  écarter  les  défiances 
salutaires  de  la  société.  Le  libéré  ne  peut  subitement 
reprendre,  au  sortir  de  la  prison,  le  rang  qu'il  occupait. 
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avant  le  crime,  dans  restime  et  la  confiance  publiques. 
C'est  à  lui  à  faire  ses  preuve^  pour  le  reconquérir  ; 
car  si  bon  que  soit  un  système  pénitentiaire,  la  société 
ne  peut  cependant  en  admettre  lefBcacité  absolue,  et 
négliger  ses  garanties. 

Telles  sont  aussi  les  raisons  qui  imposent  au  pou* 
voir  l'obligation  de  prendre  les  siennes,  dans  l'intérêt 
de  la  sûreté  des  personnes  et  des  propriétés,  dont  le 
dépôt  sacré  est  confié  à  sa  vigilance*  Quelque  soin 
qu'il  ait  apporté  à  l'exécution  de  la  discipline  péniten* 
tiaire,  il  ne  peut,  par  une  folle  présomption,  croire 
au  succès,  absolu  de  ses  efforts,  et  attribuera  l'amen* 
dément  du  coupable,  une  infaillibilité  qu'on  ne  saurait 
même  toujours  attendre  de  la  persévérance  de  l'homme 
vertueux. 

Et  d'ailleurs,  outre  les  mécomptes  que  la  prudence 
administrative  doit  prévoir  parmi  les  libérés  appar* 
tenant  à  la  catégorie  des  améliorés ,  peut-elle  inter* 
dire  à  la  société ,  à  l'égard  des  auti*es  libérés  du 
quartier  d'épreuve ,  un  doute  qu'elle  partage  encore 
elle-même  à  leur  sortie,  sur  la  certitude  de  leur  amen* 
dément  :  peut-elle  enfin  imposer  au  pays  une  con- 
fiance qu'elle  ne  partage  même  pas  à  l'égard  de  cette 
troisième  catégorie  d'individus  pervers,  qu'elle  a  re« 
grégés  dans  un  quartier  d  exception ,  parce  qu'elle 
craignait  leur  dangereux  contact  pour  les  autres  con« 
damnés  eux-mêmes? 

Dans  notre  système,  la  situation  de  Tadministrar 


tioiii  à  r^gird  déS  détenus,  au  moment  de  là  lortie, 
<!'e9t  Ift  confiance  dans  la  régënëration  des  uns,  le 
doute  sur  Tamendement  des  autres ,  et  enfin  le  sûup< 
^n  d'une  dangereuse  perversité  chez  une  troisikne 
catégorie.  L'éducation  pénitentiaire  renverra  parmi 
les  libérés,  non  seulement  quelques  individus  qu*elkne 
erotra  pas  corrigibles,  mais  d'autres  qu'elle  jugen 
non  eorrfgis  ;  elle  ne  peut  qu'abréger  la  durée  de 
Temprisonnemcnt  à  l'égard  des  détenus  améliora, 
SMS  avoir  le  droit  de  le  prolonger  pour  ceux  à  fe- 
gard  desquels  les  évaluations  du  magistrat  ont  ét^  iû* 
complètes,  parce  qu'il  n'a  pu  saisir  ces  racines 
invétérées  du  vice,  dont  il  faut  bien  à  Téducstioa 
pénitentiaire,  avant  de  travailler  à  les  extirper,  inesa- 
rer  et  connaître  la  profondeur. 

L'administration  peut^elle,  sans  manquer  nos  nu- 
lement  aux  obligations  que  lui  impose  Tintérêidela 
sécurité  Sociale,  mais  encore  aux  règles  les  plus  ordi- 
tiairês  de  la  prudence  humaine,  renvoyer  indistinct^ 
Ment  à  U  société ,  sans  garantie  ni  précaution  aucoitti 
tous  ces  libérés  sur  la  moralité  desquels  elle  a  desJQ* 
gemens  si  différens.  Doit^elle  rester  désarmée  devaDt 
le  vice  qu'elle  sait  dangereux  ?  iTest^e  pas  là,  au  con* 
traire,  l'un  des  plus  signalés  services  à  recueillir  d*iifl 
bon  système  pénitentiaire ,  le  plus  précieux  correctif 
qu'il  puisse  apporter  aux  fausses  évaluations  du  légis- 
lateur ou  du»  juge ,  que  d  utiliser,  dans  l'intérêt  de  la 
sécurité  sociale,  les  renseignemens  et  les  résultats  de 
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Téducaiion  pëniténtiairéàlaprîâôliy  et  de  Subordon- 
ner le  degré  dé  liberté  à  accorder  au  libéré,  au  degré 
de  confiance  qu'il  inspire  à  sa  sortie? 

I^ous  voudrions  la  surveillance  administrative  ré-^ 
partie  en  trois  degrés,  correspondant  aux  trois  ôlâi&es 
délibérés  suspects,  douteux  et  améliorés.  Âtix  sus- 
pects, nous  ôterions  le  choix  dd  domicile  que  Tadmi- 
nistration  déterminerait  etle-tliéme,  &  là  Sortie  de 
prison,  avec  intei'dictioti  de  changer  de  résidence 
sans  son  autorisation.  Aux  douteux,  nous  laisserions 
le  choix  du  domicile  à  là  sortie,  mftis  en  soumettant 
le  changement  de  résidebce  à  une  autorisation  iocflle 
dont  nous  parlerons  biôntât.  Enfin,  les  améliorés  joui- 
raient de  la  faculté  accordée  par  la  législation  actuelte, 
de  choisir  leur  résidence  et  de  la  changer  sur  uneslttH^ 
pie  déclaration. 

Kous  sommes  bien  éloigné,  Comme  on  le  voit,  de' 
vouloir  enlever  2i  la  société  ses  Cr&intes  sâlutàlréS,  ôu 
à  1  administration  Sa  surveillance  nécessaire  et  obliga- 
toire :  tout  cé  qu^ôn  peut  attendre ,  soit  de  h  société; 
soit  de  Tadministration,  c'est  que  Tune,  malgré  seii 
dispositions  défiantes,  se  laisse  éclairer  par  rexamét) 
et  convaincre  par  l'épreuve;  et  que  TâUtrê ,  nu  lieu  def 
suivre  les  traditions  d^une  police  indiscrète  et  trtu^s^ 
sière ,  exerce  sa  surveillance  dans  le  sens  de  cet  éiâW 
men  et  dans  le  but  de  cette  épreuve. 

Mais  pour  que  là  police  cesse  cfétre  ellé^mèftiè.  If 
faut  qu'elle  délègue  l*exerdc6  de  ses  pouvoirs  à  uu  pa** 
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troûage  plus  édairë ,  plas  désintéresse  et  mieux  inspiré 
que  le  sien;  qu'elle  se  borne  à  exercer  le  pouvoir  de 
désigner,  sur  Tavis  des  directeurs  des  pénitenciers ,  le 
domicile  des  libérés  suspects ,  à  statuer  sur  leurs  de- 
mandes de  changemens  de  résidence ,  à  rechercher  et 
à  saisir  les  libérés  suspects  ou  douteux,  sortis  de  leur 
résidence  sans  autorisation,  soit  d'eUe-méme  pour 
les  premiers,  soit  du  patronage  pour  les  seconds; 
qu'enfin  elle  se  contente ,  à  l'égard  des  améliorés,  de 
tenir  registre  des  résidences  qu^ils  ont  choisies  el  des 
déclarations  qui  ont  précédé  ces  divers  changemens; 
mais  qu'ensuite  la  police  n'apparaisse  et  n'intervienne 
dans  aucun  des  rapports  journaliers,  qui  doivent  être 
exclusivement  confiés ,  même  envers  les  libérés  sus- 
pects ,  à  l'exercice  d'un  patronage  autre  que  le  sien. 
Ainsi  donc,  pour  préserver  le  libéré  des  eisgâm- 
lions  de  la  défiance  de  la  part  de  la  société ,  et  At  l'in- 
tervention brutale  et  tracassière  de  la  police ,  il  £sut 
un  pouvoir  intermédiaire,  également  éloigné  des  pré- 
ventions aveugles  et  passionnées  de  l'une,  et  des  habi- 
tudes inquisitoriales  de  l'autre  ;  ce  pouvoir  seul  saurait 
offrir  aux  libérés,  dans  son  intervention  impartiale, 
équitable ,  désintéressée  et  officieuse ,  ce  patronage 
quine  vient  point,  par  la  dureté  de  son  exercice,  éveil- 
ler autour  d'eux  les  antipathies  et  exagérer  les  défiances 
de  la  société,  mais  préparer  au  contraire  par  le  con- 
trôle^ et  commander  même  par  le  résultat  de  l'épreuve^ 
le  retour  de  la  confiance  sociale  et  le  bienfait  de  h 
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réhabiUtatioD  morale,  avant  même  celui  de  la  réhabU 
litation  légale. 

Qu'on  ne  dise  donc  plus  que  ce  patronage  soit  un 
privilège  injuste  envers  les  libérés  j  une  déviation  de 
la  charité  bien  entendue  ;  car  cW  précisément  parce 
qu'ils  sont  repoussés  par  le  préjugé  social,  que  les  li- 
bérés doivent  trouver  quelque  part  quelqu'un  qui  les 
protège  et  les  juge  :  leur  refuser  la  protection  du  pa* 
tronage  et  Timpartialité  de  l'épreuve ,  c'est  leur  rendre 
impossible  dans  la  société,  la  probité  dont  on  a  pris  si 
grand  soin  de  leur  inspirer  les  sentimens  et  lés  habi- 
tudes même  dans  le  pénitencier. 

Qu'on  y  songe  bien  d'ailleurs ,  ici  la  question  de 
Tintérêt  social  domine  celle  de  l'intérêt  individuel.  Sans 
l'exercice  du  patronage,  la  société  s'interdit  la  dimi* 
nution  des  réddives  que  le  système  pénitentiaire  pré- 
pare. 


^  TBfo»» 


CHAPITRE   VIL 

Bit  •OCtftTlEft  »Oini   LS  9ATEOllA«B  Mti  Uftiftllt. 


Le  patronaget  a  dit  uo  homme  d*un  grand  leu  piû* 
losophique  et  pratiqua  (i)»  e$t  le  courooiieiMit de 
r<euvre  pénitentiaire  )  il  embraaie  la  période  eritiipe) 
cette  cil  lea  espérances  conçaes  dana  la  déteatioe  Tont 
lue  réaliaéea  ou  détruites^  On  doit  tremlder  fur^^ 
Tenir  du  prisonnier  dont  le  dbangement  mék  k 
mieux  assuré^  jusqu'à  ce  que  Fusage  quHl  va  être  ap* 
pelé  à  faire  de  sa  liberté  et  de  son  indépendance  re- 
couvrées I  soit  venu  apposer  son  cachet  à  la  stabilité 
de  se&  principes  et  de  ses  bonnes  résolutions. 

Personne  n'a  pu  visiter  les  prisonniers  et  cberclter 
à  les  ramener  au  bien ,  smm  que  la  pensée  efFrayante 
des  dangers  qui  suivront  leur  émancipation,  ne  se  soit 
présentée  à  Tesprit.  De  là  la  nécessité  d'un  patro- 
nage qui  protège  y  soutienne ,  défende  et  sunreille 

(0  L'ttttettr  de  U  notice  sur  le  Comité  de  pitrona^  des  libcRf  ^ 
Génère* 
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avec  sollicitude  le«  prisonniers, 4  leur  reaU*^  dansuM 
«ociétc  justement  armée  de  défiance  et  de  prévention 
contre  eux  ^  mais  dont  la  rigueur,  souvent  extrême;  ne 
leur  laisse  plus  d'option  qu'entre  la  misère  ou  le  crime» 

Il  résulte  du  chapitre  précédent  y  que  dans  l'admit* 
nistralion  doit  résider  le  pouvoir  de  la  surveillance 
des  libérés ,  mais  qu'il  faut  ei)  confier  l'exercice  à  un 
patronage  désintéressé  et  volontaire,  dont  nous  avons 
indiqué  la  place  et  le  rôle  intermédiaire,  entre  Fadr 
ministration  et  le  pays,  pour  garantir  le  contrôle  de 
l'un  et  éclairer  les  défiances  de  l'autre. 

Mais  comment  espérer  un  pareil  concours  de  l'esprit 
d'association? 

U  n*7  a  rien  U  de  nouveau,  ni  le  mot,  ni  la  chose  : 
rSurope  et  les  Etats-Unis  comptent  depuis  long*tempi, 
ainsi  que  nous  l'avons  vu  (i),  des  associations  boo»- 
brenses  et  puissantes  pour  l'amélioration  des  prisa»* 
niers  et  des  prisons.  Mais  il  existait  une  grave  lacune 
dans  Torganisation  de  ces  sociétés  ;  elles  avaient  omu 
Je  i^us  grand  service  que  l'esprit  d'assoeiatioa  puisse 
i*endre  à  la  réforme  pénitentiaire  ^  le  patronage  des  li«* 
bérës.  Cette  lacune  existe  encore  aux  &tats»Unis;  mais 
depuis  quelques  années  il  a  suffi  de  la  signaler  en  Eu- 
rope à  l'esprit  d'association ,  jqui  se  montre  chaque 
jour  aussi  prompt  qu'intelligent  à  la  remplir.  Plusieurs 
•ooiélésie  soBtnotanmiettt  formées  en  Allemagne^avec 


le  double  bat  de  se  vouer  à  ramâioration  des  dëtemis 
et  au  patronage  des  libérés.  Nous  citerons  notamment 
les  deux  sociétés  fondées  en  janvier  i83i ,  dans  le 
royaume  de  Wurtemberg  (  i  )  et  dans  le  grand-ducbé  de 
Bade  (s). 

Tja  Société  wurtembergeoise,  autorisée  par  ordon- 
nance royale  du  a5  janvier  i83i ,  admet  à  sa  coopé- 
ration les  personnes  zélées  et  généreuses  ^  disposées  i 
se  dévouer  pour  son  but ,  sans  distinction  d'état ,  de 
sexe  ni  de  religion.  Elle  se  compose  de  deux  sortes  de 
membres,  les  uns  qui  coopèrent  parleurs  souscriptions 
pécuniaires  I  dont  le  versement  se  fait  dans  la  caisse  de 
la  commission  centrale;  les  autres  qui  s^engagent  i 
des  services  personnels ,  permanens ,  soit  de  surveil- 
lance y  soit  de  placement ,  soit  d'instruction ,  soit  d'in- 
fluence morale  et  religieuse.  Sa  direction  centrale , 
composée  de  douze  membres  élus,  est  à  Stuttgard(3). 
La  commission  centrale  de  patronage  a  des  sociétés 
auxiliaires,  soit  dans  les  villes  oii  sont  situées  les  pri- 
sons,  soit  dans  les  différens  districts ,  et  elle  s'adjoint 
aussi  des  sociétés  de  femmes  pour  les  soins  nécessaires 
aux  prisonnières  (4). 

(f)  Ântorbce  par  ordonnanee  royale  da  x5  jantier  iS3i. 
(%)  Antorifét  par  ordomumoe  du  so  Janvier  xS3i. 

(3)  Ces  Bienbrei  lont  renouvelés  par  moitié,  tons  les  dem  «m,  i  Ter 
poqne  de  rassemblée  ^érale,  consaerée  an  oompte-rendn  des 
4e  la  société  et  de  Tcmploi  des  deniers. 

(4)  Cbaqne  soeîélé  auiliaire  se  choisit  dans  sol(  sein  me  < 
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La  commission  royale  des  prisons  transmet ,  tous 

les  trois  mois ,  'h  la  commission  centrale  de  la  Société 

de  patronage,  les  listés  et  renseignemens  (1)  relatifs 

aux  détenus  qui  doivent  être  libérés. 

D'après  ces  indications,  les  sujets  disposés  àinuo'^ 
quert appui  de  la  Société  ^onC désignés  par  la  Société 
centrale,  et  adressés  à  la  Société  auxiliaire,  dans  le 
ressort  de  laquelle  ils  doivent  séjourner.  La  Société 
auxiliaire  «  d'après  la  position  personnelle  des  sujets^ 
pourvoit  aux  moyens  de  leur  procurer  du  travail  y 
place  les  enfans  et  adolescens  en  apprentissage^  et 
quant  aux  compagnons  et  gens  de  service,  s'interpose 
auprès  des  maîtres,  des  fonctionnaires  publics,  des 
fabricans,  des  cultivateurs  et  autres  personnes  bien 
intentionnées ,  pour  faciliter  leur  placement. 
Si  le  libéré  est  hors  d*état  de  travailler,  ou  si  Ton  ne 


diKctriee,  qiii  siège  au  ehef-lieu  de  bailliage.  Pliiiîann  aociêtM  awilîsirat 
pcof €Bt  M  fenMT  dant  le  même  bailliage.  EUei  ne  doonent  leurs  tmm 
qB'iuxmjeUiiiai  leur  lont  todiquéi^ar  la  êoeiité  central*.  Le  verfeaient des 
fonds  éltnc  eentralisé,  et  leur  ré|iarlitian  faite  par  la  oommiisioa  centrale 
nr  la  mane  totale»  lea  sociétés  auxiliairaa  rendent  ta  eoapte  anniiel  è  la 
eoaunisùon  centrale  sur  les  effeta  qu'elles  ont  obtcnoai  et  s'adwrssat  à 
cUcs  toutes  lea  fois  qu'elles  le  jugent  à  propos. 

(i)  Ces  renseignemens  indiquent  :  i^  noms ,  âges,  domicile,  rsssonrcei 
naié,  religion  »  profession,  famille,  état  civil  ;  «•  crime  et  durée  de  la 
peiae;  3*  jour  de  la  mise  en  libeHé;  4*  cottdniteen  priami;  S»  capacité 
de  travail ,  aryens  possibles  de  subeistance,  après  la  mise  en  liberté,  d'«- 
prèi  les  économies  bites  en  prison;  6<*  vues  et  vcmi  sur  la  conduila  ulté- 
ricure  ;  e^éraaces  qu'on  peut  concevoir. 

Ul.  2: 


n 
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peut  réussir  à  lui  procurer  de  roccupatiooi  la  Société 
auxiliaire  rappelle  aux  parens,  communes ,  corpora- 
tions, roblicatioD  où  sont  ceux-ci  d'assister  ces  mat 
heureux  et  de  leur  ass^^er  i^ie  honnête  existeqce. 

Lorsque  le  libéré  retombie  dans  sçf  prëcédens  désor- 
dres ,  çn  rentrant  dans  son  ^uçi(y  domicile^  P^'^ 
qu'il  y  retrouve  lés  mêmes  ^fnfei^  auxquels  il  ayait 
déjà  succombé ,  on  tâcliB  d^  le  transporter  dans  oa 
autre  lieu  pîi  il  n']^  soit  plus  exposé. 
'  Un  compte  exact  est  rendi)  à  la  Société  sur  la  con- 
duite des  libérés  placés  i^  p.<3|ur  p(*endre  \^  mespres 
opportunes  à  leur  éga^d. 

Un  an  après  la  rédactiqn  de  ses  statut^  le  ^o  juin  1 83a, 
cett^  société  comotait  (|éjà  a,4^^  menpbres;  les  re- 
cettes s'étaient  éleyées  à  ip;44^  francs;  les  dépendes  il 
ly6oA  fr.  pour  frais  d'administration  ;  1,4^6  fir.  pour 
frais  de  secours  :  3o4  libérés  lui  avaient  été  recom- 
mandés ,  dont  la  moitié  avaient  déjà  été  placés  par  die 
ou  readus  à  leur  famille. 

La  société  poiir  le  patronage  des  libérés ,  organisée 
^ans  le  g^ançJTdqclié  4fl  B?|c|ç ,  ne  §er^it  wt§{*içur«  à  la 
société  ivurlembergeoise  que  de  quelques  jours,  si 
l^n*  consul  tait  exclusivement  la  date  des  statuts;  mais 
l'envoi  du  projet  dé  cette  société  badoise  nous  ayant 
été  cQoaiquQÎqué  loog-teinps  avant  son  autorisation 
légale  j  nous  sommes  très  porté  à  croire  qu'on  doit 
attribuer  au  gouvernement  badois  riionorable  initia- 
tive de  l'introduction  en  Allemagne  d(t  patronage  des 
libérés. 


DE    L  KMPRISOICNEMENT.  37 1 

^ VfS^if^Uo^  ile  U  ^ciétQ  bado^e  contient  un  pro- 
gr^  remarquable  et;  déjà  signalé  dans  un  précédent  cba- 
pitçe(i)  :  c*est  <{u'elle  a  pour  but  de  prendre  soin  des 
^ipfaosdef  prisonniers,  pendant  la  durée  de  la  détention 
de  leurs  pères  et  mères,  et  d/d  veiller  en  général  sur  le 
^.t<lçl6ur  famille.  Nous  ayons  indiqué,  au  chapitre 
préçiléy  les  dispositions  des  statuts  de  cette  société  qui 
se  rattachent  à  ce  but  si  important.  Quai^t  aux  disposi- 
tions relatives  au  patronage  des  libérés ,  les  statuts  de 
la  Société  badoise  ont  une  grande  analogie  avec  ceux 
de  l^  3ociété^urtQnibergeoi^ç  (2)  ;  mais  la  rédaction 
çnest  plus  ne|[te,  plus  précise;  elle  porte  le  cachet  de 
son  savant  rédacteur,  qui  joint  à  Térudjition  allemande 
toute  la  lucidité  française  (3). 

Une  société  de  dames  doit  •  aux  termes  des  mêmes 
s^t^ts  ^  être  organisée  pour  le  patronage  des  femmes 
libérées. 

Il  nou^  restç  ^  parler  de  la  société  g^nçyoise.  Le 
Cègl^meçt.  (fût  en  coq^fpr^ité   de  \a,  loi  or^aniaue 

• 

(î)  p.  .^an. 

(9)  Une  Mge  disposition,  compléteneot  omÎM  daoi  let  sUtats  de  U  $o« 

;  cM|  wiirMq(>l)!efseoiw^  4pil  ^  qepeiH<«?^  vi  mf9|Hof|vi^^,  ^  oDoçerne 

1^  durée  4j^«,  A)in«ill«ocit  :  Ve»  ipqétés  die  4ifttiict .  ^it  |>rte  ^7  4^.  sUtuU , 

^oiiiieikt'IetfCJ^yÂI  4ur  \»  tenip^  qqe  ^ît  durer  ^  surreiUqiqe^,  à  laquelle 

fOQ(M^iÛe\^c  IfA  déirOM»  lU>érèi.  Lonqii^  les  ftatroné»  on^  fourni  ,.peii- 

deut  UB  long  etpace  de  temps,  des  preares  non  éqiiiv^^oes  de  leur  amé- 

.  tioralion.  i^urale ,  U  «ineil{Miçe  eesie ,  lanaqu^  U  Mdété  c^^tende  pour 

cela  r^irer-ao  Ubésè  U^  teqo|iis  qa'e)le  \m  Cftciptitt  ^  ci^  ifi,  néccsnté. 

(^J.|(,MUternty4^. 
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du  pénitencier  de  Genève,  du  a8  janvier  i8a5y/>o/tai( 
qu  il  serait  créé  un  comité  de  surveillance  morale  et 
de  régénération  des  prisonniers j  adjoint  à  la  com- 
mission administrative  et  nommé  par  elle.  Quoique  ce 
comité ,  par  une  honorable  extension  de  zèle ,  joignit 
à  son  œuvre,  dans  Tintérieur  de  la  prison,  une  louable 
sollicitude  pour  les  libérés,  cependant  on  comprit 
bientôt  que  le  patronage  des  libérés  ne  pouvait  être 
une  question  accessoire  et  secondaire.  Ce  fut  en  fé- 
vrier 1834»  peu  de  temps  après  les  heureux  chan- 
gemens  introduits  en  i833,  dans  le  régime  intériear 
du  pénitencier,  sous  le  double  rapport  de  l'intimi- 
dation et  de  l'amendement,  qu'un  comité  spécial 
de  patronage  des  prisonniers  libérés  s'organisa 
pour  continuer,  à  la  sortie  du  détenu ,  l'oeuvre  de 
régénération  commencée  dans  la  prison  par  le  co^ 
mité  de  surveiUance  morale  :  toutefois,  ce  coimté 
de  patronage  n'est  pas  d'institution  administra- 
tive (1) ,  c'est  une  œuvre  de  coopération  sociale  et 
de  charité  chrétienne  (a). 


(t)  Toutefois,  des  douse  membres  qui  le  composent,  il  y  es  a  sept  f« 

'font  partie  soit  de  U  commission  admi&istratiw,  soit  da  comité  de  m- 

veitlance  morale.  La  popolàtion  de  la  prison  étant  oompoeée  de  détass 

'  protestans  et  catholiques ,  il  j  a  des  oMmbres  des  dons  oosumuieBS  ém 

le  comité  de  patronage. 

(a)  J'extrais  ce  qui  suit  d'une  nùde9  sur  ce  comité  dç  patromige»  imèci 
dans  le  Mémoirt  sht  le  Sr^me  pémtentiaire,  publié  par  M.  Anband, 
x857.  «  Lonqu'un  détenu  est  sur  le  point  d'être  libéré,  soit  par  le  tribudl 
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Ce  comité  de  patronage  divise  les  libérés  en  trois 
catégories  : 


de  ncmm,  foit  à  raijoD  de  rexpiration  du  tempt  de  sa  peine ,  la  commis- 
sion adasinislnliTe  statue  sur  remploi  de  son  pécule  de  résenre .  qui  est 
le  plos  soiiTeot  remis  à  Tun  des  membres  du  comité  de  patronage.  Celui-ci 
en  fait  rapport,  et  le  comité,  après  avoir  été  éclairé  sur  les  antécédens  dn 
prisonnier,  sur  sa  vocation*  sur  sa  conduite  eo  prison,  lui  choisit  un  pa- 
tron parmi  les  membres  de  sa  croyance,  et  s'occupe,  de  cooeert  avec  c^ 
dernier,  à  lui  procurer  une  place,  en  faisant  toutes  les  démarches  néces- 
saires pour  obtenir  le  defjrè  de  confiance  que  sa  conduite  mérite  et  que  sa 
position  réclame.  Dans  certains  cas,  le  comité  est  appelé  à  donner  des  se- 
cours en  argent,  soit  à  titre  de  prêt,  soit  comme  don  gratuit;  quelquefois 
il  faut  aller  jusqu'à  cautionner  le  libéré,  caution  dont  l'étendue  et  la  dorée 
lODt  toujours  proportionnés  aux  espérances  de  régénération  qu'il  a  fait  con- 
cevoir. Ajootona  que  le  comité  a  rarement  été  trompé  dans  ses  prévisions, 
et  qu'en  généml  les  récidives  ont  été  tontes  plus  on  moins  pressenties  par 
les  membres  da  comité  moral ,  qui  avaient  suivi  les  détenus  avant  leur 
libération. 

»  Le  patron  surveille  et  dirige  l'emploi  du  pécule  de  réserve ,  en  vertu 
de  la  loi  et  de  la  dé'égation  que  la  commission  administrative  fait  de  ses 
pouvoirs  dans  chaque  cas  spécial.  Il  visite  le  libéré  assidûment,  lui  con- 
tinue les  soins  moraux,  saus  négliger  ceux  qui  regardent  son  bien-éti» 
matériel;  il  est  tenu  de  rendre  compte  tous  les  mois  au  comité,  san.«  pré- 
judice des  cas  qui  nécessiteraient  des  communications  plus  fréquentes. 
Ainsi  s'établissent  des  rapports  de  confiance  et  d'affection  qui  fondent  le 
plus  MHivent  une  influence  réelle,  et  toujours  salutaire,  dn  patron  sur  le 
libéré.  Si  le  libéré  néglige  ses  devoirs  religieux,  le  patron  les  lui  rappelle 
avec  douceur;  il  s'euquiert  de  ses  lectures,  du  choix  de  ses  relations;  en 
^  mot,  il  se  conduit  en  bon  père  à  son  égard.  Et  ce  qui  prouve  l'efifica- 
ôlé  de  ses  loins ,  c'est  qu'on  voit  rarement  le  libéré  se  soustraire  à  cette 
^ttSuence  toute  volontaire  de  tt  part  ;  vient-il  à  s'en  affranchir  (ce  qui  du 
vvita  «it  asiex  rare),  c'est  presque  toujours  un  sjmptéme  meua^nt  de  re- 
ebataprothaine.  • 
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1*  Libérés  sous  une  inspeetion  directe  (i); 

a*  Libérés  sous  une  inspection  réelle  ,  mais  Soi- 
gnée (a); 

3*  Libérés  sous  une  inspection  puremeat  sUtisti* 
«[ue  (3). 


(i)  «  U  tirettm  ctiMe;  dit  là  Mlke  fvioitéê  ;  fiai|raid  In  ftôè 
»ésid«Bt  I  Genèvei  plnèl  Mut  le  palrMigt  kumédlÉl  à'mn  do  walra* 
t»m\\é\  ils  élaioit,  «n  éetàUt  eôiil^te-rrtldn  ém  »8  févriff,  MMsb 
«ë  t^,  dont  S  ÉiàrtlMiMil  bieat  4  iii^  ttédiocrwmf,  lMl«lreM(fti« 
tbmbèi  en  état  de  réeidiVe.  • 

(2}  la  deuxième  catégorie  rcnterme  tfi  libérés  placés  bon  de  Moènt 
eeux  dont  on  a  cru  l'élo^gnement  nécessaire  pour  rompre  des  babitada  01 
des  liaisons  dangereuses.  Dans  ce  cas,  le  patron  désigné  délègue  tes diotis 
bu  plutôt  ses  devoirs,  ï  une  personne  cnoiste  qui  le  rempracesorte  linii 
2ans  la  surveitlànœ  *et  dans  la  protection  a  laquelle  il  s^est  eo^^;  il^ 
néanmoins  entendu  que  le  patron  principal  continue  à  être  seul  BonloDeot 
responsable,  à  l'égard  du  comité.  Cette  classe  ciMnprend  t5  libéra, pinai 
lesquels  un  seul  est  tombé  en  récidive;  un  autre ,  qui  a  passé  fio^  ^  ^ 
sa  vie  dans  les  bagues ,  •  quitté  depuis  peu  une  excellente  place  qo'oo  Id' 
avait  procurée,  et  donne  en  ce  moment  de  sérieuses  inquiétudes  aocooiiic 
tes  i3  autres  donnent  beaucoup  d'espérances  et  dé  salisâctîoo. 

(3)  Dans  la  troisième  classe  sont  rangés  les  libérés  qui,poiiriiDCcaB! 
^uelconqiie  ,  ne  |>eaycnt  011  ne  ^  veulent  être  fturveil)és.  Çaf  f^ 
du  comité  est  toutefois  ebaijée  de  les  suivre,  de  s'enquérir  de  icuro»- 
duite  avec  sollicitude,  de  jeur  tendre  la  main,  dèji  qu'ils  en  senteat  le bci» 
ou  en  témoignent  le  désir.  Le  mandat  spécial  de  cette  secl  on  est  so>^  ^ 
recueillir  ,  eu  (ont  temjjs,  sur  cette  classe  de  libérés,  des  reDseigotf(>> 
statistiques  qui  puissent  servir  ï  constater  le  nombre  des  réddiveL 

Cette  catégorie  comprend  xg  libérés:  plusieurs  d'entre  eux  sont  sorti' 
de  la  prison  pénitentiaireanténeurement  au  règlement  de  réforme  de  i93>< 
«C  par  conséquent  avant  Texistence  du  comité  de  patronage,  ci'é^/B  (S3; 
Oniaitqne  i5  d'entre  eox  ?oiit  trè$  bie«  ou  passablement;  s soattoiibf* 
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En  résumaDt  les  détails  que  nous  donnons  en  uoteé| 
et  qui  sont  extraits  d'une  notice  fort  consciencieuse , 
écrite  par  un  membre  du  comité  de  patronage  ,  on 
voit  que  Tœuvre  de  patronage^  commencée  à  Genève 
eu  jfévrier  1^07,  a  embrassé  47  libérés^  dont  quelques 
uns  sortis  de  prisoil  avant  i834;  36  en  iè^\  ^t  lÔSOy 
et  7  en  i836 ,  total  47  9  sur  lesquels  ô  ont  été  de  nou- 
veau repris  de  justice,  3  donnent  des  craintes,  ct4i 
se  conduisent  bien  ou  passablement.  La  proportion 
des  récidives  serait  ainsi  de  6  ^A  sur  100. 

Je  me  bâte  d'ajoutei*  avec  l^auteur  de  la  notice, 
qu'il  ne  faudrait  pas  regarder  un  chiffre  aussi  favo- 
rable comme  le  chiffre  normal  des  espérances  et  des 
résultats  du  système  pénitentiaire  (1).   Le  comité  de 


CD  eut  4e  récidiTe;  a  menaeeiit  de  raivre  labililê  iro«te.  Nom  8e  foiiins 
aucune  meotion  d'une  diuine  d*aulrei,  «oTtii  d^priio&  a¥ant  iS33»  dont 
le  coAiité  n'a  pu  retrouver  la  trace. 

(i)  Si  le  système  peni'lentiaire  'obtenait  le  chiffre  de  6  sur  îoo  en  ma- 
tière de  réddivei,  comme  dàWtt  Normal,  èe  hé  lerAft  pasrané  iréfôrme  qi^l 
aurait  opérée,  nuis  un  miraeh.  Cependant  c*cit  ce  cbiffre  5  k6  tmr  iùo 
que  produit  Técole  américaine  i  Philadelphiâ  et  à  Juhum^  G'cft  un  mpH^ 
songe  qui  ne  peut  en  imposer  qu'aux  niais.  (Voy.  t.  i,  p.  391  et  suiv., 
34  i  et  &oiv.  ) .  A  Ceûèvie,  il  'n*y  a  pas  mensonge  :  te  chilTre  m  est  motiié;  mais 
il  ne  tVgit  iioe  dn  rap(port  ipéeial  des  l'éddiTei  s«r  les  K^  âkKvidus  pk- 
tronés  par  le  comité:  la  proportion  générale  des  ré^dÎTca,  au  3i  déccin- 
bre  i836,  était  de  47  sur  a85  individus,  soit  16  i/a  sur  100,  sur  toutes 
tes  catégories  de  condamnés,  et  en  élaguant  les  condamnes  à  moins  d'un 
an,  le  repart  est  de  a$  snr  ao6,  eu  14  tfa  àtn*  100.  Ce  c&ifire  li>st 
riMpre  ^n^mpproseimatif.  (Mémoire  précité  de  Bf.  AaBanël,  p.  69.  ÎToyei  , 
an  reste,  le  chapitre  apéeial  ta  pénileocier  de  Genè?e,  t.  x,  p.  35x. } 
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patronage  raison  j  malgré  les  succès  du  présent ,  ilc 
faire  la  part  des  mécomptes  de  l'avenir;  mais,  dans 
iotis  les  cas^  dit  Fauteur  de  cette  notice,  on  ne  sau- 
rait douter j  que  T effrayante  moyenne  des  récidms 
ne  soit  définitivement  réduite  :  aux  yeux  des  hom- 
mes impartiaux^  V œuvre  est  jugée. 

D*oik  vient  c[u*aucune  société  de  patronage,  pour 
les  libérés  adultes ,  ne  se,  soit  encore  organisée  ea 
France  ?  Les  uns  en  accuseront  sans  doute  1  adminis- 
tration, d'autres  le  pays  :  le  reproche,  selon  nom, 
serait,  de  part  et  d'autre,  également  immérité. 

Parlons  d'abord  du  pays.    Plusieurs  publicistes, 
Donîme  on  le  sait ,  trouvaient  les  mœurs  françaises 
trop  légères  et  trop  mondaines,  pour  procurer  à  la 
réforme  pénitentiaire  l'active  coopération  de  ce  pa- 
tronage, nécessaire  à  son  établissement.  Cependant, 
dès  18349  une. ville  française,  Strasboui^,  avait  orgi- 
nisé  un  comité  pour  le  patronage  de  quelques  jeunes 
libérés,  et  ses  rapports  publics  et  annuels  attestaient 
qu'elle  avait  poursuivi  son  œuvre  avec  persévérance 
et  succès.  Toutefois,  ce  précédent  ne  paraissait  pas 
décisif  :d'abord  ce  patronage  n'avait  eu  à  s  exercer  que 
dans  une  sphère  très  limitée  :  puis  l'Alsace  touche  à 
r Allemagne,  eu  parle  la   langue,  et  sous  beaucoup 
de  rapports,  en  a  conservé  les  mœurs.  Mais  à  Paris , 
au  sein  de  cette  ville  si  agitée,  si  occupée,  recruter 
annuellement  pour  un  si  grand  nombre  de  jeunes  li- 
bérés  des  tuteurs  officieux,  c'était  une  entreprise 
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qui  dut  paraître  bien  en  dehors  des  habitudes  de  la 
cité.  Mais  quel  bien  ferait-on  en  ce  monde ,  s'il  fallait 
s'y  laisser  rebuter  par  les  froideurs  ou  les  railleries 
même  du  scepticisme  ?  Quand  on  a  foi  dans  son  pays  y 
c^cst  au  pays  lui-même  qu'on  doit  s'adresser.  Ici  il  faut 
citer  les  dates  ^  car  elles  prouvent  cette  merveilleuse 
célérité  avec  laquelle  on  peut  attendre  du  caractère 
français  Tintelligence  et  l'exécution  d'une  pensée  utile. 
C'était  dans  le  mois  de  janvier  i833  que  nous 
exposions  dans  ime  brochure  (i)  la  nécessité  de  créer 
une  société  de  patronage  pour  les  jeunes  libérés  du 


(x)  Cette  brochure,  sous  le  titre  de  :  Lettre  à  Ikf.  le  Baron  Je  Gérantto  , 
a  été  insérée  en  soo  entier  dans  le  Journal  de  la  Sodélé  de  la  Morale 
chrétienne.  «  Une  mesure  complémentaire  et  essentielle  à  prendre  pour  as- 
m  sarer  le  succès  de  cet  établissement,  dirions- nous  dans  cette  brochure,  c'est 
m  rin«tîtulion  et  Porganisation,  pour  Tépoque  de  la  1ibération,d*nn pafro/M^ 
m  actif  et  éclairé  de  généreux  dtoyensy  prêts  i  surreiller  cet  enfans,  à  les 

•  mivredans  la  société,  i  leur  procurer  Texerciee  honnête  de  la  profession 
»  nci|nise,  le  sage  et  utile  emploi  de  la  masse  de  rétenre;  l*assistanre  morale 
m  des  avis,  des  conseils,  des  directions  que  réclame  leur  iiAxpérjence  ;  i 
»  renooer  les  rapports  de  famille,  qtuind  ces  enfans  appartiennent  à  des 
m  pnrmt  honnêtes;  i  y  suppléer,  quand  ces  pauvres  êtres  sont  scnls  en  ce 
»  monde,  atiandonnés  é  leur  fsiblesse  et  i  leurs  besoins;  et  enSn  ,  il  est 
«•  douloureux  de  le  dire ,  à  combattre  et  éloigner  au  contraire  les  rapports 

•  de  famille,  quand  c^est  au  sein  du  foyer  domestique,  ainsi  qne  cela  est 
»  trop  fréquent,  qu'ils  ont  trouvé  les  ensdgnemens,  les  exenpiai,  et  même 
m  les  provocations  dn  vice.  » 

Quelque  lempt  après,  dans  la  séance  générale  annuelle  de  la  Sodélé  de 
la  Morale  chrétienne,  du  iS  avril,  nous  développâmes  de  mottpeau  la  né* 
caasîté  de  cette  institution,  dans  nne  allocotioa  dont  le  journal  de  cette  so- 
délé a  donné  une  tnalyie. 
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département  de  la  Seine  :  le  i5  mars  y  nôuà  rédîgio&s 
Tavis  rapporté  ci-dessous  (1)  ,qui  fut  lithographie  et 
adressé ,  sans  signature,  à  iin  certain  nombre  il'hono- 
rables  citoyens.  Lie  dimanche,  17  mars,  à  l*heure 
indiquée,  après  un  exposé  vet*bal  de  Tobjel  de  la  réu- 
nion et  du  but  de  la  société  à  quarante  de  nos  conci- 
toyens assemblés  (a),  on  procédait,  séance  tenante, 

(xjSodéCé  pour  fe  paUMige  Aet  jomtt  |jMict.^De|^  lÉngteiiiult 
vceo  de  tout  lei  cîtoyeiu  édaîrc»  réclMMÎt  ra|>pliaib(Mi  d*ua  vpîkm»  piâ- 
lentiaîre  aiu  jeunes  détenus.  Ce  tcbu  8*est  en  partie  réilisê  depuis  la  Rfida- 
lion  de  juillet,  ààns  le  départeneiit  dé  là  Seine;  par  l*iiistitutiou  de  k 
maison  des  jeunes  détenus.  L*organisation  du  régime  intêriear  de  est  ctt- 
btissement  présente  déjà  des  résultats  satis&isans  ;  mais  pour  obtenir  isn 
ceux,  qu'on  est  en  droit  d*cn  espérer,  il  ne  suffit  pas  d*avoir  arraché  oa  ea 
fans  i  la  corruption  des  prisons^  pendant  la  durée  de  la  déte&iion,  et  d'a- 
voir utilisé  ce  temps  pour  leur  enseigner  l'amour  de  Tordre  et  du  travafl ,  et 
pour  leur  donner  des  habitudes  morales  et  religieuses;  il  faut  eneoieflt 
surtout  songer ,  pour  Tépoque  de  la  libération,  à  leur  proconr le  pHro- 
nage  actif  et  éclairé  de  citoyens  généreux ,  etc.  (  Ici  était  inséré  k  pnssce 
de  notre  brochure ,  cité  à  la  note  précédente.  ]  Puis  ,  notre  prapcCba 
continuait  aiosi  : 

Les  généreux  citoyens  qui  désireraient  coopérsr/en  dehors  de  radaiiii- 
tration  ^  mais  de  concert  avec  elle,  à  l'institution  d^une  aisociatioa  petf 
le  Patronagû  des  Jeunet  libéré* ,  appartenant  au  département  de  la  Seise, 
sont  invités  à  /<  réunir  le  dimanche,  17  mars  1 833,  à  deux  heures prédiei» 
dans  la  salle  des  cours  gratuits  de  la  rueTaranoe ,  no  is,  pour  s*oeoHper 
d*abord  de  la  nomination ,  au  scrutin  secret,  d'un  président,  de  denx  tice- 
présidens  et  d'un  secréiaire-généraL  On  procédera  immédiatement  aprô  à 
la  nomination  des  membres  chargés  depréparer^  en  commission,  la  réiac- 
lion  des  statuts  et  rè^lemens  de  hi  société,  lesquels  seront  ensuite  diacBléi  «t 
adopta  e^  sé^ce  ^ubliaoe,  au  jour  ultérieurement  indiqué. 

(9)  Voici  le  procès-TorlMl  de  eette  première  etjp«iau»rtbie  a^m^  ; ,  . 

«  Séance  du  17  mars  i8S3.  —  Présidonoe  proTiioire  de  M.  Tsillasdisr. 
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à  rorgànisation  de  la  société  ;  pàk*  la  nomitiatiôn  de 
son  bureau.  Le  Hû  mars ,  là  comAiîssîôn  bhàrgéê  ïè 
préparer  là  rédactioû  des  statuts  et  rèigleinetitii  (l) 


«  —  A  deux  heures  le  troateot  réunis ,  dansU  salU  4e  U  me  Tarai|ae  , 
»  ]!•  la,  MM.  Taillandier,  Charles  Laeas,  Moreaa -Christophe,  HoUard 
'  père,  Aollard  (Jules),  liollard  (Reory), Lambert,  LeComte,  t^ndormy; 
»  Kabop-de-Taui,  YaHette,  Paris,  Àudebea,  de  PràswBsé;  dèiisinirê; 
»  aejnolds  père  et  fils ,  LaaMNiroiiK,  de  Yaleoiirt ,  Grand-Pierre;  Neirlaii) 
»  Boves,  Reinhart,  Mermond  (Jules),  Singer»  Thierry,  Gandillot,  Char- 
»  ton  y  De!aborde  (Jules),  Gassin ,  Girardon ,  Leroux  (René) ,  Désnoyers  , 
»  Gasnaud  ,  Morel ,  Lépreux  ,  Boorgeou,  ManduH  »    t^ontignac    iè 

•  TUhrt,  Boulon,  Risler.  En  tost  41  penonnes.  if  M.  Eérenge^  de  M* 

•  nndo  et  Vivien  écrifcnt  pour  expriner  leors  Iret^rets  d^ètre  empêchés  de 
m  se  rendre  à  la  réunion. 

»  A  la  demande  générale,  M.  Taillandier  occupe  le  fiiuteuil.  Sur  son 
h  Sn^âation,  Mi  Moreaa-Christophe  bit  lliistorique  àe  la  miûsoh  Ses 
-m  Jtumes  Détênatp  et  M.  Ch.  Lncas  expose  Yoèjet  4$  la  réÊUHùn  cl  le  èàt 
m  de  la  Société. 

»  Vardre  dn  jour  est  la  formation,  an  scrutin  secret,  du  bureau,  com- 
»  posé  d'un  président ,  de  deux  Tice-présidens  et  d'un  secréf aire-général. 
»  Le  nombre  dies  bnlietins  se  irouTe  être  de  \'i  :  ïeûr  dépomlfemtt&l  &onA 
m  les  réiullau  tuitanai  etc.,  elc  En  eonaéqucnce»  soét  pkttelamée  présl^ 
m  dent,  M.  Bérenger;  x*^  ▼ioe-président,  M.  Ch.  Lncas }  a*  ▼jce-présideut, 
»  M.  Jules  Hollard  ;  secrétaire>général ,  M.  Moreau-Christoplie. 

»  Le  bureau,  ainsi  composé,  est  chargé  par  rassemblée  <lë  nommef  la 
»  eommission  qui  dem  coopérer  a  U  rédaction  des  statuts  et  réglemens  de 
»l«}eciéié. 

»  Il  est  pareillement  chargé  d'offrir  la  présidence  honoraire  de  la  Société 

•  à  M.  IfS  ministre  derintérienr,  àM.lepréCttdopolica  etàM.lepréfet 
jide kiSaioe.    .... 

»  ^..ymlra  homuf  «  M  ^éaaq»  ef^  J««ée^  • 

(i)  «  L«  membres  du  bureau,  réunis  dans  le  eabinet  de  M.^  pféaideut 
m  à  reffisl  de  proeéder  à  la  formation  de  la  commimion  dn  règlement,  ar- 
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s'assemblait  chez  l'honorable  président  de  la  Sodétc, 
dans  lequel  elle  semble  s  être  personnifiée  depuis  ce 
jour,  tant  il  a  su,  par  Thabileté  de  son  z^e  et  rautorité 
de  son  talent,  répandre  de  Futilité  et  de  Téclat  sur  ces 
travaux»  Le  4  A^ril ,  la  rédaction  des  statuts  était  ar- 
rêtée en  commission;  le  a6  mai,  elle  était  votée  en 
assemblée  générale ,  et ,  le  a  juin  ,  le  comité  de  place- 
ment était  en  activité.  Ainsi ,  en  quelques  mois^  une 
proposition,  jetée  dans  quelques  pages  d'une  bro- 
chure, était  devenue  une  réalité;  disons  plus,  une 
institution  qui  honore  d  autant  plus  notre  caractère 
national ,  que ,  dans  aucun  pays ,  on  n'a  vu  encore  en* 
,treprendre  ce  qu'elle  a  exécuté ,  non  seulement  sons 
le  rapport  du  chiffre  des  jeunes  libérés  qu'elle  a  pa- 
troués,  mais  surtout  sous  le  rapport  de  lextensioa 
qu'elle  a  donnée  aux  devoirs  du  patronage  et  aux  gêr 
ranties  de  son  exercice. 

L'administration  française ,  désireuse  d'utiliser  et 
propager  cette  généreuse  coopération  du  pays,  s'eni- 
pressa,  dit  M*  le  ministre  de  l'intérieur  dans  son  ré- 
cent Rapport  au  Roi  (i),i  de  s'y  associer  de  tout  son 
•  pouvoir,  non  seulement  par  des  subventions  pécu- 

»  rètest  leur  dio»  sur  MM.  Al.  Ddabordc,  biroD  de  Gcruido,Ttt]ln- 
»  dkr,  Tertiei  et  Gochin. 

>•  MM.  Ch.  Lacas,  J.  Kollenl  et  Moreiii-ClirUlopke  •*cnl«idn»il  pwff 
»  feromlcr  lei  lUtuti  et  règlement  de  U  Soeiélé ,  dont  les  bttct  est  clé 
-paiéee  daateeUetteiiee.**  (ProtK^ferMdelt  fteeèdasi  «m.) 
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»  niaires,  mais  encore  par  Taction  de  Tinspection  des 
»  prisons.  C'est  ainsi  que  mon  prédécesseur  recom- 
9  manda,  eh  i835,  à  M.  Ch.  Lucas  ,  de  se  concerter 

•  avec  M.  le  préfet  du  Rhône  pour  l'organisation 
»  d'une  sociélé  de  patronage ,  à  côté  du  pénitencier  de 
•Lyon,  consacrée  aux  jeunes  détenus.  Sur  une  simple 

•  invitation  de  ce  magistrat,  les  principaux  citoyens 
»  s'eoipressèrent  de  se  réunir  à  l'administration ,  d'ou- 
»  vrir  des  listes  de  souscriptions ,  de  rédiger  des  sta- 

•  tuts,  et,  après  s'être  constitués,  de  se  diviser  en 
»  comités  d'enquête  et  de  placement.  • 

Nous  pourrions  suivre  le  même  mouvement ,  et 
constater  les  mêmes  résultats  à  Rouen  et  ailleurs. 

Ces  faits  réfutent  assez  énergiquement  l'injurieuse 
objection  puisée  dans  la  prétendue  légèreté  de  notre 
caractère  français,  comme  obstacle  à  l'organisation 
du  patronage  des  libérés. 

Mais,  dira-t*on,  pourquoi  donc  l'administration 
française  n'a-4-eUe  pas  su  provoquer  et  étendre,  jus- 
qu'aux libérés  adultes,  l'exercice  du  patronage?  Pour- 
quoi a-t-elle  laissé ,  sous  ce  rapport ,  la  France  au» 
dessous  des  progrès  que  la  réforme  réalise  à  ses 
frontières?  Depuis  la  révolution  de  juillet ,  le  gouver- 
nement français,  dit  M.  le  ministre  de  l'intérieur  (i), 
<  a  partout  suivi  la  science  dans  ses  progrès  et  Fexpé» 
•  rience  dans  ses  résultats  :  tous  les  faits  lui.sont  bien 

(i)  Baffori  an  rw  lurki  priiôii»,  p.  9» 


i^çopnuf  9  çt  il  9jl  U*ouve  eq  ipe$urç  d'attendre  1 9ii4f 
^pi^Qvoqu^r.  min(iQ  la  discussipn  sur  les  exempla 
•  étrangers  <iu'il  crpirait  i^tilç  d'aji^tre  oi^  de  r^ 
i^îetçr.  1^ 

Ce  pa^ge  ne  p^(7tet  pas  de  douter  qqç  fadaÛBÛ- 
Iratipn  en  Fratnçç  qi'ait  eu  ses  ^notifs  pour  ne  pas  pro- 
yoquer  Textensioa  du  patronne  aiuç  libérés  adultes. 
I^pus  n'avons  ici  ifi  k  exprinier,  ni  mèip^  à  recli^rcber 
ces  raisons,  mais  seulenient  à  indiquer  celles  qui  nous 
fpn^t  personneilement  approuver,  comme  publidiste, 
la  réserve  de  Tf  dministration  française. 
.  Notre  prçfoière  iç^sçfn  çs^  4ans  )e  tt^^e  mâiqe  de 
cettç  sixième  partie ,  consacrée  aux  institutions  am- 
pléffienfaires  dç  la  théorie  de  Temprisonneinent 
L  exercice  du  patronage  des  libérés  suppose,  la  pré- 
existence d'un  certain  degré  de  discipline  pàuteo- 
tiaîre,  dans  le  régime  intérieur  des  établisseneos  de 
d^tentiop.  On  ne  pjçut  s'adressera  la  Société  que  pour 
l'inviter  \  achever  l'amendement  qu'on  a  au  moias 
cporniepc^  >  mais  si  l'oi^  ne  s'est  pas  même  mis  t 
.roeuyre  i  si  rien  n'a  été  changé  dans  le  régime  corrup- 
tçui^  d^  établis^meqs  de  détention ,  il  y  a  de  la  sa- 
gesse i  qe  pas  dfeiQ^der  à  la  Société  un  concours  <pi 
deviiçndrait  ineffîci^ce,  parce  qu'il  serait  prématuré. 
I^'^difiji^îstration  française  nous  a.  paru  procéder  avec 
h^liucpup  de  circon$pfictioq ,  t^  se  bornant  à  provo- 
quer et  seconder  Texercice  du  patronage  pour  les  seuls 
établissemens  déjeunes  détenus ,  préalablement  son- 


ni^.p^r  elle  il  i^n  meilleur  ^^tèi^e  «Je  discipline  inlé- 
rieiife.  Elle  a  prudeinmeat  £(cclimatë  et  progressive- 
ipent  popul£|ris^  dai^s  le  pays  l'ii^stitutioi)  du  patronage, 
dont  qne  indiscrète  cxteqsion  eût  poar  long-temps 
coo^romis  Tintelligence  et  discrédité  l'exercice..  L-ad<^ 
ininis(ra|ion  a  ainsi  évité  des  préjugés  çt  créé  des 

Rr^fif  ^^fl?*  fi'^?!"  '^  ^f  i%HrÇ  ^^^^  qu'on  puisse  frayer 
à  iii}(  institution  :  ^ussi  soipmes-nous  convaincus 
qq'en  persévérant  dans  cette  réservé ,  l'institution  da 
patronage  des  libérés  rendra  d'incalculables  seryices, 
quan(}  lliçure  sçra  vçnîiç  de  procéder  en  France  à 
son  orgi|qisi|tipn  générale. 

Nouç  avops  qne  autre  raison  encore  çl'approuver 
la  |*éserve  de  l'administration  ;  le  gouyei^nement  n'a 
p;)S  à  abdiqper  $op  dfoit ,  fon  d^ypir  fnêcnq  de  sur- 
vçillançe  :le$  sociétés  de  patronage,  qfie  l'on  considère 
en  Allemagne  et  en  Suisse  sous  unpoipt  de  vue  pure* 
meqt  pl^ilai^^liropique ,  dqiyent  fippaf^trç  aussi  selon 
nous ,  ^,^19  up  point  de  yue  d'pr^rj^  social.  Le  patro* 
n^ige ,  tel  gu^  pofis  l'ay^^^  ^PRÇH  f\  çxposé  au  précé» 
dent  chapitre,  es(  uQe  nficessité  sociale  :  c'est  une 
institution  ifppo^ée  au  pays,  n^oiqs  par  uq  élan  de  sym-^ 
pythie  philanthropique  ou  de  charité  chrétienne,  que 
par  un  besoin  de  conservation.  Ce  qui  n^  veqt  pas 
dirç  assurémfE^nt  que  chez  les  iqclivjflus  qui  l'exercent, le 
patronage  ne  soit  le  plus  souvent  inspiré  parle  dévoue- 
ment le  plus  pur  et  par  la  piété  la  plus  désintéressée. 
L'intérêt  n'est  pas  dans  j'intentiou  personnelle  de 
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Tagent ,  mais  dans  la  coaséqilencc  sociale  de  Tacie. 

L'organisation  du  patronage  doit  ^  ainsi  que  nous 
Tavons  démontré  au  chapitre  précédent,  se  combiner 
avec  l'organisation  de  la  surveillance  ;  mais  an  système 
combiné  de  surveillance  et  de  patropage  n'est  possible 
qu'autant  qu'on  ait  utilisé  les  renseignemens  et  les  ré- 
sultats de  l'éducation  pénitentiaire,  et  qu'on  puisse 
subordonner  ainsi  le  degré  de  liberté  à  accorder  aa 
libéré  ^  au  degré  de  confiance  qu'il  mérite  au  moment 
de  sa  sortie. 

La  Belgique  est  le  seul  pays,  où  Ton  ait  senti  que  la 
question  de  patronage  ne  devait  point  être  une  ques- 
tion isolée.  Le  gouvernement  belge ,  en  rédigeant  si- 
multanément ,  en  i835,  un  projet  de  loi  et  un  ar- 
rêté (i)  relatifs,  l'un  à  la  surveillance,  et  l'autre  au 
patronage  des  libérés ,  a  eu  ainsi  le  mérite  d'indiquer 
le  premier  qu'il  devait  exister  un  lien  nécessaire  eatre 
ces  deux  questions;  mais  il  est  loin  d'avoir  réussi  à  le 
découvrir.  Le  projet  de  loi  sur  la  surveillance  n'est 
qu'une  copie  textuelle  de  la  loi  française ,  et  l'arrêté 
sur  le  patronage  est  bien  inférieur,  selon  nous,  à  la  loi 
badoise.  Le  gouvernement  belge  eût  plus  sagement 
fait,  à  notre  sens,  d'imiter  la  réserve  de  l'administra- 
tion française ,  et  nous  craignons  beaucoup  que  ce 
svstème  défectueux  ne  desserve  l'institution  dont  il  a 


(0  L'ftrrété  sur  le  patroiiagt  cet  du  4  décembre  iS35,  et  le  projet  de  loi 
jor  11  lurvinUaBee  cet  da  aa  déccnbrt  de  la  iu£me  année. 
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vootu  procurer  à  la  Belgique  le  bienfait  prëmaturë. 

Potir  tenir  un  pareil  iaugage  y  il  faut  que  nous  obéis* 
sîons  à  une  conviction  bien  profonde,  car  nul  nW. 
plus  emp l'esse  que  nous  de  mettra  la  société  en  pleine 
possession  de  cette  institution,  dont  nous  sommes 
si  loin  dans  ce  chapitre  d'avoir  mesuré  toute  la  portée, 
tious  n'avons  envisagé  que  deux  points  de  vue  de  son 
utilité  :  utilité  personnelle  au  libéré ,  auquel  on  rend  la 
probité  possible;  utilité  sociale  pour  le  pays  qu'on  ga- 
rantit mieux  des  dangers  de  la  récidive;  mais  il  est 
bien  d^autres  rapports  sous  lesquels  on  peut  faire  res- 
sortir les  avantages  du  patronage  envers  les  libérés. 

Ne  voyons-nous  pas  déjà  en  France,  que  lexercice^ 
de  ce  patronage  devient,  pour  les  citoyens  qui  s'en  * 
cliargcut,  une  source  inépuisable  d'instruction  et  do 
moral isal ion ,  à  mesure  que  lenquOte  les  initie  à  l'in* 
telligeuce  des  causes  individuelles  et  sociales  qui  en* 
gendrent  le  vice  et  le  crime?  Et  les  fils  de  famille  par 
exemple,  quel  meilleur  cours  d'éducation  pratique  à 
leur  procurer,  que  de  les  appeler  à  ce  patronage  de 
jeunes  libérés ,  oii  ils  apprennent  dans  les  faits,  mieux 
que  dans  les  livres,  combien  l'inégalité  des  positions 
sociales  influe  sur  la  probité  légale,  et  quel  doit  ^re  le 
noble  usage  qu'ils  ont  à  faire ,  dans  ce  monde,  des  dons 
de  réduc.ition  et  de  la  fortune  envers  l'ignorance  et 
lamisèio!  C  est  ainsi  que  les  classes  riches  et  éclairées, 
eu  travaillant  i  moraliser  les  libérés  par  l'exercice  du 
patronage,  travaillent  à  se  moral.&er  elles-mêmes.  Pro- 
m.  36 


386  TaioftiB 

pager  cet  esprit  d  association  dans  le  pajs,  cestyrt- 
paiidre  uoa  seulement  la  mpralité  des  bons  résultats, 
mais  la  moralité  des  bonnes  oeuvres. 

Considérez  mainteuant  b  question  sous  une  aotR 
face,  et  vous  y  verrez  une  question  de  haute  polîtîi|iic 
Chez  le  libéré ,  l'agent  appartient  presque  toujours 
aux  classes  inférieures,  et  lacté  remonie  pri^litil^ 
ment  plutôt  à  la  position  sociale  qu'à  rorganisatiun 
.  individnelle.  Le  patronage  envers  les  libérés  vient oih 
vrir  et  commencer  l'ère  de  ce  patronage  aécessaire, 
.  par  lequel  les  classes  riches  et  éclairées  doivent  co- 
opérer activement  à  l'éducation  indMStrielie,  nM>ral€ct 
religieuse  des  classes  inférieures,  non  seulement  de 
leur  bourse  par  voie  de  souscription,  mais  de  leur  per^ 
sonne  par  voie  d'assbtance.  Rappelons-nous,  coounc 
nous  l'avons  déjà  développé  ailleurs,  qae  la  probité 
ioégative  ou  légale  n'est  méritoire  que  pour  les  classes 
inférieures;  qu'il  nous  faut  à  nous  autres  exercer  «ne 
probité  posiiii^e;  que  notre  moralité  n'est  pas  da» 
nos  omissions  >  mais  dans  nos  bonnes  cess^rts. 

Tel  est  l'ordre  moral,  et  tel  est  aussi  l'ordre  saeial  et 
politique.  Pour  que  la  société  humaine  existe  et  pms- 
père,Dieu  n'a  passculement  mis  dans  l'homme  l'instinet 
de  la  sociabilité,  mais  celui  de  Tassistance  mutuelle. 
£n  donnant  à  Thomme  un  semblable,  il  lui  a  partoat 
créé  unappui ,  et  c'est  sur  la  faiblesse  de  rindivida, 
qu'il  a  i'ondé  la  durée  et  la  force  de  l'asaociatioii. 


DR  L^.iiraiMjnrEMEirT.  'IXf 


CHAPITRE  Tia 

D«  &*i»l;c*tiôii  »iiritEiiti4tA«  nu  ritistà ,  si  m  ikA 
BA»p«M«  AVB€  uir»  iboéàTioiT  iOClMW. 


L*iiifluence  de  Tâge  entraîne,  dans  les  principes,  tes 
moyens  et  conditioils  d^application  de  la  théorie  de 
reinprîsonnement ,  des  modifications  telles,  que  nous 
nous  sommes  imposé  Tobligation  de  consacrer  un  livré 
spécial  .aux  élablissemens  déjeunes  détenus  (i).  La 
question  deTinfluence  des  sexes  n'exige  pas  un  ouvrage 
spécial,  et  nous  ne  pensons  pas  qu'on  doive  traiter 
à  part  Femprisonnement  des  femmes,  comme  une 
question  distincte  et  séparée.  Aussi  avons -rious 
compris  les  détenus  des  deux  sexes  dans  l'exposé  gé- 
néral des  principes ,  des  moyens  ei  des  conditions  de 
la  théorie  de  reinprîsonnement.  Mais  cet  exposé  serait 
incomplet ,  si  nous  ne  venions  y  ajouter  ici ,  par  rap* 
port  aux  femmes ,  les  considérations  spéciales  r|ui  doi- 
vent, a  leur  égard,  faciliter  rintetligence  et  diriger 
rapplicatiou  de  I  éducation  pénitentiaire. 

(i)T.  i.p.  loo. 
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Le  sujet  est  important  et  neuf,  car  il  a  ctc  complé- 
ment négligé  jiisqu  a  ce  jour. 

L^iofluence  des  sexes  n*a  été  jusqu^irî  enTÎsagéepar 
les  publicistes  et  les  praticiens  que  sous  un  seul  poiot 
de  vue,  développé  dans  le  tome  premier  de  cet  ou- 
vrage(i),  c'est-à-dire  sous  le  rapport  du  danger  da 
communications ,  et  de  la  noces.silc  par  ronscqueiit  de 
séparer  les  détenus  de  sexe  diflerent.  On  n'a  rien  dit  et 
rien  exigé  de  plus,  et,  à  cet  égard,  nous  avons  même 
étendu  dans  cet  ouvrage  les  exigences  de  la  théorie, 
en  demandant  à  la  pratique  de  substituer  à  la  sépara* 
tion  par  quartiers,  la  séparation  par  établissemens  dis- 
tincts (â).  11  est  vrai  que  la  question  de  réducatioo 
pénitentiaire  ne  s'était  encore  posée  nulle  part,  el 
n'avait  pu  laisser  entrevoir  ses  conditions  ni  ses  be- 
soins; mais  sans  aborder  même  la  question  d'éJucition, 
la  réforme,  bornée  aux  deux  preniitTs  degiTS  delà 
théorie  de  l'emprisonucment ,  exigeait ,  dans  celte 
sphère  limitée ,  qu'on  fit  une  plus  large  part  à  Fétude 
et  à  rinfluence  de  la  différence  dos  sexes. 

Pouvait-on ,  par  exemple  ,  entreprendre  des  con- 
structions, même  de  simples  maisons  d'arrêt,  sans  re> 
monter  à  l'étude  des  lois  de  la  criminalité,  sous  le 
rapport,  sinon  de  sa  nature  différente,  du  moins  de  si 
proportion  relative  entre  les  deux  sexes,  afin  de  ne  pas 

(i)P.  •?. 

(•}  T.  I9  f.  18  ,tt  Mîv. 
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introduire  une  parfaite  égalité  dans  la  séparation  des 
bâtimeos  (i),  là  où  il  y  avait  au  contraire  une  dîspro* 
portion  considérable  (s)  dans  le  mouvement  de  la  cri* 
minalité. 

Ne  devait-on  pas  encore,  alors  même  qu'il  ne  s'a- 
gissait que  de  l'emprisonnement  préventif  et  de  i  em- 
prisonnement répressif ,  étendre  jusqu'au  personnel 
secondaire  de  l'administration ,  l'interdiction  de  com- 
munications entre  les  individus  de  sexe  différent ,  et 
n'admettre  ainsi  que  des  femmes ,  dans  les  emplois 
destinés  à  là  surveillance  des  détenues  (5)? 

Là  pouvaient  à  la  rigueur  se  borner  les  exigences 
spéciales  à  1»  détention  des  femmes,  dans  les  maisons 
d'arrêt  et  de  répression:  il  en  devait  être  autrement 
dans  Temprisonoenient  pénitentiaire. 


(i)  Dès  iSiS,  dans  mie  pétition  aux  chambras,  imprimée  eii  tète  du 
1. 1*'  dr  DOirr  ouvrage  surle  Système  pénitentiaire  en  Europe  et  aux  Etats* 
Unis,  nous  signalions,  p.  zici  et  suit.,  à  rofcasiôo  du  projet  de  eonstructioD 
de  la  prÎMm  de  la  Ro«iUflte,  dite  prison  modèle^  riuflupnce  que  le  rapport 
differfnt  de  la  rrim*iia'iié  entre  les  drox  Sfxcs  devait  ex«*rrer  Mir  le 
sy«lème  dt^  ciiiiftlriictton<  ;  ce  qui  n*a  pasempé«héqiie.  dfpuîs  iS3o,dana 
Boa  tournées d*iiisp<*rti4iii,  nous  u*ayoiiii  ttoiiTé  le  syMème  symètnfueto^ 
core  m  «igiienr.  l.e  récent  rapport  au  roi  de  M.  le  ministre  de  Tintèrieur 
constate  res  faitA  :  «  L*aniorité  déiMrienieutale.  d!t-il,  aurait  dA  puisiTUMUs 
»  le»  résultats  ra  Munès  de  la  statistique ,  des  conseils  pratiques  dont  i'o» 
•  mission  a  entrufnè  à  des  erreurs  coStrutes  pour  les  départemens^n  VoJ, 
p.  119  dere  ti»me-3. 

(a)  Tojez  la  note  ç'-dcf nu. 

(D  Toyei  p*  ao5. 


Ici  la  réforme,  qui ,  à  dëraut  dt  la  ehosa,  a  ds 
moins  pris  le  nom  de  itiforma  pcnitaiitiaire ,  winkW 
ms'élre  partout  préoccupée  que  des  liommes  esclusi* 
vement.  Aux  États-Uuis  y  il  n'est  pas  un  seul  péniten- 
cier spécialement  consacré  aux  femmes  condamnées: 
dans  quelques  péuiteaciers  seulement,  un  quartier  sé- 
paré leur  I  été  affecté  (i)  ;  mais  même  à  Aubum ,  ce 
quartier  est  tellement  resserré,  dit  M.  Crawfbrd,  qu'il 
rend  Impraticable  tout  arrangement  ou  distributioa 
salutaire.  Dans  le  Connecticiit  et  la  Pensjlvanie ,  les 
femmes  praitraient  avoir,  dans  les  pénitenciers  de 
Wetersfield  et  deCberi^Hill,  uoquarliep  plus  coave- 
nableraent approprié  à  sa  destination;  mais,  du  reste, 
la  réfermeaméiHGaine  a  entièrement  négligé,  à  Tégaié 
des  femmes  ,  la  discipline  de  l'améliomtieB  des 
prisons. 

£o  Europe  cependâ^nt ,  la  France ,  la  Belgique  et  le 
canton  de  Vaud  se  sent  davantage  préoccupés  des  fem- 
mes  dans  i  organisation  des  prisons.  Le  système  des 
maisons  centrales  en  France  et  en  Belgique,  si  vicieux 
qn'il  soît,  a  du  moins  le  mérite  de  la  simultanéité,  pv 
rapport  aux  condamnés  des  deux  sexes;  il  eset  mène 
une  amélioration  importante^  dont  Tinitiative  pratique 
appartient  à  Tadminislratioa  françaisCi  c'est  raffecta' 


(i)yoyei  t.  a,  pv  199  du  Système pémietiàa%r€  tm  Ennpe  wtmt 
Muut^VmU,  Toyti  âinai  MAL  de  Tooqtirrilie  et  de  Beayçgnt,  ^,  ^  %, 
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lion  d^ëtablissemens  spéciaux  (t)  aux  condamnée  de 
sexe  différent  (a). 

Mais  on  ne  citerait  pas  en  Europe  un  seul  péni- 
tencier exclusivement  consacré  aux  femmes  :  à  Ge- 
nève, les  femmes  ont  été  omises  jusqu*à  ce  jour,  sinon 
dans  le  plan,  du  moins  dans  Texécution  de  la  réforme; 
et  le  canton  de  Vaud  ne  leur  a  accordé  qu'un  quartier 
sëparé,  dans  son  pénitencier. 

Quant  à  TAngleterre,  nous  avons  exposé ,  dans  un 
précédent  ouvrage  (i),  les  merveilleux  succès  de 
rin^titution  du  comité  des  dames  à  Newgate.  Nous 
avons  vrt  une  femme,  madame  Fry,  sans  autre  autorité 
que  celle  de  sa  voix  et  de  sa  piété,  pénétrer  avec 
confiance  dans  cet  affreux  repaire,  aborder  le  crime  , 
s'en  faire  d'abord  écouter,  bientôt  obéir,  et  réussir 
à  la  fois  par  le  seul  ascendant  moral  de  la  vertu ,  à 
commander  ^  à  punir ,  &  régénérer  et  à  convaincre.* 
L.e  récit  de  ces  faits  doit  trouver  une  belle  page  dans 


(i)  Voyez  t.  I,  p.  88,  sur  U  oécefiité  des établiiiemcDs  ipéciaux  et  les 
inroovénîeni  des  quirtien  léparét. 

(a)  Nous  avont  en  France  Ici  quatre  maifons  centrales  de  Cadillac  , 
Bfloot|iellîer,  Clerniont  (Oise)  et  Hagurnau,  excIusifeoieDt  consacrées  aux 
Cemmes. 

(3)  Do  ^Hàm9pémii0taiaifê  9n  Europe  et  éutjt  Miau-Uttù^  t.  a^  p.  3f  a. 
"▼ayn  aMii  Thovts  Wùm^M  Bvxion,  inquuy^  etc.»  p.  ii6  à  i5».  Madame 
Wrf  «  décrit  «Ue-at^MO  U  syatèwo  qu  «Ue  avait  pratiqué,  dans  u»  ouvrage 
pwMié  «»  M,%m7m  mm  m  liirt:  0»  iJU  mhîcij»^*  mp^rmétmUn^  and 
^tveni«iii#if#  q^ySMMi/«/wwMi«rf9by  EUsabulh  Fry. 
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rhistoti*e  de  la  réforme  pénitentiaire;  et  ce  nest 
pas  seulement  dans  la  prison  de  Newgate  où  elle 
se  continue  avec  persévcrauce  et  succès,  c^est  aa 
dehors  que  l'œuvre  de  madame  Fry  a  exercé  (1)  la 
plus  heureuse  influence,  en  propageant,  en  Angle- 
terre, Tinstitution  de  nombreux  comités  de  dames, 
pour  les  femmes  détenues  et  même  hbérées« 

Aiais  ce  généreux  et  utile  concours  de  Tesprit  d*as- 
sociation  ne  peut  s'adresser,  eu  Angleterre,  quaiix 
femmes  prévenues  on  condamnées  pour  légers  délits. 
La  criminalité,  transportée  à  la  INouvelle-Hollaiide, 
échappe  à  son  influence  ;  et  c'est  sous  ce  rapport  que 
TAngleterre  est  le  pays  qui  a  le  moins  fait  pour  amé- 
liorer, ou,  disons  plutôt,  qui  a  le  plus  fait  pour  dé- 
grader la  condition  morale  des  femmes  criminelles: 
car  ici  le  reproche  à  adresser  au  système  anglais,  ce 
nW  pas  l'omission,  c'est  l'action. 

Si  la  France ,  la  Belgique  et  plusieurs  autres 
États  ont  poussé  l'ignorance ,  ou  l'oubli  des  lois  de 
la  criminalité  chez  les  femmes ,  jusqu'à  ne  pas  même 
subordonner  ,  dans  les   constructions  des  prisons, 


(i)  Oalre  la  vilte  de  Londres,  qui  compte  quatre  coiDÎtéi  de  daines  |iMr 
let  pr*m»iis  de  N«*wgate,  Btnnigh  C'Hvider,  Gill»ptir  Slrcet  Coaipicr«t 
Vf  lit  Cros<  Street,  les  vîties  defietlfiM,  Bri^lo',  Carliste,  Cbester,  0»h]i«r 
ter,  C*oretiti7,  Detby,  D«iro frites,  DiiHimn,  EdimtMitirg,  Eseter,  KoutsM, 
Lane^tirr,  L<verpool,  Norwii^,  Noititigham,  Plvrooiilli.  TarmoQsfa  et  Toik 
ont  ■usai  If iirs  fomitéf  de  dames,  qui  sïlrodeol  égalt^aacDl  aax  prîMÎfiki 
irUlea  dlrlaude. 
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les  rapports  de  la  cantenance  à  ceux  de  la  criini<> 
nalité  entre  les.  deux  sexes ,  du  moins  ce  sont  des 
fautes  que  le  trésor  de  TÉtat  supporté  dans  le  passé , 
qu'il  peut  -réparer  dans  le  présent ,  et  éviter  dans 
Taveiiir.  Mais  TAnglelerre,  qui  s'est  jetée  avec, la 
même  imprévoyance  ^  non  plus,  dans  un  système 
de  construction,  mais  dans  un  vaste  système  de 
colonisation  pénale,  sans  avoir  aperçu  l'obstacle  in* 
surmoiitable  que  devait  y  apporter  le  rapport  si  dis- 
proporliomié  de  la  criminalité  entre  les  sexes;  TAn- 
gleterre,  trop  profondément  et  trop  onéreusement 
engagée  dans  ce  système ,  pour  conserver  aujourd'hui 
la  liberté  de  ses  mouvemens ,  assiste  péniblement  et 
coopère  même  activement  aux  influences  les  plus  dé- 
moralisantes, qu'aucun  régime  pénal  ait  encore  pu 
exercer  sur  les  femmes  condamnées  pour  crimes. Tan- 
dis que  le  nombre  des  femmes ,  en  raisoa  du  dévelop- 
pement habituel  de  la  po|)ulation,  se  trouve,  dans  la 
société  métropolitaine,  relativement  plus  considérable 
que  celui  des  hommes  ,  imaginez  une  colonisation  où 
les  femmes  atteignent  à  peine  la  proportion  du  quart, 
et  vous  concevrez  aisément,  sans  qu'il  suit  ici  besoin  de 
les  décrire  (1),  tous  les  désordres  que  doit  entraîner 

(1)  I  •  Revitt  dr  iMtirti  ■  piil>}ié  dd  article  cuth^hx  ,  rédigé  d'à péi  K  s 
rcsiillab  de  TriK  vAur /uite sur  tu  SiiUéUHM  aeimriie  tie ia-NoutmUe^mUeê  Hu 
Sudf  {«r  l«  romilé  d«  la  i  biiiiilin*drs  comiiiiitii*««  nonimèMir  la  pmpa«iUi  il 
d«  sir  Wi  liiiin  Mal««irortb..  Le .  AuMo/m/.  dit  ft^.jiiiUit  1SJ7  a  publié  un 
■nimii  fort  iiitéc«Muit  de  cti  arliclè,  dxml  MUâ  «itni>Mit«le  pMM^4ttH 
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une  pareil  la  anomalie  dans  cette  Mci^ré,iuévitab)niieal 
condamnée  à  vivre  de  coneubinage  et  à  se  penpkr 
d'euf^ns  trouvés  (i). 


v«nt  :  (c  La  coodltioii  des  fenimei  est  cn«)re  plus  singulière.  Eo  petit  i 
9  bre ,  cQnpantivement  k  Tnatre  sexe,  elles  o'ont  pas  besoîfi  de  cberdwr 
»  des  «aric.  Lié  dfrea  denariage  plcuveat  è  rarrivée  sur  Ica  aavîpfes^* 
»  amèaeot  des  finpoMa»  et  «pot  veooavflèei  à  rba^we  occaaion ,  jw^'àes 
»  qu'elles  aient  choisi  [tanni  cet  essaim  de  eonipétiteurs.  Les  fieoiincs  loat 
4>  divisées  en  deux  classes  :  à  la  première  appartienueot  ces  belles  dames 
»  qui  ont  eu  e»  Angleterre  dee  relalioes  arec  ce  qu'un  appelle  IcsImnaMi 
»  de  la  bonne  «Miélé*  BHes  débafqoem  dans  ienr  plus  bliUaale  loikiti« 
»  couverles  de  châles  légers  et  de  ricfaef  Toilci,  éblouissantes  de.bijoax. 
»  inondées  de  parfums  ,  et  elles  offrent  aux  yeux  acides  des  soupiraiis  et 
»  TAustratle,  leurs  grâces  rajeunies  par  la  Iraversée. Malheur  à  Témigrantae- 
»  quel  une  deees  beMitlt  est  assignée  pour  s«r«eiller  son  nténtge  on  ao^gMr 
a  ses  eiifansi  ou  tu  condamné  qui  ebcrdiedens  leurs  mogi  In  enmpegnade 
»  ses  peines  ot  de  êtA  plaisirs!  Quant  à  laplasse  ipoins  relevée,  ce  miCicf 
»  mêmes  vices  arec  de  moins  élégantes  mauières.  » 

(i)  «  n  y  a  Paramatta,  dit  Tauteur  de  l^irticle  précédent ,  un  Mbse- 
»  nient  q«e  Ton  nppelle  h/attoryi  c'est  U  que  son!  enynjrées  à  leur  aiftvfo 
»  dans  la  colonie  les  femmes  condamnées»  ju«qu*àoe  qu'elW  aïeul  nqn  ans 
I)  assignation,  Cest  un  lieu  de  punition  pour  celles  qui  se  sont  mal  c«je- 
e  duites  dans  les  familles  où  elles  ont  été  placées;  un  hospice  de  matemile 
a  pour  les  eondamnéet  qne  lents  mnllMs  y  envoient  des  qn*clk»  demm» 
a  vêiU  eiÊçm/Heê  ,  paur  les  rêffpmdr^  afrès  i'accoiichemiwi{  «ne  mwfln 
»  à^enfans  trouvés  pour  les  enfans  des  oondam nés  jusqu'à  l'&ge  de  trois  aoR 
»  c*ë&t  enfin  le  dépôt  principal  de  femmes  pour  loéniancipés  et  les  osn- 
»  damnés.  Bien  habillées,  bien  nourries  et  fort  pen  occupées,  cet  femnef 
•  se  tivreni  à  tona  lee  déeerdres  que  leur  inspirent  Iceaovrenirt  dnieer  ne 
a  pnsaéfr  el  l'eapei^ d^Mi  aeanèr  tout nn»»eerrenip«.  Ln  nwtinnnà  liqinils 
neMeeaSén  le  iii1SBdinBiéeeetctablimenieni,eeipailitlemimelwinn 
a  et  cewnntWUMni  mmfjm  per  lee  ilt»  qui»  neittdhniierànnpMliéè 
»  iiiéMi»  iiimiiitiiewK 
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La  condition  des  femmes  détenues  ,  et  surtout  de-  ' 
tenues  pour  crimes,    est,  comme  on  le  voit,  dans 
la  marche  de  la  reforme  des  prisons ,  la   plus  grave 
de  ses  omissions  ;   et ,  en  face  du  système  anglais , . 
Ton  devrait  même  ajouter,  la  plus  grande  de  ses  im- 
moralités. 

Cette  lacune  nous  semble  tenir  à  deux  choses  : 
d'abord  à  ce  qu'on  n'a  pas  généralement ,  sur l'éduea- 
tion  des  femmes,  une  conviction  assez  profonde  de 
son  importance  sociale  ;  et  ensuite ,  à  ce  qu'on  a  cm 
d'ailleurs ,  dans  la  sphère  de  la  criminalité,  à  une  su- 
périorité morale  de  la  femme,  qui  rendait  le  besoin 
de  la  réforme  moins  pressant  à  son  égard. 

Eu  principe  et  en  fait ,  il  y  a  là  une  double  et  bien 
funeste  ^erreur.  * 

C'est  du  point  de  vue  que  nous  venons  de  quitter  ; 
c'est  quand  on  travaille  k  créer  par  coloni^tion  une 
société  nouvelle,  qu^lors  on  aperçoit  bien  la  place 
qu'occupe,  le  rôle  que  joue  la  f<^mmè  dans  )'oi*ganisa- 
tien  sociale ,  h  cette  double  nécessité  de  commeneer 
par  elle  la  création  de  la  famille,  pour  arriver  &  créer- 
par  la  famille  la  société  :  c'est  alors  que  la  femme  ap- 
paraît comme  le  premier  anneau  de  tout  ordre  moral 

9  MtiMB  jotqn^A  ce  que  Ut  «nAnis  loieiif  •evvfo,  Jaiqtf*à  leur  Mppiage  mi 
M  Icvr  mstigmiftion,  IiOi^qu*il  m  pfé^tnte  mi  T^ii^iir,  dau  uqe  inteiaiou  ik 
»  m^rb^e,  les  hkhiiantei  du  harem  défilent  devant  lui  ;  il  fail  foa  choix,  et  fi 
»  ia  femma  y  coosent,  Punion  est  consommée.  Les  condamnées  àisignéêt 
»  panréhiY  m  oiarier  atec  le  eouèntcBenl  de  1 
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et  social.  La  situation  actuelle  de  k  Nouvdle-Galles 
du  Sud  est  un  éclatant  exemple  de  tous  les  maux  que 
Toubli  de  ces  principes  déverse  sur  le  présent,  et 
prépare  à  1  avenir. 

,  Mais  un  autre  point  de  vue  d  où  Ton  juge  bien  égale- 
meut  riufluence  de  la  femme  sur  Fordre  moral  et  social, 
c'est  le  point  de  vue  de  la  criminalité.  Souvent,  pendant 
le  cours  de  nos  inspections,  il  nous  est  arrivé,  dans  le 
but  de  soumettre  le  crime  à  Tanalyse  philosophique,  de 
pi*endreau  hasard  tel  ou  tel  criminel  au  sein  de  la  popu- 
lation de  nos  maisons  centrales,  et  de  rechercher  dans 
une  enquête  biographique,  à  décomposer  les  causes  et 
les  élémens  de  sa  criminalité.  £h  bien,  presque  loujours 
cette  criminalité  avait  la  femme  pour  origine  ou  pour 
objet.  Aussi  avons-nous  été  singulièrement  frappé  de 
voir  un  savant  étranger ,  qui  s'était  préoccupé  de  la 
même  enquête  aux  États-Unis,  confirmer  les  mêmes 
résultats  dans  les  termes  suiv  ;ns  :  ci  Je  me  suis  donaé, 
dit  M.  Liéber,  beaucoup  de  peine  pour  connaître 
rhistoire  d'un  certain  nombre  de  condamnés ,  et ,  bien 
que  mon  enquête  ait  été  nécessairement  limitée,  jai 
cependant  constaté  qu'il  y  avait  presque  toujours  quel- 
que femme  vicieuse  et  dépravée  qui  jouait  le  rôle 
principal  dans  la  vie  du  criminel  ;  soit  une  mauvaise 
mère  qui  avait  coiTom|  u  par  son  exemple  le  cœur  de 
son  enfant ,  soit  une  épouse  dissolue ,  dont  les  écarts 
et  la  violence  avaient  rendu  le  domicile  conjugal  in- 
supportable à^  son  mari;.  UM.  prostituée  dont  les  eu- 


DE  L'EvraisoinrBMtNTé  397 

genres  n'avaient  pu  être  satisfaites  que  par  le  toI^ 
une  n*céleuse  ou  une  espionne  qui  avait  encourage  à 
Texéeution  du  crime  et  y  avait  participé....  » 

La  criminalité  de  la  femme  e^t  plus  dangereuse  que 
celle  de  riiomme,  parce  qu'elle  est  plus  contagieuse ^ 
de  mémequesa  moralité  est  plus  utile  peut-rêtre,, parce 
qu'elle  est  plusexpansive.Chez  rhomme,quiue  séjourne 
pas  au  foyer  domebtique,  sa  vie  morale  ou  immorale, 
vertueuse  ou  criminelle,  déborde  au  dehors  ;  souvent 
il  cache  et  dérobe  à  la  famille  les  vices  dont  sa  vie  so- 
ciale est  entachée.  Mais  chez  la  femme ,  au  contraire, 
qui  habite  le  foyer  domestique ,  sa  vie  irréprochable 
ou  coupable,  honnête  ou  vicieuse ,  se  raeut ,  s'épand, 
s'évapore,  pour  ainsi  dire  ,  dans  l'asile  de  la  famille, 
pour  eu  purifier  ou  en  corrompre  l'atmosphère.  En 
principe,  rien i  n'est  plus  important,  pour  l'ordre 
social,  que  la  moralité  de  la  femme;  car  c'est  la  mo- 
ralité de  la  femme  qui  fait  celle  de  la  famille,  et  c'est 
la  moraiitéde  la  famille  qui  garantit  celle  de  la  société. 
La  femme  a  donc  une  grande  valeur  niorale  et  sociale, 
malheureusement  méconnue  jusqu'à  ce  jour,  dans  la 
marche  dé  la  réforme  pénitentiaire. 

Après  avoir  montré  l'influence  de  la  criminalité  de 
la  femme,  examinons-en  maintenant  la  nature  intrin- 
sèque ,  et  la  proportion  relative. 

En  fait,  la  statistique  constate  d'abord  que  la  femme 
commet  moins  de  crimes  que  l'homme. 

Après  la  question  de  proportion ,  si  l'on  examine  la 
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.qu^sUda de  la  nature  d^  la  criminalité,  par  rapporté 
phaque  sexe,  les  élémens  de  cet  examen  comparéi 
également  redierchés  et  recueillis  par  la  -slatisliqac, 
prouvent  d'après  M.  Guerry  (  i  )  : 

i*  Que  sur  cent  crimes  contre  les  personnes^  les 
hommes  encommetteutquatre-vingt-six^  et  les  femmes 
quatorze;  et  que  sur  un  pareil  nombre  d^atteotsts 
contre  les  propriétés,  les  hommes  en  commettent 
iKHxante-dix*neuf  seulement ,  et  les  femmes  TingtHu. 
Il  y  a  ainsi  non  seulement  différence  y  mais  oppositioii 
.dans  ce  résultat  (9)» 

Si  Ion  étend  cet  examen  comparé  à  chacune da 
deux  catégories  des  crimes  contre  les  personnes  et  des 
crimes  contre  les  propriétés ,  on  trouve  que  Tordre  de 
fréquence  de  la  criminalité  est  encore  opposé. 

On  en  jugera  par  le  tableau  suivant ,  extrait  de 
TËssai  statistique  de  M.  Guerry  (3),  où  il  faitcon- 


(1)  Eisai  sur  la  statistique  morale. 

(2j  Pendàutune  période  de  huitaos,  de  i8a6  à  i833,  on  a  conptéa 
l^rance,  sur  xoo  accusés  de  crimes,  9a  hommes  et  i8  femmes  :  la  |iro}Nr> 
tion  des  accusées  pour  criaei  contre  les  ptrsoDQM  a  clé  d<f  14,  et  ctlle  to 
«ccusées  de  crimes  contre  les  propriétés  de  ao.  Nous  avons  dit ,  t.  i,  p.  390 
et  suiv.yles  raisons  qui  nous  faisaient  nous  abstenir  d'invoquer  les  stalistiqBa 
delà  crimiualiié  comparée  entre  dilTêreii«  pniples.  Nous  dirons  iciySoos 
la  réserre  de  ces  principes,  que  pendant  Itonéme  période,  la  pn iportioa  ea 
.  Ao^Mare  des  aeoiisésde  criisea  a  été  de  S4  bomniea  et  16  f.  Bioies.  Le  pro- 
porlii  n  est  à  peu  près  la  même  en  Belgique  ;  ce  n*esi  qu'aux  EtityCnis 
qu*elle  devient  différente ,  d*aprèt  le  témoiguaf e  de  la  statistique. 

(5)Ftg.  to.  - 
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naître,  sëparcment  pour  chaque  crime  ramené  à  cent, 
la  proportion  suivant  laquelle  il  est  commis  par  les 
aecufët  des  deux  sexes. 


LTordre. 


NATURE  DES  CRIMES. 


$VK    XOO   CRIMES 

OD  en  ODoipte 


fMrdes 

par  des 

femmes. 

Jioo 
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99 
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90 

I 
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9« 

a 

97 

3 

97 

3 

96 

4 

95 

5 

91 

9 

«9 

If 

85 

i5 

S3 

«7 

8o 

90 

8o 

ao 

99 

at 

64 

36 

55 

45 

«6 

5o 

a8 

7a 

«5 

75 

6 

94 

I 
a 
3 
4 
5 
6 

7 
8 

9 
i-o 
II 
la 
i3 
14 
i5 
16 

"7 
18 

'9 
ao 
SI 


L:. 


Outrages  à  la  morale  publiqoa.     . 

Viol  sur  les  adultes 

Viol  sur  des  enfaos 

Rî{;anie 

Voies  de  fuit  envers  nn  magistrat  . 
Menaces  suus  cond  il  ion  .... 
Crimes  et  délits  politiques  .     ,     , 

Meurtre • 

Plessiires  et  coups 

Rébellion 

As5assinat 

Faux  témoignage  et  subornation.  . 

Évasion  de  détenus 

Coups  et  blessures  envers  asreudans. 
Association  de  malfaiteurs  .     .     . 
Mondicilé  avee  violence.     .     •     . 

Parricide 

Empoisonnement 

Cl  imea  envers  tes  enCsna^    .    .     . 

Avorti-meitt 

castration» 

Infanticide.     ....... 


Le  résultat  est  le  même,  en  ce  qui  concerne  les 
crânes  contre  les  propriétés  v  aifisi  que  le  prouve  le 
teUMB  smvâttt  qui  complète  le  prleédéitt. 
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i*ordri*, 
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lO 

II 

13 

i3 
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i6 

«7 
i8 

*9 
ao 


NATURE  DES  CRIMES. 


Perte  de  n^wre  |iar  iiégi  geuce  .     .     • 

C  ii'-ttMi''Oit  «I  roriiipiiuu 

CoiiliffaÇHi  Ue«c«'aiix 

Ue&lnict  oo  de  propriétés  mubilièrct  ou 

imifiobilicres 

Conlrefa^oii  d«  billetft  de  iMnqiie.  .     . 
Faux  en  écriture  de  comiDerce  •     .     . 

Vol  sur  un  chemin  public 

Souslraciion  H  suppression  en  titres.  . 
Pillage  et  dégii  d'objets  mobiliers  .     . 

Faux. 

Banqueroute  frauduleuse 

Faux  par  tup|Nisilton  de  personne .     . 

FauS'ir'  moiiHaie 

[ucendie  de  divers  objeti.     .... 

Vol 

Vol  dans  les  églises 

Rxiorsion  de  signatures 

[iireudie  d^édiQces 

l'illage  et  <jégàt  de  grains 

Volduoaestiqiio 


son  loo  cai«a 


par  des 
honiBe!». 
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9» 
95 
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90 
89 
89 
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78 
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Voilà  donc  les  faî^s  saillans  et  caractéi'istiques  que 
constate  la  statistique  par  rappoi*t  aux  renimes  :  nombre 
moindre^  nature  difféfente  dans  la  sphère ,  et  pro- 
portion  irtverse  dans  l'ordre  de  fréquence  de  la  cri- 
minalité. 

L'explication  nous  semble  naturelle  et  facile  :  dans 
le  tableau  comparé  des  offenses  commises  par  riioomie 
et  par  la  femme  ^  ce  qui  détermine  dans  la  criminalité 
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de  la  femin^  k  disproportion  et  Topposition  qu'on  y 
remarque^  c'est  que  la  femme  est  faible  et  que  l'homme 
est  fort  ;  c'est  que  la  femme  vit  au  dedans  du  foyer 
domestique  et  Fhomme  au  dehors.  Analysez  avec  cette 
simple  et  féconde  explication  la  criminalité  de  la 
femme ,  et  vous  y  trouverez  partout  le  cachet  de  la  fai- 
blesse qui  tient  à  sa  nature,  et  celui  de  la  vie  sédentaire 
qui  vient ,  en  grande  partie  du  moins ,  de  la  société. 
Sa  faiblesse  se  rév^e  dans  cette  proportion  plus 
forte*  de  crimes  contre  les  propriétés,  parce  qu  elle  ne 
peut  guère  attaquer  les  personnes;  ou  bien  lors- 
qu'elle  vient  attenter  aux  personnes,  sa  faiblesse  se- 
trahit  encore  mieux  :  sa  criminaUté  contre  les  per- 
sonnes,  c'est  l'infanticide,  les  crimes  contre  les  enfaus 
ou  les  coups  et  blessures  contrôles  ascendans.  C'est 
contre  l'enfance  et  la  vieillesse  qu'elle  dirige  ses  coups; 
ou  si  elle  attaque  la  virilité ,  ce  n'est  pas  avec  le  fer , 
mais  avec  le  poison.  Tandis  qu'elle  ne  se  rend  cou- 
pable que  d'un  vingtième  des  meurtres,  elle  commet 
presque  la  moitié  des  empoisonnemens.  Et  si  Ton  en- 
trait dans  l'exai^en  de  la  nature  des  divers  empoison- 
nemens  ,  c'est  du  côté  des  fengumes  que  se  rencontre- 
raient presque  toujours  les  circonstances  les  plus 
aggravantes,  et  même  les  plus  atroces.  Au  reste,  des 
faits  connus  de  tous  témoignent  de  la  triste  célébrité 
acquise  aux  femmes,  en  matière  d'empoisonnement, 
dans  les  annales  de  la  criminalité.  Qui  ne  connaît  la 
société  des  empoisonneuses,  formée  sous  la  direction 
III.  i(j 
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de  Hiértmjmk  9fàf9t  ^  \ês  foffalte  et  II  Mi^ilè  tfe 
Brinirilliers ,  et  cent  ie  b  femme  Gottfiied  (t  )>  «té- 
cutée  à  fîf éme ,  en  1 8di  ^  pour  avoir  empohommé  jAk 
de  trente  peràonfies,  parmi  lesqiHâles  se  f nnnrrim 
669  pareils ,  ses  enfans,  ses  liMif is  sateemih ,  ies  êêèêêh, 
ses  amis  et  ses  serritetms. 

L'influence  de  la  trie  êéAtttUtifê  r)em  ccMpléicr 
chez  la  femme  rexplicatidti  de  sa  erhtiftfilité,  qui  le 
concentre  dan»  le  foyer  dcmfestiqbé.  Tandis  que  les 
coups  et  blessmresy  les  assassinais  ^  ks  Mêurtf^s,  satt 
proportionnellement  plus  fréquents  eheE  Tiionnieqiic 
le  parricide,  rempoîsomfietneittyles  MeirsuM»  èntcts  ks 
ascèndans,  c'est  le  résultat  contffth^  dkH  là  (mML 

L'opposition  qui  résulte  deFteaiîiétl  comparé  éek 
criminalité  des  deux  sexes,  tient  dotfc  â  nae^  dilRrreoce 
de  nature  et  de  situation  sociale,  c'est-à-dire  k  oùe 
nature  faible  chez  la  femme ,  et  à  une  vie  sëdftrttîfe. 

£t  ainsi  s'explique  également  ht  di^fvpôttiôti  et 
la  criminalité  entre  les  deut  séxes;  car  itotts  ùe  sala- 
rions imiter  la  courtoisie  des  publicistes,  qui,  torfc 
témoignage  purement  ntiméfique  de  là  statistique,  dot 
conclu ,  sans  plas  ample  examen ,  à  la  moralité  sopë* 
rienre  de  la  femme  dans  ta  sphère  de  la  probité  l^gdè. 

L'analyse  et  la  réflexion  ne  sauraient  ratifier  celte 
prétendue  supériorité  morale  de  la  femme  sur  rhomtoe. 


(x;  Quel  contraste  choquant, dit  M.  Ducpetiauz,  outra e*aMi  ^oia- 
gnifii'  paix  eu  Oieu^  et  la  malheureuse  qui  le  portait! 
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9m»hf^mitnÊf  û mmê Mtti^ âf§è$ itolf  àk qué^ 

qMê  tMH  êm  erfOM»  qii-d«  eètHnm  ^  M  MiMt  de  ta 

faibiUM  étf  M  ilaElb>«  el  d»  rtuftdMct  de  I*  tM»  «^ 

dénrâfi^^il'îiidi^r  iMfiftrafltt  i^vë^n^  aiiiMi^'êHe 

Mpmi guère  emiSnêHréf  en  rm«oA  préeîsAnèti»  de« 

nliM»  molif»^  Lei  irols  à  tnain  armée  ^  1«9  ^ob  »veo 

effraction,  les  vols  de  grand  ekemii^  excàdMt  k  force 

M  le  oMirtfge  de  kl  femnie  $  schi  excktsîon  dei^  fiMictions 

de  k  tie  ptAéfi|iie,  cil  «a  rare  inlerteUtkrii  dane  les 

tfafiee€Ck>nf  de  k  t)e  eivile^  «re  (yentem  fréquemment 

rexpcwer  à  dee  acGusaitoiie  de  corrnptîoir  ^  de  coû^ 

trefaçon,  de  soustrttctkFfi  et  eoppfresaÎM»  de  titres^ 

de  fan»,  etc.  La  ^eprepertioft  delà  crîflntûalitd  chez 

fai  fmatm  tient  pour  beaucoup  à  Pabseeee  d*oeieaisidii» 

pbtdt  que  de  y<ÀoHté  de  «trire.  Preiiee^  lefd  crimes 

coof re  les  pfef>piëtéi.  I>ée  toi»  doioeattqiiee  forment 

les  den*  cinquièmes  des  vdis  eotamis  par  les  ftMmes^ 

tandie  <|a'ils  ne  Ibnt  pas  même  le  ctD<|iiîèaie  de  ceux 

dcM  le»  bommes  se  rendent  coupables.  PMnet  les 

crrmea  contre  les  personnes  ;  lee  coups  et  blessures 

qui  Ajinlmn  ehes  Ftiomnie  lesdawi  tmqCrièlMedes 

ttmèÊ  eoetre  ka  pe^vennes  ^  d'oèi  ^ rc^kw«fém^ls  ? 

HL  Ôuerry ,  deas  le  teMeau  dea  mofift  af)fy«reâs  des 

erimeiB  eontra  lea  personnel,  dressé  d^aprèafe  drfpouit- 

leioeÉt  des  eoNipiea^rertHn^;  de  la  justice  crhuinetle, 

iDoaiff#4|ae4^ea  cmi^  el  bkisiires  soM  oi\lrnairement 

occasiouaés  piar  des  qaefelka  danadet  Ifeua  pebtîcs-y 

des  rixes  et  rencontres  fortuites^  eu  lea  feaunea  ue 
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wt  trouvent  presque  jamais  mêlées.  Faat«il  fiiire  hou- 
new  à  la  moralité  de  la  femme ,  de  ne  figurer  que  dus 
la  proportion  d'un  ¥ingtième,  sur  le  tableau  comparé 
des  coups  et  blessures,  quand  nous  venons  de  k  voir , 
à  Tarticle  spécial  des  coups  et  blessures  envers  les 
ascendants ,  atteindre ,  malgré  la  faiblesse  de  sa  oatarei 
la  proportion  du  cinquième  ? 

liC  chiffre  moins  élevé  de  la  criminalité  'ne  tient 
donc  pas  chez  la  femme  i  sa  moralité  supérieure,  mais 
à  la  faiblesse  de  sa  nature  qui  lui  ôte  souvent  le  moyen, 
et  à  rinfluence  de  sa  vie  sédentaire  qui  éloigne  phis 
souvent  encore  Toccasion  de  nuire. 

Il  faut  dans  la  moralité  comparée  des  deux  sexes, 
par  rapport  à  la  criminalité ,  suivre  les  mêmes  erre- 
mens  que  nous  avons  déjà  indiqués  dans  la  moralité 
comparée  des  populations  rurales  et  des  populations 
urbaines  (i),  et  ne  se  prononcer  dans  un  cas  comme 
dans  l'autre ,  qu^après  avoir  fait  intervenir  cet  Aéansûl 
si  essentiel,  et  pourtant  toujours  si  négligé,  la  pro- 
portion des  occasions  de  nuire  :  car  la  moralité ,  sous 
ce  rapport,  n'est  que  dans  le  mérite  de  s'abstenir. 

La  femme,  parce  qu'dle  est  moins  forte,  est  pn>- 
portionnellement  moins  appelée  à  user  et  à  abuser 
de  la  force.  La  femme,  dès  lors  qu'elle  a  une 
lie  sédentaire ,  une  sphère  d'action  et  de  dévdoppe- 
ment  plus  limitée ,  fait  moins  abus  de  la  liberté  hn- 
maine,  parce  qu'elle  en  fait  moins  usage. 

(i)ToyeE  t.  ii, p.  tS,  aS  et  nû?. 


Voilà  ce  que  nous  avons  à  dire  sur  la  moralité  de  la 
femme ,  contrairement  à  l'opinion  que  le  préjugé  a  si 
généralement  accréditée. 

Nous  soumettrons,  à  cet  égard,  une  considération 
dernière ,  non  pas  aux  hommes  qui  préjugent  les  ques- 
tions avec  leurs  idées  ou  celles  des  autres  ayant  cours, 
mais  aux  hommes  qui  les  jugent  avec  l'indépendance 
de  la  raison  et  l'observation  des  faits  :  c'est  qu'il  y  a , 
en  général,  dans  la  criminalité  des  femmes^  plus  àepré" 
méditation ,  et  dans  celle  de  l'homme,  au  contraire, 
plas  de  spontanéité.  L'une  tient  aux  calculs  de  la  fai* 
blesse,  l'autre  aux  élans  de  la  force.  Il  faudrait  consa- 
crer un  chapitre  entier  au  développement  de  cette  vé* 
rite  féoonde,  qui  peut  servir  d-introduction  à  l'examen 
philosophique  de  la  criminalité  comparée  de  l'homme  et 
de  la  femme ,  et  que  nous  livrons^  à  ce  titre,  à  l'étude 
et  au  contrôle  des  observateurs. 
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De  UmtM  1»  tooaîiUratioiii  ftédànUMj  il  rénitt 
^ue  k  difpropovtÛHl  ^  Attaiotes  à  Tonlve  sûgmI  ,  dt 
k  ptri  ik  k  feouM^  da  tient  qu'à  daui^  OMiditîo«s 
puroneot/z^^oliÎMef^  qui  diminuent  ea  ortR|iiui|îléeM9 
•mvottvfe  sa  mondilé» 

Ce  résultat  est  impartant  :  de  cet  deun  #ondîlkns 
négatit^es^  il  en  est  une  sans  doute  sur  laquelle  nous 
ne  pouvons  rien;  nous  ne  saurions  ni  communiquer 
à  la  femme  notre  force ,  ni  lui  ôter  sa  faiblesse  :  c'est 
k  loi  et  k  Yolontë  de  Dieu. 

La  vie  sédentaire  provient  bien  aussi  en  partie  de  la 
nature  des  choses ,  qui,  dans  l'existence  de  la  femme , 
a  placé  les  devoirs  de  la  maternité;  mais  elle  est  aussi 
subordonnée  en  partie,  dans  le  degré  de  son  exten- 
sion 9  à  Tinfluence  des  mœurs  et  des  lois. 

Dès  lors  intervient  ici  k  ouesUon  de  savoir  sll 
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ii*€tt  pa«  une  liinîte  rationndle  à  assigner  chez  la 
femme  à  la  vie  sérleataire ,  et  8*il  n'y  a  pas  danger  à 
€n  eiag^rer  le  développement.  La  solution  de  cette 
question  a  une  influence  immense  sur  la  moralité  de 
là  femme. 

Le  limite  vttionnelle  du  dévebppement  de  la  vie 
•édentftine  Au  les  femmes ,  est  déterminée  par  les 
exigences  et  l'étendue  des  devoirs  qu'elles  ont  à  y 
reroplir,  au  double  titre  d'épouse  et  de  mère  :  ce  sont 
là  pour  la  femn^e  ses  premiers ,  ses  plus  sacrés  devoirs. 
Mais  le  système  de  l'éducation  enFrancCis'ilya  toute- 
fois un  système  d'éducation,  part  d'un  autre  base  essen- 
tiellement vicieuse.  Ce  n'est  pas  au  nom  de  l'accomplis- 
sement de  ses  devoirs ,  mais  de  la  présomption  de  ses 
faiblesses,  qu'il  impose  à  la  femme  la  vie  sédentaire  : 
de  là  plus  de  limites  :  c'est  une  captivité  absolue  qui 
commence  aussitôt  que  la  nature  fait  éclore  les  pre* 
roiers  attraits  de  la  jeunesse ,  pour  ne  s'arrêter  dé* 
formais  que  devait  les  rides  de  la  décrépitude.  En 
France ,  et  généralement  même  en  Europe,  la  ten- 
dance 4es  lois ,  et  surtout  des  mœurs,  est  de  tenir  de 
plus  en  plus  la  femme  dans  le  foyer  domestique,  et  de 
lui  interdire  l'accès  de  la  vie  extérieure*  Ce  système 
présente  l'avantage  apparent  de  fortifier*  la  garantie 
négatiife  de  la  moralité  delà  femme,  par  la  raison  qu'on 
arrive  à  prévenir  l'effet  en  supprimant  la  cause.  C'est 
uq  raisoiffoemient  ificoAtestable  t  nuis  qui ,  poussé  à  sa 
dernière  conséquence,  abeolÎMity  dans  l'ordre  moral;* 
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à  détruire  la  liberté  bumaine^  et  à  ramener  les  femmes 
à  Yheureuse  innocence  des  bnUes  (i). 

Ce  sy^me  a  le  double  et  grave  inconvénient ,  à 
nos  yeux,  àe  supprimer  la  moralité  positive  de  la 
femme  (a),  qu'il  ne  croit  qu'omettre  y  et  de  nuire  à  a 
moralité  négative ,  qu'il  prétend  fortifier  et  garantir. 
Si  l'on  exdut  la  femme  de  la  vie  extérieure  et  sodale, 
pour  la  cloîtrer  exclusivement  dans  la  vie  sédentairei 
on  vient  ajouter  à  la  faiUesse  de  sa  nature  la  faiblesse 
de  l'isolement.  On  en  feit  un  être  qui  ne  peut  se 
sitffire  ni  s'appartenir  ;  on  appauvrit  les  ressourœs^on 
aggrave  les  difficultés  de  sa  moralité. 

C'est  précisément  parce  que  la  femme  est  faible 
physiquement ,  qu'elle  a  besoin  d'être  fwte  morale* 
ment;  aussi  regardons-nous  comme  funeste  le  système 
d'éducation  qui,  concluant  de  la  faiblesse  physiqaede 
la  femme  sa  faiblesse  morale,  la  place  sans  c^esse  a  ses 
propres  yeux  et  aux  nôtres  en  suspicion  de  Cdllir,  et 
ne  fiiit  dépendre  son  honnêteté  que  de  l'activité  de 
notre  inspection.  Vous  âtez  ainsi  à  la  femme  la  coo- 
fiance,  qui  fait  la  force,  et  la  spontanéité  qui  con- 
stitue la  moralité.  Le  rôle  d'une  mère  n'est  pas  cehii 
d'un  geôlier,  et  h  vertu  d'une  fille  ne  saurait  être 

(i)  Mot  de  M.  Boy«rO>ll«rd. 

(2)  Noos  nooi  servons  da  mot  femm^  dans  son  eens  le  pivs  général,  etnon 
dans  un  sens  restreint  Ainsi ,  en  pariant  de  la  femme ,  nons  parions  de  la 
fille ,  qui  doit  mAme  natoreOeoMOt,  dans  use  question  d'édacalîon,  être  le 
injei  le  plus  babinnl  de  Mire  I 
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dans  le  mërile  de  la  surveillance  qu'on  exerce  jusque 
sur  les  mouveroens  de  ses  regards.  L'éducation  ne  doit 
pas  étouffer  et  anéantir,  mais  au  contraire  affermir  et 
développer  chez  la  femme  les  ressorts  de  la  force  mo- 
rale* On  n'apprend  à  l'enfant  à  marcher  qu'en  rom* 
pant  ses  langes,  et  en  lui  retirant  peu  à  peu  la  main 
qui  d'abord  était  nécessaire  pour  guider  et  affermir 
ses  pas  incertains*  £h  bien!  il  en  est  de  nos  facultés 
morales  comme  de  nos  facultés  physiques  :  il  ne 
suffit  pas  de  nous  en  enseigner ,  il  faut  nous  en 
laisser  l'usage.  Et  c'est  parce  qu'en  France  l'éducation 
Tiaterdit  aux  femmes,  qu'elle  énerve,  selon  nous,  les 
ressorts  de  leur  moralité.  Mais  nous  dirons  de  plus 
qu  elle  en  accroît  les  difficultés. 

Ici  nous  arrivons  plus  particulièrement  à  la  position 
de  la  femme  dans  les  classes  inférieures,  et  c'est  là 
qu  elle  nous  intéresse  le  plus ,  puisque  c'est  dans  ces 
classes  que  se  recrute  en  grande  partie  la  criminalité. 

Prenons  donc  la  femme  dans  la  classe  ouvrière. 
Quelle  est  d'abord ,  sous  le  rapport  industriel  et  ali- 
mentaire, la  conséquence  de  cette  vie  isolée  et  séden* 
taire?  Cest  que  les  travaux  des  femmes  deviennent 
très  bornés  ;  qu'en  raison  de  la  simplicité  de  ces  tra- 
vaux, qui,  généralement,  ne  constituent  guère  de  pro- 
fessions sérieuses  ,  les  femmes  en  sont  presque  tou- 
tes capables  ;  qu'ainsi  elles  se  fcmt  une  désastreuse 
concurrence  qui  avilit  tellement  le  salaire ,  qu'il 
devient  presque  impossible  aujourd'hui  à  ime  fille  de 
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yivm  du  prodiiti  honnête  de  soo  travail.  M<>ua  nia* 
voquerom  |M  ici  les  t^ém^îgBagee  de  U  atetîsliqiie  nr 
la  iMyemie  emniMiree  du  ealaire  peor  les  deoK  enai, 
parée  que  lea  recherdiee  de  la  tiadstîque ,  eiiist  qut 
nou*  l'avons  dé)k  dît  (i) ,  reposeat^  à  cet  égard ,  nr 
liae  ha^e  vicieuier  Ou  y  rapproche  le  aalaire  des  dir 
versea  profea^iofis ,  et  pu  eu  tire  la  moveoB»  du  gaia 
de  loiivrier.  Ce  mode  de  procéder  est  adcesapiie- 
Baeut  îqOMfit-  Telle  prafeaâon  de  hixe  oSm  ea 
ludaire  fort  dlevë,  mais  n'occupe  que  peu  de  biii  : 
il  eu  résulte  qu'elle  virai  accroîti^ ,  d  une  sa* 
uière  dispropprtioiioée  ^  la  moyraae  du  salaire  daas 
telles  autriM  piofeasious  les  moins  rétribua  el  les 
plus  nombreuses.  La  statistique  n'arrive  ainsi  q«^ 
établir  la  moyeane  des  sakires  par  profisasion,  nais 
APQ  par  ouvrier. 

Eu  écartant  danc  ici  l'intervention  de  la  staiiiiique, 
et  par  oonséqueot  l'autorité  d'un  chiffre  précis,  nous 
croyons  pouvoir  af&rmer,  sur  la  foi  de  dos  observa- 
tions persouDelieSy  que  le  salaire  de  la  fannie  sa 
France  est  inférieur  de  moitié  a|i  nnina  à  oekiî  et 
l'homiae. 

Et  ponrtaat  les  besoins  de  la  fenme  ne  sont  guArsi 
moins  onéreux.  On  professe  géoéraleaienti  en  ee  qui 
coocenie  lei  elaases  iafiénoures,  l'opinion  ooBtraire, 
parée  91'en  ne  réfléchit  pas  que  les  ^ntmea  y  viveat 

(l)  Y.    Sy  p«    101. 
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de  pmatjfiNBs  ;  mai»  now  avant  ki  à  l'appui  4»  la 
nôtre  p  le  contrôle  de  riotérét  personnel  et  les  pré- 
cédens  de  la  pratique.  Dens  l'adjudication,  des  four- 
nitures des  maisons  centrales  ^  radministration  , 
comme  Tenireprise ,  ont  été  récîproquemeat  appelées 
à  faire  et  refaire  l'examen  de  1^  d^ense  comparée 
pour  les  détenus  des  devx  sues ,  et  Tespérienee  a 
prouvé  qne  si  l'on  pouvait  opérer  quelques  fiéduetions 
dans  les  frais  de  nourriture  des  femmes,  il  fallait 
d'un  autre  oôté  prévoir  un  aœroissement  relatif  dans 
les  frais  do  vêtement  et  d'entretien ,  et  qu'en  définitive 
les  frais  généraux  de,  nourriture ,  de  vêtement  et 
d'entretien  9  n'entraînaient  pas  une  différence  sensible 
entre  les  détenus  des  deux  sexes.  Au  reste,  nous  avons 
déjà  nous^même  indiqué  quel  devait  être ,  pour  les 
détenus  de  chaque  sexe,  le  régime  matériel  de  le 
prison ,  et  en  se  reportant  à  cette  partie  de  notre  ou- 
vrage (  I  ) ,  ou  peut  acquérir  la  couviction  positive  qu'il 
y  a,  pour  ainsi  dire,  assitqilatbn  dans  les  dépenses. 

En  rapprochant  de  cette  assimilation  de  besoini  et 
de  dépeoaes  l'énorme  disproportion  des  selaireii  9P 
peutfacileaient  prévoir  les  plus  fiinestes  eooséqneneei 
pour  la  noraliié  de  la  femme.  Aussi  ieterrogei  lesef«' 
chives  de  la  criminalité  ou  celles  de  la  prostitu^ 
tion  (a) ,  et  vous  vertee  que  ce  qui  vend  trop  souvent 
la  famme  vicieuse  et  coupable ,  c'est  raiguillon  de  le 


(i)T.  9yp,  iSiettUT. 

(a)  De  UpmitiMhméanila'vOUétPmii^  t  i,  p.  fS. 
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mUère»  c'est  le  bas  prix  du  salaire.cDe  toutes  les  cais- 
ses de  la  prostitution  ,  dit  M.  ParentDndmtdet  (i) , 
particulièreraent  à  Paris,  et  probablemeot  dans  les 
grandes  villes ,  il  n'en  est  pas  de  plus  active  que  le  dé- 
faut de  travail  et  la  misère ,  suite  inépUable  de  sa- 
laires insuffisans  que  gagnent  nos  coaturières  ^  nos 
lingères,  nos  ravaudeuses ,  et  en  général  toutes  oeHes 
qui  s'occupent  de  travaux  à  l'aiguille.  Que  Ton  cobh 
pare  le  gain  des  plus  habUes  avec  celui  que  peuvent 
faire  celles  qui  n'ont  cpie  des  talens  médiocres,  et  l'on 
verra  s'il  est  possible  à  ces  dernières  de  se  procurer  le 
strict  nécessaire.  »  Sur  5,i83  prostituées ,  à  T^ard 
desquelles  il  a  recherché  et  dassé  les  causes  détermi- 
nantes de  la  prostitution,  cet  auteur  en  indique  1,44 'y 
comme  ayant  été  originairement  précipitées  dans  le 
vice  par  Texcès  de  la  misère. 

«  On  se  demande,  dit  M.  Parent-Duchitdet,  en 
voyant  ces  tristes  résultats,  si  la  société  s'est  assez 
occupée  du  sort  des  femmes ,  cette  partie  d'eUe-roêine 
si  digne  de  sa  sollicitude,  et  qui  exerce  une  grande 
influence  sur  tout  ce  qui  regarde  le  mécanisme  dTun 
État.  Quant  à  moi ,  je  ne  le  pense  pas;  je  crois  que, 
sous  ee  rapport ,  il  nous  reste  à  opàrer  na  grand 
nombre  d'améliorations.  » 

Cet  avilissement  du  salaire  est  moins  le  résultat  de 
Hncapacité  naturelle  de  la  femme,  que  de  son  incapa- 

(t)  X>«  /«  prvtfiàMM».  dami  l«  ^UU  dm  Ato«  p.  loo. 
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cîté  floeiale.  Nous  aYons  ëttidië^  dans  ce  but,  le  régime 
économique  et  financier  de  plusieurs  ëtablissemens  re* 
lîgieuz  en  France ,  qui  servent  de  maisons  de  refuge  à 
des  femmes  repentantes^  et  nous  ne  dissimulons  pas  y 
avoir  reconnu  qite,  même  sous  l'empire  de  la  vie  en 
commun ,  avec  les  ressources  que  développe  et  les  dé- 
penses que  diminue  l'association,  et  enfin  avec  la  so^ 
briété  des  besoins  que  raustérité  de  la  discipline  vient 
limiter,  ces  établissemens,  en  général,  ne  peuvent  se 
défrayer  par  le  seul  produit  du  travail.  Mais  la  raison 
en  est  simple  :  c'est  que  ces  établissemens ,  se  renfer- 
msfnt  dans  la  sphère  si  restreinte  des  travaux  que  les 
femmes  exercent  au  dehors,  subissent  les  conséquences 
de  cette  concurrence  si  désastreuse,  dont  nous  avons 
parlé  ;  tandis  que  dans  nos  maisons  centrales,  où  elles 
sont  occupées  à  des  industries  plus  lucratives ,  dont  on 
sait  même  au  besoin  modifier  les  conditions,  pour  leur 
en  approprier  et  faciliter  l'exercice  (i),  les  salaires 
des  femnaes ,  comparés  à  ceux  des  hommes ,  n'y  repro^ 
duisent  plus  d'une  manière  aussi  choquante,  la  dispro- 
portion qu'on  remarque  dans  la  société.  £n  Belgique  (s), 
dans  les  traités  passés  par  l'administration  avec  les  sous« 
traitans  des  maisons' centrales,  la  réduction  motivée  sur 
la  différence  du  salaire  entre  les  deux  sexes,  n'est  que 
de  3o  pour  loo  ou  des  trois  dixièmes  (3).  Nous  pensons 

(f  )  Cest  a^MÎ  <iDe  pour  le  tintge  on  a  dM  Bétnrt  ^éciaiii. 
(a)  Tojci  t.  9»  p.  aSS;  t.  3,  p.  7 S. 
(S)SBMnporlttitâilttlilfliuidat  a ,  p.  990»  on  icm  testé  pmM^tte 
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ft'oâ  pAamut  •kètàir  «ûttix «octre  dan»  la  société; 
finîi  «o  rMC0^  le  jour  dh  rinégalrté  du  aakûns  n  j  se- 
fait  pAas^  pour  ki  femmes^  que  dam  le  rapport  do 

<i»cPMwàh  piirifcittté  d*iia Bweltomcnl Imm la aiimn det diwn  wM», Oi 
verra,  en  eflet,  dtn»  ce  tableau  une  maison  de  ieiDBet,  celle  de  CIcnaMt 
(Oise) ,  primer,  après  Poissy  et  Alelon ,  toutes  les  autres  maisons  centryow 
Slah  H  faut  remarquer  qû*ici  c'est  ridlaeiice  éa  Toisinafe  de  Fa»,  de 
Timmmm  dib— ahè  qtf il  «ffre  à  k  produelîaB»  et  dt  k  knuM  vektmdai 
aalaireSy  comparativeflKnt  i  plosieies  antres  parties  de  k  France;  hanse, 
du  reste,  compensée  par  celle  des  denrées  alimentaires.  Mais  on  objecicia 
que  des  trois  aufrei  maisons  centrales  de  femmes,  Cadiflac  senl  tA  anàet- 
ttler dagfé d«  VécMk;  ici  Buisoins  da  Mmitpeliler  et  HaBBcmcmi  m  asBt 
•épavcta  fMur  deux  maifwis  dliommes  :  edlct  d«  Moal-SaÎDi-ttâdil  et 
d'Eysses.  Quant  au  Mont-Saint-Michel ,  il  y*  a  une  raison  locak  :  b 
position  difficile  de  cette  maison  multiplie  les  obstacles  pour  l'orgaBÎ- 
satbû  dés  (ATaut ,  comme  pour  k  kcilité  des  appronnomaemens,  et 
«mbie  devair  en  dètermàar  rabrados.  Quant  à  k  aaaiiaM  d*Bj«as , 
près  VilkneuTO^l'Agen ,  nous  avons  développé ,  pu  393  et  sur.  <fe  oe 
volume  f  les  motib  de  Tétat  actuel  des  choses  et  les  moyens  de  ramé- 
liurer.  Il  ne  kut  donc  tirer  aucune  autre  conclusion  générale  du  t^knu 
précirfé  que  k  suivante  :  c'est  que  k  dispropoitîon  du  sakire,  entre  ks  éenx 
aagras^  ett  maiii^  eonsidérabla  nu^dedaas  de  nos  maiaoaa  centtakt  qaTan  de- 
hors* Rien  n*est  plus  difficile  &  manier  que  la  statistique  :  les  diffêmces 
dausk  tenue  et  Torganisation  intérieures  de  nos  maisons  centrales  entraincot 
des  inégalités  de  tont  genre,  qai  supposent  Tintelligence  des  faits  pour  am> 
ver  à  oetta  daseUttras.  Aittsî^  taadia  qne,  dans  taHanulaslffk  da  feik  MiiBB 
«anlraky  k  sakira  des  feniaies  atteint  à  un  dixième  près  celui  des  hoHimei^ 
dans  telle  autre,  à  Rennes  par  exemple,  Tinégalité  sera  au  contraire  de  près 
des  deux  tiers;  le  taux  moyen  pour  les  hommes  sera  de  68  *  94/xoo,ct 
pour  ks  fciMiei  aS*  lyaao.  C'est  qtfà  k  Oiisou  eentrale  de  Kcmmb,  qai 
n*est  qu*une  manukcture  de  toiles ,  on  exploite  les  femmes  i  la  fikture  et 
autres  occupatiews  îugrates  et  improduativea ,  au  Iku  de  kf  admettre, 
commeailleurs,au  tissage  et  aune  certaine  variété d*îndnslriea.  Wam|iutianf 
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troitf  AifèBMtau  lieu  de  noitîé,  c«  joun-Ià  on  aurait 
augiamté  \m  garanties  da  leur  dMnralîlé,  dana.Ia  pro«> 
portion  de  Faocrmatemeot  delemra  weswonrceê. 

Mais  eo  n'aurait  point  encore  ùàt  aite2  ponr  Tamé^ 
lioratîoB  de  la  condition  phjaiqne  et  morale  de  la 
femme.  Le  problème  ne  serait  pas  résolu  :  après ,  on 
plutdi  auprès  de  la  question  du  salaire  ^  il  j  en  a  une 
antre,  la  question  d'émaneipatîon^  Le  cfinie,  le  TÎee, 
cbec  la  femme ,  trop  sovrent  lui  est  moins  imputable 
qu'à  la  société,  parce  que  la  société  lui  refdâeles  rea- 
sonrceà  sëcessaîres,  non  seulement  à  si  condition 
physique,  mais  à  sa  condition  morale.  Qu'elle  regarde 
autour  d^elle  i  la  femme  ^  qui  n'a  qu'à  invoquer  son 
titre  de  femme ,  n'a  pas  plus  à  compter  sur  Tappui  des 
mœurs  que  sur  le  taux  des  salaires.  De  côté  et  d  autre, 
il  n  y  a  pas  plus  d'abri  pour  elle  contre  le  déshonneur 
que  eontre  la  faim^  Tout  lui  est  hostile  dans  cet  état 
sodal ,  oh  elle  ne  peut  pas  plas  se  suffire  à  elle'^même 
moralement  que  physiquement.  II  ne  s'y  rencontre  pas 
de  position  pour  la  femme  ^  en  tant  que  femme  :  au 
dénAmoiil  de  la  misère^  se  joint  pour  elle  celui  de 

lis  knuSAê  étM  MleMi  ittlhfiqfitt  :  ntm  fenMerfWi  ]Mrmi  seul ,  aé- 
ttmikt  même  àr  fi  reetifieâtfon  en  ptsié  ;  cTest  que  déjè,  en  m  itrtttil  des 
cbHftm  puMiét  ptf  rdhfiiirinritfon ,  on  a  oomparéf  te  affaire  âH  détemit 
det  dent  kàxH ,  uns  longer  qfoe  nos  mmtftmi  titntrateâ  de  femmes  renfer- 
nateni  nn  éléttiem  qni  ne  se  rencontre  pis  dans  les  maisons  d^bonmes ,  les 
coodaronations  aox  trataux  fofcét  à  temin  et  à  pefpétntfé:  on  oTa  tenu  nul 
eoiaiitc  éé U  dtiritètâ  dtéfettflons^  iflftsé  tant ttté  le»  «ppitoAfîMigct,  sur 
le  teavail  praiesBonnel ,  et  svrtoot  sur  les  rneKcs  de  rénrte. 
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l'isolement.  La  fille  qui  a  perdu  le  patronage  de  la  fa- 
mille^ et  qui  ne  peut  invoquer  celui  du  mariage ,  na 
plus  de  secours  à  attendre ,  ni  de  la  société  qui  ttoStt 
qu'embûches  et  entraves  à  son  honnêteté;  ni  d^dle- 
même,  être  faible  qu'une  fausse  éducation  a  constant 
ment  tenue  à  Vétat passif  du  conseil  et  de  la  survefl- 
lauce ,  sans  l'initier  à  l'action  de  la  résistance  et  i  h 
copfiance  de  l'épreuve.  Jl  ne  lui  reste  que  deux  partis 
à  prendre,  renoncer  au  monde  ou  à  la  vertu  ;  j'oubliais 
à  la  vie  (i). 

Quand  la  philosc^hie  du  xviii*  siècle  voulait  dé- 
truii*e  le  couvent,  elle  ne  voyait  que  les  classes  su- 
périeures où  il  recrutait  les  victimes  sacrifiées  à  For- 

(x  )  Malgré  ma  répasM^ee  à  dter  d«8  £ûu  individuels ,  «pii  ne  pnwfeat 
rien  en  matière  scientifique,  où  Ton  doit  procéder  par  faits  génénnif /e  ne 
pui<  cependant  résttter  à  la  citation  du  fait  sniTanC,  relaté  da»b  Comrrier 
français  àvi  i^  juillet  iSS?.  Une  jeune  fille  âgée  de  17  ans,  IdiaieG...^ 
était  venue  d'Amiens  à  Paria  pour  entrer  en  serTÎce.  Elle  acrvait  depuis 
quelque  temps  dans  la  même  maison ,  et  sa  bonne  conduite  lui  avait  attiré 
l'estime  et  Taffeclion  de  set  maîtres;  mais  ceux-ci  ayant  subitement  quitté 
Pnris,  elle  se  trouva  nnsjplace  et  sans  ouvrage. 

Une  femme  du  voisinage  recueillit  Juliette  et  lui  offrit  un  asile,  ytÊtsfkm 
moment  où  elle  pourrait  trouver  une  nouvelle  condition.  Un  jour  que  b 
pan  vre  fille,  qui  avait  mis  en  gage  tous  ses  effets,  semblait  pins  triste  que  de 
coutume,  et  se  désolait  de  la  misère  dans  laquelle  elle  allait  èire  plongée,  sa 
\oisine  lui  dit  en  souriant,  qu'une  jeune  et  jolie  fille  ne  mourait  jammsdt 
faim  i  Paris,  et  que  si  elle  voulait ,  elle  trouverait  bienlèt  un  proieamr^ 
A  ces  mots,  dont  Juliette  comprit  l'affreuse  portée,  elle  sortit  brusqwmcrt 
en  annoo^Dt  qu'elle  «vait  une  course  à  faire. 

Quelques  heures  après ,  le  corps  inanimé  de  JuUtlte  a  été  tmifé  dms 
une  des  éduses  dn  panai  Saint-Martin. 
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giieil  de  la  caste.  De  ce  point  de  vue  exclusif,  la 
philosophie  avait  raison  ;  mais  si  elle  avait  plongé  ses 
regards  un  peu  plus  avant  dans  la  société,  si  elle  y 
avait  étudié  la  condition  de  la  femme  dans  les  classes 
inférieures ,  alors  la  philosophie  eût  dît  :  respect  au 
couvent,  car  dans  cet  état  social  où  Thomme  a  tout 
envahi ,  où  la  femme  n*a  de  place  à  espérer  qu*en  par- 
tageant la  sienne,  quand  il  refuse  le  mariage  à  sa 
vertu ,  Thomme  doit  au  moins  lui  laisser  une  autre 
issue  que  le  déshonneur  ou  la  mort. 

Il  est  évident  pour  tous,  que  ce  dénûment  phy- 
sique et  moral  de  la  femme ,  qui  la  voue  à  la  mi  aère  et 
à  l'abandon,  doit  infailliblement  la  précipiter  dans  le 
cloître,  le  suicide ,  le  concubinage  ou  le  crime.  On  le 
conçoit  logiquement  et  irrésistiblement,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  de  recourir  nu  contrôle  de  la  statistique. 
Mais  la  statistique  a  néanmoins  des  services  à  rendre 
et  des  lacunes  à  combler,  en  nous  apprenant  le  degré 
d'activité  de  ces  deux  causes  ,  la  misère  et  l'abandon , 
relativement  à  ces  quatre  ordres  de  déterminations  si 
diverses,  qui  tranchent  ou  remplissent,  dégradent 
ou  sanctiBent  la  destinée  de  tant  de  femmes  d'ici- 
bas. 

Dans  le  tableau  précité^  oii  M.  Parent-Duchâtelet  a 
recherché  et  classé  les  causes  déterminantes  de  la 
prostitution,  nous  voyons  V abandon  prendre  rang, 
immëdiateinent  après  la  misère,  parmi  les  causes  les 
plas  actives  de  la  démoralisatîm  chez  les  femmes^ 
IIl.  ^  a; 
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M*  Pareut-Ducbâtelet  y  dansie  cadre  de  ses  recherches, 
porte  à  1,300  le  nombre  des  filles  qiii  ont  été  jetées 
dans  la  prostitution  par  la  perte  des  pères  et  mères , 
et  le  résultat  d\m  abandoti  complet.  Nous  avons  déjà 
dit  %ue  le  cadre  des  recliercfaes  de  cet  auteur  en« 
brassait  5,183^  prostituées*  Ajoutez  ici  le  contingent 
précité  de  la  misère  i,44ir^c^u^  de  l'abandon  i,a5ây 
^t  vous  arriverez,  ainsi  à  imputer  à  ces  deux  causes 
réunies ,  plus  de  la  moitié  des  cas  de  prostitution. 
Vous  pouvez  assurément-  conclure  qn^il  doit  en  être 
ainsi  dans  les  archives  criaûuelles ,  car  la  prosâtatîon 
chez  les  femmes  est  U  def  de  la  eriminaiité. 

Et  pouvant  la  misère  et  Tabaiulon;  ces  deux  causes 

les  plus  actives  chez,  la  femme  de- la  souffrance  phy- 

sîqjiie  eid^  la  dégradation  mocale,  sont  moios^  comme 

nous  Favons  déjà  dit  ^  son  fait  perâonuel  que  le  ait 

de  la  société  :  c'est  moins  le  résultat  de  son  incapaxâlc 

naturelle  que  de  son  incapacité  sociale.  ]!ïous  savons, 

pai*!rexemple  deroi^ganisation  industrielle  dans  Finté- 

^*ieur  des  prisons  y  que  les  femmes,^  quoiqu'elles  n  nient 

pas  la  vigueur  de  Tliounne  y  sont  aptes  à  partager  avec 

lui  rezercice  de  pliMieursprofcssiens  utiles.  Maïs  cet 

industries^  qu'elles  apprennent  et  qu  elles  exercent  à  la 

nviisjMi> centrale,)  dtn» dis  a&eliei*s  séparés,  lesafipel- 

leront,  à  la  soitie,  dans  les  ateliers  d'iumiaies,  éiei* 

l^iés  deleui:  denNmvef  dont  les  liabitudes  industrîeUes 

et  soeiales  leu»r interdisent  l'entrée*  Elles  y  senùent, 

.daiUwrs^  exfwiusud»  tfopsrudes  éprett¥es,paicc 


DE   L*£fl[|»llfS091f£M££«T.  419 

qu*a«i  ïka  de  fiiiré  întlerYetitr  (i)  là  kégtaiàttiDn  datift 
k  sorteiilâiioe  éiottile  de  la  mattufacturé  ^  polir  dé- 
fendre la  société  contre  les  énianatîon»  immorales  dé 
son  atmosphèiie  corruptiùce,  de  mêone  que  la  loi  la 
protège  contre  les  daugers  des  ateliers  insalubres^ 
rinaouciance  gouvernementale  a  complètement  mé- 
conDttJcisqu  a  ce  jour ,  les  ressources  de  son  influetvds 
et  les  dievoiri  de  sa  position ,  en  laissant  les  atcliëtis 
du  travail  se  convertir  en  écoles  de  débauche  et  de 
pro^itution. 

Tel  est  l'état  actuel  des  choses  :  envoyer  une  jeune 
fille  à  la  manufacture ,  c  est  la  vouer  au  concubinage; 
aussitôt  qu'elle  abftndoniie  les  travaux  sédentaires  du 
fbyer  damestique ,  \à  sbciéfcé  ne  sait  Toctniper  qif'en 
débutant  par  ta  corrompre  et  Tavilir  ;  ainsi  point 
d^alterîiative  ^  la  minière  an  dedans  ou  l'opprobre  au 
deiiors. 

C'est  du  point  de  vue  de  nos  maisons  centrales 
qu'on  aperçoit  cette  plaie  sociale ,  et  qu'où  la  sonde 
danft  totite  sa  profondeur.  Occupe*t-on  les  femmes 
aux  travaux  qu'elles  exercent  habitudtement  ;  alors , 
dans  un  très  grand  nombre  de  cas  y  l'avilissement  du 
salaît'e  ne  permet  plud  de  réaliser  dans  la  ma^se  de 
réservé  >  non  seulement  id  paiHie  destinée  à  leur  être 
remiae  îi  domiteiie^  pour  subvenir  à  leurs  premiers  be<* 
soins,  fUai«  p^s  tnéme  la  quotité  suffisante  {)our  dé<* 

(1)  Comme  aotti  r«Tooi  dit  pif.  Sof* 
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frayer  le  trajet.  Les  dépenses  du  vêtement  à  la  sortie 
absorbent  trop  souvent  la  masse  -de  réserve ,  et  il 
faut  au  gouvernement  accorder  les  trois  sous  par 
lieue  à  leur  dénûment.  A-t-on  écarté  à  la  prison, 
par  l'enseignement  industriel  ^  ce  premier  obstacle  ; 
a-t-on  élevé  leur  salaire  en  leur  frayant  l'accès  des 
professions  plus  lucratives  ;  ce  n'est  là  qu'un  sté- 
rile bienfait,  car  la  société  viendra  leur  interdire 
l'exercice  de  ces  professions ,  et  annuler  l'utilité  de 
l'apprentissage.  Si  donc  une  administration  éclairée 
réussit,  par  un  emploi]  plus  habile  de  la  capacité 
naturelle  de  la  femme,  à  soulager  les  dépenses  que  Ta- 
vilissement  du  salaire  mettrait  à  la  charge  de  l'État , 
d'abord  pour  les  frais  de  nourriture  et  dejfitretien 
pendant  .la  détention ,  puis  pour  les  frais  de  vêtement 
et  de  route  à  l'époque  delà  libération,  ce  n'est  que  dans 
les  murs  de  la  prison  qu'elle  peut  relever  la  femme 
de  l'incapacité  sociale ,  à  laquelle  le  préjugé  et  la  bru- 
talité des  mœurs  la  condamnent,  et  qu'il  lui  foudra  de 
nouveau  subir  à  sa  sortie^  avec  les  circonstances 
aggravantes,  que  le  tire  de  libérée  ajoute  à  son  titre 
de  femme  (i). 

.  11  est  donc  urgent  de  relever  la  femme  de  cette  in- 
capacité sociale^  de  cette  étemelle  captivité  ^de  la  vie 
sédentaire,  de  ce  scepticisme  intolérant  et  brutal  des 
mœurs,  qui  nie  aveuglement  sa  capacité  et  sa  vertu , 

(i)  Voyei  la  aole  »«ivnil«,  psg.  44?.  ^^. ^  . 
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et  ravit  à  Tune  ses  ressources ,  sans  même  accorder 
à  Tautre  le  bénéfice  au  moins  de  la  présomption 
et  les  respects  de  l'épreuve.  Il  est  urgent  que  la 
fiemme,  être  social  comme  nous  et  avec  nous  j  vive  dans 
les  lois  et  les  conditions  de  la  sociabilité ,  et  qu'elle 
ait  dans  la  vie  extérieure  et  sociale ,  la  place,  la  li^. 
berlé  et  le  respect ,  sans  lesquels  il  y  aurait  trop  de  )â-< 
cheté  à  décrier  se^  faiblesses  et  ses  désordres ,  quand 
au  milieu  de  ce  dénûment  de  ressources  et  de  garan- 
ties, au  physique  comme  au  moral  ^  on  lui  a  ravi  tout 
ce  qui  pouvait  lui  donner  le  courage  de  la  lotte  et  la 
force  de  la  résistance.  < 

11  faut,  en  un  mot  y  émancipei'  la  femme.  Non  as- 
surément que  nous  prétendions  par  là  demander  la 
femme  libre  à\i  saint-simooisme  ;  non  que  nous  pré- 
tendions  refaire,  au  pi*ofit  de  l'émancipation  de  U 
femme,  la  société  politique  et  la  société  conjugale;  ren- 
dre enfin  la  femme  l'égale  et  1»  rivale  de  l'homme 
dans  l'exercice  du  pouvoir,  au  sein  de  la  famille  et  de 
la  dté.  Il  suffit  d'inspecter  le  bras  et  le  cerveati  de 
rhoomie,  pour  voir  que  c'est  là  que  Dieu  a  mis  la 
force  et  la  raison.  L'homme lest  ce  qu'il  devait  être: 
en  le  faisant  le  plus  fort,  Dieu  devait  le  faire  le  plus 
capable;  l'extension  dé  sa  raison  était  ia  condition  né- 
cessaire de  la  supériorité  de  sa  force ,  pour  en  éclairer 
le  développement  et  en  légitimer  l'exercice.  La  femme 
a  reçu  les  facultés  affectives ,  c'est  l'être  qui  sent  : 
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r)i0iiiiiifi  0  l'eçu  tea  facultéi  iotcUeckiieHati  c*u\  T^ra 

()^i  raiaonu^i 

D'ailleurs^  pour  qui  cona«ît  tes  lois  delà  toeiabi^ 
Uté  I  la  patrqaaga  aa  est  la  plus  puissant  ressort  :  la 
wéié  ua  peut  eiister  sans  assislaoca  mutudla,  taas 
patrau^ge*  Geui  qui  rêvent  la  société  palUtqiia  avac 
une  ^alité  parfaite  des  aooditions  de  fartuae»  d'édu* 
catiout  da  position  sociale,  s'ils  pouvaient  réaliser 
leur  utopie ,  arriveraient  à  la  charpente  sociale  la  plus 
faible  qu'on  puisse  imaginer. 

U  en  est  de  même  de  ceux  qui  rêvant  la  fenune  litre 
dans  la  société  conjugale  :  en  détruisant  le  patronage, 
ils  détruisent  l'union  y  ils  brisent  l'harmonie.  Las  qua- 
lités de  l'homme  envers  la  femme  ont  hc^oia  d'étiw 
développées  par  le  aeotiment  de  Tassistanoey  de  mnie 
c{ue  éellea  de  la  femme  envers  l'iiomme,  par  k  IweMa 
de  l'appuk  |^e  mariage  moralise  à  la  fois  la  force  et  la 
faïUesse.  La  femme  a  un  empire  puissant  k  exercer , 
mais  ce  n'est  pas  de  la  loi  qu  elle  doit  le  recevoir} 
il  ne  se  donne  pas,  c'est  à  elle  à  le  créer,  c'est  Tem^ 
pire  de  l'affection.  Le  mariage  de  l'homme  avûc  la 
femme ,  c'est  l'alliance  des  iaeuUés  affectives  el  des  fit* 
cultes  iotellectuelles,  qui  semblent  avoir  été  inégale* 
ment  réparties  entre  ces  deux  êtnes,  pour  leur  fiiire 
sentir  le  besoin  du  rapprochement  et  l'harmonie  de 
l'union. 

Nous  ne  venoas  donc  ici  émanciper  la  fonme,  m 
dans  la  vie  politique,  ni  dans  la  vie  conjugale,  mais 
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dfUMk  vif  iiiduMfietb^  mondé  «t  sociales  Noui  M 
totiloQS  pM  qu'on  étoufit  en  dte  les  droit»;  les  bë' 
soias  «I  léft  rowouiws  idti  déVfeJbppetnent  hunuâti. 

Mais, dira-t-on, eette émahtSpkrttofï  eA  ilhpossfU^^' 
en  admettant  qu'on  puisse ,  par  l'éducation  y  placer  la 
femme  sous  la  sauve-garde  de  sa  conscience ,  on  ne 
pourrait  la  placer  en  même  temps  sous  la  sauve-garde 
des  mœurs. 

Tout  s'encbaîne^  et  tout  se  lie  dans  la  marche  des 
améliorations  y  comme  dans  le  développement  des 
abus.  Ce  serait  déjà  beaucoup  pour  commander  le 
respect ,  que  démontrer  la  confiance  de  l'obtenir.  I^es 
mœurs  de  la  société  £ont  ce  tfne  les  ont  faites  vos  dé- 
fiances. La  société  ne  voit  l'obstacle,  que  dans  l'actioii 
de  la  surveillance  où  vous  l'avez  placée;  et  quand  une 
fois  cette  surveillance  est  absente ,  vos  soupçons  sont 
précisément  ce  quijéveille  et  enhardit^  de  la  part  de  la 
société;  ses  témérités. 

Faites  le  contraire  de  ce  que  vous  avez  fait  jusqu'ici: 
après  avoir  pris  toutes  les  garanties  sérieuses  et  so« 
Jides  de  l'éducation,  montrez- vous  à  la  société  plus 
rassurés  par  la  vertu  de  votre  fille,  que  par  l'œil  de 
votre  surveillance.  Montrez  aussi  à  la  société  que  la 
femme,  dans  l'ordre  social,  n'est  plus  un  être  isolé,  un 
iudividu,  mais  la  personnalité  vivante  et  sacrée  de  la 
famille  et  de  la  société  elle-même;  que  son  honneur 
cest  riionneur  de  tous;  et  qu'il  doit  à  ce  titre  être 
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placé  SOUS  U  iauve  «garde  des  mœttcs  publiipitt: 
«lors  vous  pourrez  Içyer  l*écrou  de  la  captivité  des 
femmes,  et  ne  plus  leur  interdirei  au  nom  des  mceun, 
la  liberté  qu'elles  tiennent  des  lois. 
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CHAPITRE  X, 

8DITB     BU     PRlécixiKVT. 


Ce  que  nous  venons  de  dire  n'est  pas  une  utopie 
philosophique  y  mais  une  réalité  historique,  "Voyez  la 
position  de  la  femme  aux  Etats-Unis ,  elle  y  est  pré- 
cisément dans  ces  conditions  de  moralité  que  nous 
voudrions  retrouver  en  France.  Elle  trouve  d'un  çôlé 
dans  le  taux  des  salaires  les  ressources  nécessaires  à 
sa  vie  physique,  tandis  qu'elle  rencontre  d'autre  part 
dans  les  principes  de  son  éducation  et  dans  le  respect 
des  mœurs  publiques,  toutes  les  garanties  nécessaires 
ù  son  développement  moral  et  social,  a  II  y  a  peu  de 
»  femmes,  dit  M.  Michel  Chevalier  (i),  sur  le  conti- 
»  neiit  européen, hors  de  quelques  grandes  villes,  qui 
»  gagnent  i  franc  par  jour  ou  6  francs  par  semaine. 
»  Dans  les  fabriques  de  Lowell ,  les  salaires  des  ou- 
»  vrières  habiles  sont  de  ^5  fr.  et  même  de  3o  fr.  Il 
»  faut  se  rappeler  aussi  qu'aux  £tats*Unis  les  objets 

(i)  Zêtirtê  sur  fj4ménfMê  dn  Nord^  t.  i,  p.  saS. 
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»  de  première!  nécessité  sont  h  plus  bas  ptîs^  non  tca« 
»  iemert  ^n^etk  Angleterre,  tnais  encore  qi^en  Fruoee. 
»  Ainsi  9  un  grand  nombre  des  ouvrières  de  LovrcU 
»  peuvent  économiser  j«i4M{i|'à  un  dollar  et  demiy  ou 
»  8  fr.  par  semaine.  Au  bout  de  quatre  ans  passeï 
»  dans  les  manufactures  y  i^Bur  pécule  peut  s'élever  à 
x>  a5o  à  3oo  dollars  (  i,333  fr.  à  1,600  fr.).  Elles  ont 
I»  alors  une  dot,  quittent  la  fabrique  et  se  marient» 

Si  là  s^arrêtait  notre  citation ,  on  pourrait  nous 
opposer  l'impossibilité  d'arriver,  en  France,  à  opérer 
une  liausse  pareille  dans  le  salaire  des  femmes.  Mais 
en  n'est  pas  le  salaire  en  lui-même,  c'est  le  fait  de  scm 
taux  proportionnel,  entre  les  ouvriers  des  deux  sexes, 
qu'il  nous  importe  de  constater  ici.  Or,  M.  Chevalier, 
après  avoir  coté  le  salaire  de  l'ouvrière  à  a5  et  3o  fr. 
par  semaine  ,  cote  dans  les  mêmes  fabriques  celui  du 
manœuvre  de  «27  à  3o  fr.}  celui  de  l'homme  qui  a  un 
métier  de  forgeron^  teinturier,  etc.,  de  4^  ^  5ofr, 
Ainjii  la  proportion  du  salaire  entre  les  deux  sexes,  qui 
est  de  plus  de  mpitié  en  Europe,  ne  serait  que  du 
quart  aux  deux  cinquièmes  dans  les  fabriques  de 
Lowel. 

Cette  amélioration  y  dans  la  condition  physique  de 
la  femipe,  est  ici  la  conséquence  de  son  émancipation 
morale  et  sociale,  ce  En  France ,  dit  M.  Michel  Cheva- 
3»  lier  (1)1  l'on  concevrait  difficilement  la  position  de 

(i)T.  i,p.  t»9. 


^  \cme$  Q()es ,  pVm  pour  h  phipurt ,  jet^  ^  v^  i 
^  trente,  qufirante  lime»  ^^  leurâ  fiiini|)«f  >  fUm  wi« 

1^  ^e  (i^it  pourtant  q^e  jufqu  ^  <i6  joHn  i^  pif?  tm  pAît 
X»  nombre  d'exceptions  qui  confirment  la  Hf  )f  f^^\^^ 
3»  qi(*eUe^  ne  |»  dé^r-Misent,  cçt  étal  de  plM^Mfi  4*9  pas 
3Q  eu  ^  LQwell  d'^0ts  fach^ut  (0-  l^  *'Mll  Wgl<H 
»  aiaëiicainp  a  d>utre«  ii)<?nrs  qu^  noii^nuirfM  Fcm** 
»  çaU.  Ç^  ^pnt  4  mM*e«  Iu4)itu4t«^  4'aittre»  idées  ttn 
»  çn^4  IVcMm^ûoii  pret^stimie  tmce  wtovr  4^  dia* 
n  qi^^  îqdividu  up  cercle  dif&:il«  k  fr^nehir»  kiw  plut 
»  qii^  ne  ift  fait  Tëducatian  oaiboUque*.*  Ce  qui  ches 
»  nous  s^^ii  Mue  fr^daipe  de  jeuae  honm^e^  une  gea* 
»  tilie^fe,  ^t  sévèreipent  réprouvé  ohe«  las  Anglais  et 
»  I^a  An»érWains.,  aurtout  dhe«  les  Américuina  de  la 
»  l^ouvfiUef Angleterre»  qui  sont,  opnune  on  la  di»^ 
»  de«  Aa^lals  renforcés.  Ai|ssi  personne  n'est  étonaé 
»  dans  pe  pays  de  f  oir  les  filles  de  propriéuires  eultî'- 
»  vatfiufs  quitter  leur  village  et  leur«  purent  ^  A|H^ 


(r]  Iff.  H.  Car^y,  dans  mq  Misai  ^ttr  lei  salaires  (  Esipy  on  wige») ,  cit« 
p.  S9,  la  leltre  luÎTante  du  directeur  de  Tuae  dei  ftibriques  de  Lowell  :  «c  II 
»  n*j  a  eu  dans  ooire  établiisemept  (jue  trois  cas  de  relations  illicite^,  et, 
9  dans  les  trois  ras ,  fes  parties  furent  immédiatement  m^^riées  plusieun 
m  mois  avant  la  naissance  de  Tenfatit  ;  de  sorte  qne  nous  neoomplqns  aucune 
•  naissance  positivement  illégitime.  »  M.  Carey  ajoute  qu*on  lui  a  assuré 
qii*i  la  grande  fabriqua  de  Douvres  (New  Hampshire)  il  n'y  i^Tait  pM  eu  vm 
lenl  cas  de  naissance  Illégitime. 
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»  avoir  reçu  une  ëducatien  passable ,  6*en  aller  seules 
»  k  cinquante  ou  à  cent  milles,  s*instiiUèr  dans  uneyiRe 
»  où  elles  ne  connaissent  personne ,  et  passer  trois  oo 
»  quatre  ans  dans  cet  état  d'isolement  et  d'indépen- 
»  dance.  Etiès  sont  sous  la  saui>e-gardè  de  la  foi 
»  publique  (i).  ^    '      '    ' 

M.  Ramon  dé  la  Sagra,  dans  son  récent  voyage  tux 
Ltats'-Unisy  témoignant,  à  New-York ,  au  consul  espa- 
gnoly  son  étonnement  de  la  libellé  extraordinaire  dont 
jouissaient  les  jeunes  filles,  sans  que  la  morale  pnbliqae 
ou  privée  eût  à  en  souffrir,  M.  Stanghton  lui  répondait 
avec  beaucoup  de  sens  :  «  C'est  quHci  Téducation  des 

>  femmes  est  généralement  plus  solide  qu'on  ne  paraitle 
1  croire  en  Europe.  On  a  ici  des  piûncipes,  liés  pour 

>  ainsi  dire  à  lopinion  publique,  qui  condamnent  avec 
B  sévérité  les  fautes  commises  contre  la  morale  ou  les 

•  mœurs  domestiques.  Voilà  pourquoi  une  jeime  fille , 

•  dans  la  fraidieur  de  l'âge  et  dans  tout  Téclat  de  sa 
»  beauté,  est  toujours  certaine  d'être  respectée  da 
»  public,  soit  qu'elle  voyage  seule  sur  un  bateau  à  va« 

(x)  n  ne  faut  pas  croire  que  Teiemple  de  Lowdl  soit  iw  Caît  îiolé:  je 
poHrrais  multiplier  tes  eitations;  je  me  bornerai  à  la  suivante  :  «  Uartfart, 
xi  dit  M.  Ramon  de  la  Sagra  (p.  43o),  est  une  ville  qui ,  à  nuue  da  boa 
w  marché  des  denrées  ,  réunit  un  grand  nombre  d*artisans  et  de  ooUcgei 
»  particuliers.  La  quantité  d^ouvriers  employés  dans  les  imprimerkc  et  la 

•  ateliers  de  reliure ,  où  New-York  et  Boston  envoient  beaueoap  d'oo- 
M  vrages ,  est  considérable.  Plusieurs  jeunes  filles  cousent  les  livres  et  k 
»  conduisent  d'une  manière  exemplaire ,  bien  qu^éloîgnées  de  leur  ianùile 
»  et  soustraites  i  Tinflueuce  natemelte.  » 
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»peur ,  soit  qu'en  l'absence  de  ses  parens  £llc  danse 
B  dans  une  réunion,  aux  fêtes  deNiblps-Garden  ou  aux 
»  promenades  solitaires  de  Hoboken  et  de  Brooklyn...  Si 
»  un  jeune  homme  déviait  de  la  règle,  sa  réputation  se« 
»  rail  perdue  dans  le  monde^  qui  pardonne  à  la  jeunesse 
>sa  dissipation,  mais  qui  n'oublie  jamais  les  atteintes 
iportées  à  rhonnêtelc  des  lîimilles.  «.Éclairé  par  ses 
observations  personnelles,  M.  Ramon  de  la  Sagra^  en 
arrivant  au  terme  de  son  voyage ,  après  avoir  visité , . 
notamment  à  Hartford ,  les  séminaires  ou  collèges  des 
jeunes  filles  (i),  et  y  avoir  vu  en  exécution  les  règles 


(i)  c  Lei  jeones  filles  qui  assislont  wx  sénmaires  d^Hailford»  dit  fH,  de 
»  la  Sagra,  p.  43o,  se  rendent /nr/ej  à  ces  inslitutions  de  tous  les  points  de 
»  leNooTelIe-Anf^leterre  et  de  New-York  ;  elles Tont  au  collège  aux  heures 
»  indiquées  par  le  règlement,  et  irivent  dans  les  auberges  dans  riW^/>e/i- 
9  tlanee  la  plus  absolue^  soumises  toutefois  à  des  règles  de  conduite  et  d*ap- 
»  plication  plus  sévères  peut-être  qtie  sous  le  toit  paternel.  J*ai  Tisilé  l'un 
»  de  CCS  séminaires,  où  plus  de  cent  jeunes  filles  vont  apprendre  la  lecture, 
»  récrilore ,  l'arithmétique  ,  l*algcbre,  la  géométrie  ,  la  géographie,  This- 
»  toîro  des  États-Unis  et  les  principes  généraux  de  physique  et  de  méca- 
»  nique.  L'enseignement  de  ces  choses  coûte  z  6  piastres  pour  a  a  semaines  ; 
a  les  arts  d'agrément  se  paient  i  part.  Le  logement  et  la  nourriture  cpAteot 
»  a  piastres  i/a  par  semaine  dans  les  auberges  où,  comme  je  l'ai  dit,  de* 
a  meurent  les  maîtresses ,  vivant  en  intimité  avec  les  élèves.  Le  règlement 
a  est  fondé  sur  des  maximes  de  morale  pratique  et  sur  le  sentiment  de  la 
»  dignité  Indjviduelle.  »  M.  de  la  Sagra  cite  le  règlement.  Ce  ri'glement 
a  prévu  non  seulement  les  obligations  des  élèves  dans  le  séminaire ,  mais 
encore  les  devoirs  du  dehors.  Il  fixe  les  heures  de  Tétude ^  les  jours  où  l'on 
peut  recevoir  des  visites ,  U  durée  des  promenades  ;  il  limite  les  petites  dé- 
penses, etc.,  etc.  Après  leur  réunion  dans  la  salle,  tous  les  matins  les  élèves 
qnî  oQt  commis  quelque  înfrtctioD  aux  règlfs ,  se  l^ent  et  font  à  la  direc^ 
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qui  prëstdeM  h  leur  éJucàtidti  ^  s'exprime  ainsi  a  h  fin 
ÛB  son  ouvrage  !  «  Atec  une  semUafate  MQcatiofl,je 
t  ne  suis  filas  ëtonn^  hiatntenanl  de  Voir  ces  jetnics 

•  filles,  seules  et  comme  isolée^  aU  milieu  du  monde,  i 
è  Tabri  des  séducttobs  et  du  contact  du  Vice.  ConnaîM 

•  le  respect  que  se  doit  à  elle-m£nte  une  jeune  personne, 

•  c'est  à  «ton  a?is  une  sAiyd-garde  plUs  active  et  plus 
tsôrc  que  la  vigilance  de  la  mère  :  on  peut  trompet' 

•  «runé,  on  he  ment  jamais  &  Tautre.  La  surretilaoce 
»  d'une  mère  suppose  la  faiblesse  de  la  fille.  L'ëdoca- 
»  tion  est  pour  les  femmes  aniëtîcatties  Tëgide  delRir 
«  moralité  (i).  » 

Ainsi  Ton  voit  les  deux  systèmes  d'éducatioa  en 
présence  :  qu'on  juge  maintenant  aux  résultats^  lequel 
profite  le  mieux  à  la  condition  physique  et  au  perfec- 
tionnement moral  de  la  femme,  du  système  de  h  de^ 
tendance  ou  de  celui  de  la  liberté.  Lliomieur  des 
jeunes  filles  est-il  mieux  gardé  en  Frauce  par  leun 
mères,  qu'en  Amérique  par  eUes^raênses  ?  est41  ua 

llrîce  ttn  atdi  sincère  lîès  Tantes  ^ns  lesquelles  eHes  sont  tombées  le  jov 
jSrécédeDl.  Ces  confessions  sont  remises  aui  parens  denx  fi>b  en  tftiifae 
Cession,  et  Ton  a  remarqué  la  sévérité  des  jugemens  portés  par  les  jeunes  filet 
èitr  leur  propre  conduite. 

On  tae  donne  ni  honneurs  lii  rècompemes  I  cèltél  c{m  se  comportni 
1»îèn ,  et  Ton  ne  punit  jamais  ceStes  dont  la  vie  n*est  pis  régulière.  Oa  Uk 
tépwàn  là  bonne  conduite  de  Testime  que  c&aque  dcvc  doit  avoir  d'dfe- 
mêine,  et  ai  ràfifectîon  oa  de  la  considération  àt  set  oomfMigQcs  o«  de  la 
Qiaftresses. 

(0  h  434. 
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antre  pay&  cjiic  1* Amérique,  où  il  y  ait  daiM  ie»BMBuM 
autant  de  respect  pour  la  feHune,  et  che2  la  feamie^, 
autaat  de  respect  pour  elle-^môme  ? 

iaterrogez  maintenant  les  ehiffresde  la  eriminaUtt^t 
I^a  statistique,  dans  les  pays  les  plus  avances  de  l'Eu^ 
rope^  avait  partout  signalé,  dans  les  rapports  propoi^» 
tiottuels  de  la  criminalité  entre  les  deux  sexes  ^  une  re» 
marquable  coïncidence  et  un  mouvement  régulier,  qui 
l'autorisaient  pour  ainsi  dire  à  conclure,  à  cet  é§ard, 
qàeUe  était  laloi  de  la  criminalité.  Mats  quand  la  aiati»* 
tiqu^,  avec  ses  chiffres  et  ses  résultats  européens,  eêi 
arrivée  aux  faits  américains ,  elle  a  trouvé  une  énoiiM 
différence  dans  le  mouvement  relatif  et  comparé  de 
la  criminnlilé  ciiez  les  femmes.  En  prenant  la  moyenne 
'  dans  les  pénitenciers  des  États  de  New^York ,  du  Coti* 
necticut^  de  Pensylvanîe  et  du  Marylaod,  MM;  de 
BeauEBont  et  de  Tocqueville  constatent  (i)  qu'il  s*y 
rencontre  i  femme  sur  1 1,85  détenus  des  deux  sexes*; 
I  femme  blandie  sur  87,88  détenus  blancs  des  éeax 
s^iLes*^  1  négresse  snr  6,96  détenus  des  detrx  sexet 
apparlenant  à  la  race  noii*e.  Sans  dissiniuter  le  sen« 
timent  de  défiance  que  doivent  inspiréf  les  stathK 
tiques  américaines ,  et  sans  contester  ég:alemetat  iett 
difficultés  qui  résultent  d'ailleurs  de  ce  conflit  de'  cri« 
rakialké  commise  par  la  population  Manche^  la  po-^ 
pulalion  noire  et  la  population  étrangère ,  MM.  de 

(1)  P.  39S,  da  Sptème  fCHiUntiaitç  aujc  Ztan^Uniên 
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Beautnont  et  de  Tocqueville  ajoutent  :  ce  A  cet  égard  ^ 
le  seul  fait  certain ,  incontestable,  que  nous  ayons  re- 
marqué aux  États-Unis,  et  qui  puisse  donner  Heu  à  une 
comparaison ,  c'est  la  moralité  tout-à^Jaii  eximordi- 
noire  des  femmes  appartenant  à  la  race  blanche.  Ainsi 
on  ne  trouve  dans  les  prisons  des  États-Unis  que 
quatre  femmes  sur  cent  détenus  ;  tandis  que,  chez  noas, 
il  y  en  a  vingt  sur  cent  (i).  » 

.  En  face  de  pareils  résultats,  qui  offraient  une 
si  choquante  déviation  de  llsi  loi  posée ,  sur  la  fin 
des  faits  européens,  dans  le  rapport  proportionnel 
de  la  criminalité  entre  les  deux  sexes,  la  statis» 
tique  s'est  épuisée  en  recherches  et  en  explications 
locales,  pour  justifier  l'anomalie.  On  a  dit  qu'en 
Amérique  la  femme  blanche  occupait  un  rang  supé- 
rieur à  celui  qu'elle  peut  tenir  dans  tout  autre  pays  ; 
que  ce  fait  provenait  principalement,  de  ce  que 
les  occupations  les  plus  ser viles  étaient  généralement 
remplies  par  des  femmes  de  couleur  ;  que  les  femmes 
blanches,  même  au  sein  des  classes  inférieures,  étaient, 
relativement  aux  négresses ,  dans  une  position  sociale 
élevée  ;  que  l'idée  d'être  confondues  en  prison  avec 
les  négresses  imprimait  à  la  peine  de  la  détention  un 
caractère  d'ignominie  et  par  conséquent  d'intimida* 
tion ,  qui  détournait  du  crime  beaucoup  de  femmes 
blanches;   que   le  jury   lui-même    reculait    devant 
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TappUciition  d'uue  peine  à  laquelle  était  attachée  l'idée 
de  rinfamie  :  qu'ainsi,  jusqu'à  ce  que  La  réforme  péui- 
teutiaire  ne  se  soit  étendue  aux  prisons  de  femmes,  si 
complètement  négligées  aux  États-Unis ,  les  chiffres 
américains  ne  sauraient  donner  une  idée  exacte  de 
la  fr(^[ueace  ilu  crime  chez  les  femmes  ;  ou  ajoutait 
enfin ,  qu'en  raison  de  la  valeur  des  services  rendus 
par  les  femmes,  surtout  dans  les  parties  du  pays  rc<- 
cemment  organisées,  on  éprouvait  gcnéralemenl  une 
forte  répugnance  à  les  poursuivre. 

Tous  ces  faits  sont  vrais,  et  s'il  ne  3'agi$sait  que 
d'une  faible  différence  entre  les  résultats  américains  et 
européens,  ils  pourraient  paraître  admissibles  et  con- 
cluans.  Mais  en  face  d'une  disproportion  aussi  énorme, 
il  faut  chercher  ailleurs,  aux  États-Unis ,  la  cause  de 
celte  moralité  tout-à-fait  extraordinaire  de  la  femme 
blanche.  Cette  explication  est  celle  que  nous  venons 
de  donner  :  la  double  raison  de  cette  moralité  extra- 
ordinaire est  dans  le  taux  des  .«Pilaires  qui  garantit  à 
la  femme  son  existence  physique,  et  dans  le  système 
d'éducation ,  qui  par  1  coiancipatibn  arrive  à  fortifier 
en  elle-même  le  respect  qu'elle  se  doit ,  et  à  créer  au 
ddiors  celui  qu'elle  inspire. 

Les  faits  confirment  donc  nos  principes  :  l'éduca* 
tion  qui  apprend  aux  jeunes  filles  à  se  garder  elles- 
mêmes,  est  la  meilleure.  La  première  question  de  la  ré-> 
forme  dans  l'éducation  des  femmes  en  France  est  une 
question  d'émancipation;  fondée  sur  la  double  nécessité 
ni,  '    »»  • 
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d  apprendre  à  la  femme  à  se  suffire  à  eite-^neme  pimi* 
quement  et  moralement  ;  <>est-à-dire  sur  uq  meilleur 
emploi  de  sa  force  physique ,  et  sur  une  meiUeare 
direction  donnée  à  sa  force  morale,  afin  qu  elle  iih 
spire  aux  autres  la  confiance  et  le  respect  qu*eHe  âok 
avoir  pour  elle  même,  tl  y  va  de  la  dignité  des  femmes 
comme  de  la  dignité  des  mœurs. 

Et  voilà  comment  il  faut  arriver  par  là  force  descbofts, 
et  non  par  la  violence  des  lois ,  à  arrêter  et  restreindre 
cette  rapidUc^eflrayante  pour  quelques  uns  et  Hlconte^ 
table  pour  tous  y  avec  laquelle  se  multiplient  de  toutes 
partsenFrance  les  couvens  de  femmes.Ce  fait  qu'on ioi- 
puteaux  lacunes  de  la  législation,  à  ta  mollessebu  à  la  con- 
nivence même  du  gouvernement,  n*cst  imputable  qui 
notre  état  social ,  tel  que  l'ont  fait  et  Paggravent  cha- 
que jour,  pour  les  femmes,  la  baisse  progressive  d  un 
salaire  insuffisant  et  les  funestes  conséquences  d'une 
éducation  vicieuse.  C'est  par  le  couvent  industmi  qu'il  | 
faut  faire  concurrence  au  couvent  catholique,  et  jus* 
qu'à  l'organisation  de  l'un,  on  doit  bénir  Texistencede 
l'autre.  <c  Lowell,  dit  M.  Micliel  Chevalier,  avec  ses 
D  manufactures  surmontées  de  clochers,  est  comme 
r>  une  ville  espagnole  avec  ses  couvens  :  ii  y  a  cette 
»  différence  paurtantyqu'à  Lowell  on  ne  rencontre  pas 
»  de  haillons  ni  de  madones,  et  que  les  noones,  au  lien 
7>  de  fabriquer  des  sacrés-moeurs ,  filent  du  coton  et 
.-»  tiiMntdu  calicot  (i).  9 
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Gui  qu'A  Lowcdi  il  y  a  des  règlemens  intmeurs 
qui  fl'ex^cutent  dans  les  fabriques  (i)  :  ti  y  a  une  disci- 
pline tutébire  qui  garantit  et  développe  m£nie  chez 
les  jeunes  filles  leur  moralité ,  que  les  rliefs  des  com- 
pagnies regardent  comme  \m  (Upài  sacré  -(2)  confie  à 
leur  vigilance  et  à  leur  sollicitude  :  riionneur  de  ces 
jeunes  filler/ c'est  le  leor  (3). 

£a  France^  pour  tout  ec  qui  tient  à  Toifdrè  mo- 
ral,  il  y  a  un  déplorable  système  de  laisser  aller  et 
laisser  /aire,  qu^on  appelle  un  système  de  liberté.  Par 
respect  pour  ia  liberté,  on  abandanue  partout  la  ma«* 
nufacture  à  la  licence;  et  l'opalhie  du  gouvernement 
est  contagieuse  pour  les  chefs  manufarturters  eux* 
mêmes ,  qui  se  croieut  autorisés  k  imiter  son  insoa* 
ciance  et  son  inaction. 

Mais  la  société  française,  dira-t-on,  n'est  plus  la 
société  améneatne  ?  J'admets  des  différences  qui  séQt 
des  difficultés  méme^  mais  non  des  impossibditésa 

Les  deux  principales  différences  sont ,  Tune  uâc 
différence  de  climat^  l'autre  une  différence  d'éduca* 
tîon. 

La  passion  des  boissons  chez  Thomme  du  Noiki 
primç  la  passion  des  femqies  ;  ç'çst  le  coptraire  cliez 

(t)  Voyez  ces  règlemens  cites  pir  M.  Micbel  Chevalier,  p.  a3i  é,  ninr. 

(a)  Michel  Cfaevtlier,  p.  a3x . 

(S)  M.  Bdncs  npporte  (Kistory  of  Cottan  manufacture)  tel  eflforts  tenléi 
diw  ces  dernier»  temps,  pour  mettre  ipielqucB  fabri(|Qcs  nnsfaises  mit  If 
même  ^  f|u«  eellti  de  towdl. 
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.  rhonune  du  Midi.  H  suffit  ^Mnterroger  les  statistiques 
criminelles^  pour  retrouver  aux  États-Unis  rinflueooe 

:  des  boissons.  Le  l'espect  de  la  femme  dans  les  niŒars 
niëridionales  exige  plus  d'efforts  chez  l'homme.  Yoî& 

^la  difFi^fence  et  la  difficulté  du  côté  des  mœurs  ou 
des  hommes^ 

Maintenant  la  femme  est  bien  aussi  sous  FinfloeBce 
du  climat)  mats  elle  est  bien  davantage  sous  rempire 
de  l'éducation  9  qui  semble  exclusivement  y  en  France, 
développer  chez  elle  l'imagination.  L'éducation  (fin- 
çaise  est   une  éducation  artistique  :  tout  chez  ks 

'  fammcs^est  sacrifié  aux  arts,  aux  goûts,  aux  plaisirs  de 
l'imagination,  au  détriment  de  cette  instruction  utile 
et  solide  qui  développe  la  raison  et  fortifie  le  jugement 
La  femme  de  l'ouvrier  au  moins  lui  est  utile;  pré- 
cisément parce  qu'elle  gagne  peu,  et  que  le  yice  .de  sa 
position  sociale  est  dans  l'avilissement  du  salaire,  Tin- 
stinct  de  sa  situation  lui  révèle  que  sa  qualité  néces- 
saire, c'est  l'économie  :  elle  gagne  au  moins  dans  le  mé- 
nage tout  ce  que  son  ordre  empêche  d'y  dépenser. 
Elle  procure ,  à  défaut  des  profits  du  salaire ,  ceux  de 
l'épargne  (i), 

(x)  Dut  noi  maisons  centrales,  on  tctroutt  ces  tradKSoM  Jtcoiwir, 
chea  des  femmes  sorties  des  classes  ouTrières  et  habltnées  à  Vinv  de  priva* 
tions.  On  peut  consulter  à  cet  égard  les  réponses  4es  diredcnra  des  ■■■»■§ 
centrales  à  la  circulaire  du  lo  mars  x834.  Le  directeur  de  k  maiMa  iVt- 
gueneau ,  maison  centrale  eadusitement  consacrée  aux  kmmaj  ailrM 
qnVUes  ne  dépensent  à  la  cantine  «pw  la  mMé  k  peu  près  de  knrs  pim. 
En  ce  moment ,  ditàl^  3o  détenues  ont  vfrsé  loon  ^ar^ncs  à  la  taim  ^ 
|lép6U. 


La  fi»!hne  du  petit  commerçant  tient  les  ll?res^  met 
de  Tordre  dans  les  écritures  en  même  temps  que  dans 
le  ménage;  la  femme  du  petit  propriétaire  suYveille 
les  récoltes^  fait  les  recettes.  Mais  n'allez  pas  plus  liant, 
car  Tutilité  de  la  femme  y  serait  en  sens  inverse  de 
l'élévation  de  sa  position.  Pourtant)  ces  femmes  riches^* 
outre  les  devoirs  de  la  famille,  ont  des  devoirs  sociaor 
à  remplir.  Si ,  comme  la  femme  de  l'ouvrier,  elles  n'ont 
pas  besoin  de  demander  à  la  vie  extérieure  le  salaire 
du  travail,  du  moins  eHes  ont  l'obligation  d'y  exercer 
le  patronage.  Ces  loisirs  qu'elle»  dépensent  en  futilités, 
elles  les  doivent  à  des  services  graves  et  sérieux  que  la 
société  attend  de  leur  concours ,  pour  le  besoin  de 
rédneaUon  cbez  les  classes  ouvrières.  Qu'elles  niesu* 
reot  rétendue  de  ces  besoins  :  il  est  bien  vaste  cet 
horizon ,  oit  d'un  côté  on  voit  poindre  la  salle  d'asile, 
et  à  l'autre  extrémité  s'élever  la  prison  ! 
'    Hàtons-nous  de  le  dire  :  déjà,  dans  les  rangs  élevés 
de  la  société,  la  salle  d'asile  a  trouve  chez  les  femmes^ 
en  France,  des  dévouemens  individuels,  dont  le  noble 
et  touchant  exemple  doit  inspirer  l'émulation  du  bien. 
Puisse-t-elle  de  l'asile  s'étendrajusqu'à  la  prison  envers 
les  détenties,  et  surtout  envers  les  libérées!  T^e  sys- 
tème pénitentiaire  y  attend  leirr  concours  a  l'égal  de 
celui  des  hommes;  ou  plutôt  c'est  un  concours  plus 
actif  encore. 

Nulle  part,  en  effet,  l'œuvre  de  l'éducation  péniten- 
tiaire n'est  aussi  difGcile  et  aussi  laborieuse  qu'à  l'égard 
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(ks  femtf^B.  La  pi^ebîté  de  U  femme  &W  pu  Muk- 
inant  dans  lobscrvatîoo  des  lois  socîtilesi  mais  diai 
le  respect  des  principes  et  des  sentiâieots  de  U  pa» 
deur.  U  y  a  là  un  ëlément  de  plus  qui  complique  lei 
eonditions  de  sa  moralité  ^  et^  par  conséqueat»  lu 
dinicultés  de  réducatioB  pénitctitiaire.  U  y  t  pbs, 
c'est  que  c'est  là  1  clcmeuit  prinkif  et  esseittieL  Pour 
réducatiou  pénitentiaire,  qui  soumet  tout  à  son  étaiie 
analytique  des  moralités ,  {a  valeur  morale  de  la  feoune 
est  souvent,  beaucoup  moins  en  raison  de  ses  offim- 
«es  aUK  lois  de  lordt-e  social ,^  que  de  ses  atteiates  aux 
lois  de  la  pudeur.  La.  condamnée  la  plus  dégradée,  la 
plus,  désespérée  aux  yeux  du  système  pénitentiaire ,  ce 
n'est  pas  toujours  la  plus  coupable,  mats  la  ^us  vi- 
f  ieiise.  La  pudeur,  chez  .la  femme ,  c'est  soa  hùonê^ 
teté,  parce  que  c'est  là  cliez  dileje  sentiment  de  sa 
dignité  et  de  sa  valeur  personnelle. 

Aussi  9  chez  la  femme^  le  délit  6u  le  crime  sHtiMe 
moins  entacher  que  chez  Thomme sa  moralité,  s'il  lili 
reite  encore  son  hotutisur  de  femme ,  pour  la  relever  à 
ses]reux  et  aux  nôtres.  3Iais  si  la  prostitution  Ta  dé» 
truit,  il  y  a  là  une  agpavation  d'inunordité  qui  ne  se 
rencontre  pas  dans  la  Câ*Hninalité  tles  konunes,  et  ^ 
semble  faire  perdre  à  la  femme  la  dernière  ancre  de 
salut  y  dans  le  naufrage  de  sa  probité» 

Le  premier  principe  pour  l'éducation  pénitentiaire, 
c'est  de  ramener  les  femmes  aux  sentiniens  de  la 
pudeur,  pour  les^  rappeler  à  ceux  de  k  probité  Je  ne 


counals  pas  d'autre  moy^n  d'arriver  chez  elles  à 
réveiller  la  voix  de  la  digoité  personneUe,  sans  laquelle 
toute  éducation  croule  pftr  sa  base. 

.  Malheureusement  il'  n'est  pas  de  principe  plus  çé** 
néralement  ^léconnu  en  France ,  tant  au  dedans  qu'au 
dehors  des  prisons,  âu  dehors  ^  l'opinion,  dans  son  ex- 
cessive indulgence  pour  les  atteintes  qu?c  lois  de  la  pu- 
deur,- ne  semble  guère  avoir  distingué ,  par  une  ligne 
profonde,  l'aggravation  qu'en  reçoit  le  carActère 
moral  de  la  femme  ^  même  mariée  :  l'opinion  trop 
souvent  protège  l'adultère  de  ses  sarcasmes,  alors  même 
que  la  loi  Tatteinlt  de  ses  peines. 

.  £t  la  loi  pénale  elle-même  borne  ici  son  assistance 
à  défendre  l'honneurdu  père  et  de  la  famille,  plutôt  que 
celui  delà  femme,  dont  elle  tolère,  en  dehors  du  ma- 
riage. Jusqu'à  l'exercice  public  de  la  prostitution.  Il 
en  résulta  que  dans  Tordre  légal  la  prostitution  est 
moins  que  le  moindre  délit  :  la  prostituée  tant  qu'elle  ne 
franchit  pas  la  limite  de  son  infâme  métier,  est,  rigou- 
reuseipent  parlant,  dans  la  sphère  de  la  probité  légale. 
Aussi,  ce  système  social,  conséquent  avec  lui-même 
quand  il  s'agit  des  femmes  condamnées,  n'y  met  natu- 
rellement ni  ,plus  de  réserve,  m  plus  de  sollicitude, 
pour  tout  ce  qui  tient  aux  garanties  et  au  respect  de 
la  pudeur.  C'ost  la  gendarmerie  qu'on  charge  de  les 
transférer  h  leur  prison  de  destination,  et  pour  ces 
cransféren^ens,  on  n'a  pas  même  dc5  jours  de  coriiïs* 
pondances  spéciales  :  elles  sont  jetées  pêle-mêle  dans  la 
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charrette,  avec  les  malfaiteurs  qui  s'y  reoeoittre&t  ! 
puis ,  au  lieu  de  gîte ,  dans  le  trajet^  s'il  n'y  a  pas  de 
chambre  séparée  pour  les  hommes,  ou  si  cette  chambre 
est  encombrée ,  le  pêle-mêle  du  jour  se  prolonge  pen- 
dant la  nuit  :  enfin,  une  fois  à  la  prison  de  destinatbo, 
on  songe  alors,  après  tous  les  désordres  du  trajet,  à 
garantir  leur  pudeur  à  Farrivée,  par  un  quartier  sépare. 
Mais,  dans  ce  quartier  même,  à  qui  confîe-t-on  ta  sur- 
veillance? Aux  mêmes  gardiens  chargés*  de  celle  de& 
hommes.  Ces  monstrueux  abus  vont  heureusement  dis- 
paraître ,  par  le  bienfait  de  deux  mesures  (  i  ) ,  le  transie- 
remeat  par  voiture  cellulaire,  etrintroductiondessoeors 
dan$  les  prisons  de  femmes.  Ces  deux  importantes  amé- 
liorations placeront  au  moins  l'éducation  pénitentiaire, 
en  France,  dans  les  seules  conditions  où  elle  puisse  agir 
sur  les  femmes;  et  Ton  reconnaîtra  bientôt  à  1  oeuvre, 
quand  on  s*y  mettra  sérieusement,  cette  difficulté  spé- 
ciale à  Féducation  de  la  femme,  qui  exige,  pour  la  ré- 
génération de  la  conscience,  qu'on  ait  préalabiemenr, 
autour"^  cite ,  professe  et  organisé  partout  le  respect 
de  la  pudeur. 

Cette  dîfiîcultc  n'est  pas  la  seule  qui  aggrave  à  doj 
yeux  la  tache  du  système  pénitentiaire  par  rapport  aax 
lemnics. 

Sans  doule,  sous  le  rapport  religieux,  la  femme 
semble  offrir  plus  d  accès  que  l'homme  à  Tempire 
dos   idées  religieuses  ou   plutôt  des  sentimens  reli- 

(i)  Voyrz  p.  42-206. 
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gieuic  :  car  là  femme,  il  ne  faut  jamais  roublier,  est 
rétre  essentiellement  affectif \  aussi /dans  la  sphère 
pénitentiaire,  c'est  surtout  à  Tëgard  des  femmes 
que  Ton  ne  doit  pas  négliger  Finduence  des  €érë« 
monies  et  des  pratiques  religieuses.  La  religion  pénètre 
moins  chez  les  femmes  par  l'enseignement  que  par  le 
culte.  Dans  la  prédication  qui  s'adresse  aux  femmes , 
le  dogme  doit  occuper  plus  de  place  qu'à  l'égard  des 
hommes.  Le  dogme  pour  les  femmes,  c'est  la  base;  pour 
les  hommes ,  c'est  la  sanction  des  principes  moraux 
qu'on  veut  leur  inculi{uer  (i  ) . 

Ce  sont  des  vérités  que  la  simple  inspection  des 
lieux  confirme  dans  nos  maisons  centrales  :  la  chapelle 
des  femmes  n'est  plus  la  chapelle  des  lionnnes  :  tandis 
que  l'un  est  dépouillé  de  tout  autre  ameublement  que 
Tau  tel,  sur  lequel  le  prêtre  doit  officier,  l'autre  au 
contraire,  dans  ses  contours,  aura  des  petits  autels  à  la 

(i)  Ce  iOBi  là  kl  principes  qu!eii  toiurnéd  dliwpMtioQ  J*aî  tonjoun  pitw 
fasses  dsQS  nseï  iotlructioDS  aux  aumôniers  de  nos  maisoos  centrales.  Tous 
mes  rapports  au  ministre  en  font  fol  :  Je  citerai  seulement  ici  le  passage 
de  l*UB  de  ces  rapports,  relatif  à  la  maison  cenifale  de  Limoges  :  «  J*ai  ai- 
j»  aîsié  dimaadio  atx  offices  religieux,  selon  mon  baliilude,  car  je  m*im- 
j»  poie  robligation  de  suivre  les  détenus  dans  toutes  lei  circonslances  de  leur 
»  TÎe  intérieure.  J*ai  entendu  les  instructions  que  M.  raumônier  fait  le 
3»  matin  aux  hommes ,  le  soîr  aux  femmes.  Il  parle  d^inspiration  et  de  cob> 
9  ricf  bn  ;  mais  le  dogmo  occupe  trop  de  place  dans  ses  disconrs  tf «jr  Aom* 
s»  mt».  Je  l*ai  entretenu  à  ce  sujet  sur  ses  changemens  d'auditoire ,  qui 
»  demandent  une  prédication  appropriée  à  chacun.  C'vst  un  homme  qui 
»  comprend  un  avis  a  qoi  arrivera  à  la  fiauleur  de  m  mimion.  »  MalheiH 
reusement  il  a  depuis  porté  ailleurs  son  déronement  et  son  talent. 
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Vierge/ dëcôi*04  de  fleurs  et  orneiaeaft  divers^  et  édti* 
rés  de  oièrges»  dont  la  piëtë  des  détenues  a  fait  les  Im^ 
et  (}tii  brûleroût  sans  s'éteindre,  pendant  toute  la  dorée 
dès  dinMaiches  (  i  )• 

Att  mpment  de  ia  cûiniQunioni  ce  sont. les  femmes 
qbe  vous  verres  se  présenter  en  plus  grand  Domhn  s 
la  Saînte-Tabiei  et  ce  sont  elles  qui  se  livreront  ma 
exercices  et  aux  chants  religieux  avec  le  plus  d'onctioii* 
Toutefois  i  il  faut  conserver  au  cantique  et  au  cbsot 
religieux  le  caractère. religieux  :  il  ne  faut  fos  întro* 
duire  à  la  chapelle  les  paroles  de  la  ballade  et  les  airs 
dé  Tofëra  :  c'est  partout  une  inconvenance  ^  mais  en 
prison^  e^st  un  danger.  Là,  il  faut  toucher  le  cœur  nui 
remuer  rimagliialion.  En  prison,  ritnagination,c*est  oa 
volcan  près  duquel^  même  en  s  adressant  à  Jésus^  ii  ne 
&LUt  pas  jouer  avec  des  cféclaralions  d  amour. 

Sans  doute  encore ,  soïis  le  rapport  réglementaire , 
la  femme  est  Tétre  le  plus  facile  et  le  plus  prompt  k  se 
soumettre  k  racclimatcmcnt  disciplinaire.  La  (emme 
est  naturellement  disposée  à  la  vie  intérieure  de  la 
prison  9  par  les  précédens.  de  sa  vie  sédentaire,  tawfis 
que  rhomme  a  peine  à  bisser  enclore  dans  i'étraît  pé- 

,  (a)  Anm  éêXA  mu  ri|)|iorts  j*«i  toojoitn  été  beiuconp  pi»  lunptei 
radaniasioa  éet  denandei^  Uilcs  par  ks  auiiukûcn  des  naisoM  oenmla  et 
fiemncây  peur  rom^eat  d«i  chapellea.  J^  les  ai  loujcHin  appuyées  prc*  da 
radmiiiifetnitMii  anpériciirer  V^i  •  sanciioniié  mes  propoaili«uk  Les  per- 
«MMKa-qiH  viailaraieni  la  cbapaUe  deU  maiton  centnle  de  CadiUac  en  •«• 
roBtuaeieaiplecQiiTaiBeaftl»  • 
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nUkiictfr  cette  vie  dont  il  étdit  habitua  à  i^^ndve  at 
deboTd  TactiTité  et  à  dépenier  leBeiigie. 

L*lâOiii;ite  eosuite  0*1  d'uim  nature  parfais  (bu^ 
gueuse  y  qui  «e  cabre  contre  le  IVeiti  (  il  fauk  <{ue  U 
frettt  soH  fiart,  d^  crainte  qu  il  ise  le  Msté  Ja  femmei 
HHcotottuiii^iest  dHioe  naLiure  jOissiue  qui  nagit  paaà 
force  ouverte.  Comme  le  faible  ^  elle  emploiera  let 
moyens  détouraés  f  et  cherchera, à  élirécher  la  disci- 
pliciue  plutôt  qtl  a  la  .rompre^  i  Téluder  plutôt  qu'à 
J 'enfreindre»  La  discipline  à  r<égard  des  femmes  se  i}air 
fiiRB  dAaç  sifiguUèreBieiit  dans  les  moyens  .d'action. 

D'ailleurs  »  ri  est  un  cotëoii  la  femme  e.ftt. beaucoup 
plusiiccieaiible  qusrbQmme  à  Tinfluence  de  ta  discipline 
pénitentiaire^  c'est  le  costume.  Même  sous  les  verrouf, 
JafeUune  est  toujours fenrne^ c'esi-a-dire  vivant  totyouirs 
dans  ^  préoccupation  de  sa  mise  extérieure.  Ppnoez 
miàt  diétenues  le  même  bonnet,  et  de  la  forqse  la  plus  ia« 
gmte^eUes  ne' le  {dacerout  pas  toutes  delà  niêu^  façon, 
€i  trouveront,  le  moyen  'de  se  distiuguer  par  la  pose. 
Cmlsulte^les  eomptes^rendu&  de  Temploi  deja  quotité 
dispottâ»le>  taildis-que  )'hoi|ime  n'aspire  qu'aux  dpu-* 
ceurs  de  b  cantine^  la  feqime  leur  pré^^ra  les  atlraits 
relatifs  de  la  panire,  et  dépensera  son  ai^gent  en  achats 
d^objets  permis  â  ramélioralion  de  ^on  costtime  i^i). 

fi)  Les  directeurs  des  maisons  «entralrs  de  ^faimé^;  "tàÛÈ  Ic'ttf  réponte  à 
k  cîrtutairè  de  iH);  ,  ^gAàfcnl  ivic  f>aUoti,  daiis  Tem^tTor  de  \à  qoutîté 
disponible,  les  irlish  de  l'àbtfers,  comettei,  Bâknif  el€.,  elel  ' 

iè  ^>ecteui'  de  Gailltita  vl  Jusqo*à  dire  9fit  Uifemmn  empfbiMtwét 
tout  fmr  arg^me  en  ohftu  de  toileiU,  si  eS  h  ttiérmt. 
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Lecûttuniey  cWrâmc  de  b  diteipiÎM  des  femme»  (i). 
Mais  cette  facilité  de  direction  et  d'accUmatemeat 
disciplinaire,  qui  semblerait  aplanir  chez  les  fimunes 
les  obstacles  de  Tcducâtioa  pënitebtiaire,  est  au  eoD- 
traire  ce  c|ui  les  aggrave.  Nous  avons  signalé,  daps 
Tapprcciation  générale  des  moralités ,  qne  les  écodli 
de  l'éducation  pénitentiaire  ne  sont  pas  toujours  dsas 
ces  détenus  pervers ,  oii  Ton  a  coutume  de  les  placer. 
Cette  perversité ,  c'est  souvent  de  la  force  qui  s'est 
mal  employée,  et  dont  il  nea'agit  que  de  redresser  les 
déviations;  maïs  ce  qu'il  faut  redouter,  ce  sont  les  natu- 
res passives,  dépourvues  de  toute  force  de  volonté  et  de 
toute  persévérance  de  direction.  NousTavons  déjà  dit, 
et  tous  les  praticiens  diront  avec  nous ,  qu'il  est  des 
individus  qui  se  conduisent  parfaitement  en  prison , 
soumis  h  la  discipline,  repentatis  de  leurs  fastes,  ré- 
signés à  leur  sort,  et  qtii  annoncent  à  leur  sortie  lin- 
tention  de  vivre  honnêtement  :  ces  individus  ne  sont 
pas  des  hypocrites  ;  leurs  intentions  sont  sincères,  mais 
à  la  sortie,  eu  perdant  l'appui  de  la  discipline,  ib  ne 
retrouvent  plus  en  eux  la  force  de  volonté- nécessaire 
pour  y  suppléer,  et  ne  pouvant  agir  que^dans  la  dé- 

(i)  0au  rintpection  i^vmt  OMÛson  centrale,  on  me  itgiwla  oii  jour  Vim- 
puimnoe  où  l'on  te  trouvait  de  punir  ks  fetomet  »  fo  1  absence  de  eèduM 
qui  élaîent  en  eourt  de  ooDstmctioD  :  je  ne  bornai  i  dèdarcr  avx  f—ft 
q:»oii  leur  inicrdirait ,  pour  première  punilion ,  de  poiter  dci  papttoia 
(inicrdiction  du  reste  qui  aurait  ûà  précéder  ma  défense} ,  et  qa*à  la  réci- 
dive, on  ïet  leor  raserati,  Uon  code  draconien,  en  deux  articles,  rrpwdil 
partent  rcponTanle..«  et  bipaix. 


.'"•*1   .  n  ...      #  •*-.  *^u,*^t^ 
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|>end«iice  d*une  direction  quelconque,  ib  cedenl  àreo- 
traînement  des  bons  ou  mauvais  exemples  auxquels  ik 
se  trouvent  80unB8.Ces  organisations  ressemblent,  daas 
le  monde  moral,  à  ces  molécules  du  monde  physique, 
qui ,  n*ayant  été  créées  avec  aucune  aflinîté  qui  leur 
soit  propre,  vont  s'attacher  au  premier  corps  qui  les 
rencontre  et  les  attire  dans  sa  sphère  d'attraction. 

Tels  sont  les  individus  chez  lesquels  l'éducation  pé- 
nitentiaire qirouvera  le  plus  d'obstacles ,  pour  leur.im- 
.  primer  le  cachet  de  l'habitude,  quand  Dieu  semble  leur 
avoir  refusé  celui  de  l'initiative  dans  leurs  actions.  Or, 
ces  in^vidus  se  rencontrent  surtout  dans  la  popula- 
tion des  fenimcs,  moins  encore  en  raison  de  la  fai- 
blesse de  leur  nature,  que  de  ces  vices  déjà  signalés 
dans  leur  éducation  sociale,  qui  vient  appauvrir  et 
énerver  chez  elles  tous  les  ressorts  de  la  force  morale  ^ 
et  en  fait  des  ctl*es  passifs,  condamnés  à  une  vie  de  tu- 
telle et  de  minorité ,  oit  ils  ne  peuvent  apprendre  à 
vouloir,  quand  on  ne  leur  a  enseigné  qu'à  obéir.  lios 
femmes  détenues  ne  sauraient  donc  être  autres  que  ce 
qu'elles  sont,  quand  nous  les  trouvons  plus.accessiblea 
à  Tempire  des  impressions  qu'à  celui  des  tiabitudes. 

Maintenant  si,  jetant  nos  regards  ea  dehors  du  pé- 
nitencier,, nous  les  portons  sur  l'époque  de  la  sortie, 
^  ici  encore  nous  verrons  s'aggraver,  par  rapport  auK 
femmes,  Vœui^re  complémentaire  du  système  pénîten* 
tiaire. 

L*honmié,'par  son  salaire  plus  élevé^  atteint  en  prt« 
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•M  um  masse  de  reserve  qui  garintit  fc  sa  sortie  k  n- 
lisfiiction  de  ses  beseins,  dans  riiitenralle  qui  s^éemile 
•olre  la  demande  et  l'exercice  du  travail,  «t  de  plia 
il. peut  acheter  les  outils  nécessaii*es 4  sou  métier.  la 
fismnie,  alors  même  quelle  serait  proiëgjée,  couaw 
die  doit  l'être  dans  le  péniteucier,  par  une  faeiUave 
réparfitioD  du  salaire,  ne  trouvera  jamais  dans  son  tn- 
Tail  les  mêmes  ressources  pécuniaires  qne  TlionuBe. 

L'homme  est  fort,  et  à  la  sortie,  il  n'a  qn^à  s'aints- 
nir  d'attenter  à  la  personne  d autrui;  mais  la  fismsKi 
être  faible,  a  tout  k  craindre  quon  ne  vtenne  attenter 
à  la  sienne.  Quand  elle  aurait  l'appui  pécuniaire  de  k 
masse  de  réserve ,  oii  trouvenkt-elle  cet  appui  moral, 
dont  une  femme  isolée,  alors  qu'elle  se  respecte  elie* 
même,  a  besoin  pour  se  faire  respecter  d'autnit.'Si 
elle  est  vieille  ci  infirme ,  elle  pourra  traîner,  sans 
autre  danger  que  celui  de  la  misère,  sa  vîiiluBe  et 
ses  infirmités  jusqu'à  sa  destination.  Mais  si  elle  e^ 
jeune  encore,  que  va-t-elle,  que  peut-elle  devenir? 
si  k  fille  de  Touvrier,  dent  la  réputation  est  pure, 
ne  peut  trouver  dans  Fintcrêt  et  le  respect  que  ssn 
honnêteté  devraient  iospii^er,  les  ressources  que  son  dé- 
ii4ment  «I  son  isolement  réclament,  que  voulez* vous 
que  devienne  i  sa  sortie  une  pauvre  fiHe  dont  la  nu>- 
mK té  a  été  entachée  par  une  eondamnation  (f)?  Quels 


(s)  Les  Cuti  at  répoodenl  qm  trop  &  cette  qvatioa.  \  la  i 
Itik  in  Cs4illap  •  lat  détewiet  y neat  jjMinidleMe^t  l*taiie  dei  aorow  tt  kf 
itc«top«gQer  k  km  lortie ,  prêt  «|o*ob  l»  |«re«#  an  diebon.  Maff  b  tsm 
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que  soient  ses  remords  sur  le  paisse ,  ses  booiies  rësor 
Ititiofis  peur  Tavenir,  comment  peut«elle  se  rtclaoïtr 
de  la  protection  des  mœurs,  et  atteindre  dans* la  société 
pour  cette  seconde  innocence  du  repentir,  le  respect 
que  IHnnocence  même  de  la  vertu  ne  peut  y  obtenir? 

A  Tépoque  de  la  libération ,  comme  pendant-la  duréf 
du  séjour  au  pénitencier,  le  sort  de  la  femme  libérée^ 
comme  celui  de  la  femme  détenue,  est  donc  ce  qui 
offre  au  système  pénitentiaire  le  plus  d'écuéils  à  évt» 
ter,  le  plus  d'obstacles  h  vaincre.  Aussi  l'avons-nous 
déjà  dit  ailleurs  (0,  ce  n'est  pas  assez  de  TeKerdoe  àm 
patronage  pour  les  femmes  libérées:  pour  elles,  et 

ne  peut  les  suivre  qne  ]iisqu*au  bateau  h  vapeur,  «t  einora  avee  préaav» . 
tîoo,  car  la  seui-ttot  d«  iibérée,  prononcé  par  usa  voix  îndiscrètat  l^U^iH^ 
rail  sans  dUvute  aiu  outrages  et...  Mais, c'est  i  Bordeaux  qire&t  Iç  pâiil, 
à  la  descente  du  buteau.  Grâce  à  Dieu,  la  maison  de  refuge  est  gn  activité  » 
et  la  libérée  de  CaJilIac  qui  en  réclamera  l'entrée  sera  désonsaU  àcooaf' 
pagnée  pendant  tout  le  trajet. 

fieaa  une  anCre  maison  centnla  de  feaimai»  les  soldats  de  la  giniioii 
venaient  épier  les  libérées  i  leur  sortie  pour  les  débaucber,  et  les  agent 
les  plus  actifi  de  cet  embauchage  de  prostitalîon  étaient  préoîsémeut  les 
BoMats  chargés  de  la  gnrde  extérieure  de  la  prison.  Le  colonel  en  fnt 
averti ,  avec  prière  de  donner  au  moius  à  la  troupe  qui  se  trouvait  de 
garde  à  la  prison,  une  simple  consigne  :  maïs  le  colonel  de  t'y  refuser...  et 
sa  raison  la  voici  :  Cest  que  las  liLaaéai^  la  maisnn  centrale  n'ayant  pas 
de  maladies  vénériennes,  il  aimait  mieux  que  ses  soldats  s*adresiassent  là 
iin*ailleun.— >En  vérité,  je  ne  ne  sens  pas  le  courage  d*nn  btâme  personnel 
envers  re  colonel  ;  tout  autre  aurait  mis  un  peu  moins  de  franchiie ,  nmii 
autant  de  manvais  vouloir.  C'est  Taprit  do  corps ,  c*ast  Fesprit  du  tenpa, 
ITns  libérée  qui  s'avise  d  Voir  dq  iBœiin ,  c'est  Kandalenx  !  I 
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pour  elles  seules  y  il  faut  admettre  les  maisons  de  re- 
fuge ^  concurremment  avec  les  sociétés  de  patronage. 
Le  patronage  suffit  a  celles  qui  peuvent  encore  retroa- 
ver  TafTection  de  la  famille  et  regagner  le  loit  du  foyer 
domestique.  Mais,  quant  à  la  femme  isolée,  qai  na 
plus  dans  la  famille  d'afTections  à  attendre,  ni  de  de- 
voirs à  remplir,  il  lui  faut^  pour  abriter  sa  faiblesse  in- 
dividuelle contre  les  périls  de  l'agression,  ckercber 
Tappui  de  l'association  au  sein  de  la  maison  de  refbge. 
Ici  se  termine  ce  que  nous  avions  à  dire  sur  Féduca* 
tion  pénitentiaire  des  femmes ,  considérée  dans  ses 
rapports  avec  leur  éducation  sociale.  Pressé  par  le 
temps,  nous  n avons  qu'incomplètement  parlé  de 
l'une,  et  incidemment  de  l'autre  ;  mais  nous  en  avons 
dit  assez  pour  montrer  que  la  réforme  de  l'éducatioa 
pénitentiaire,  par  rapport  aux  femmes,  en  entraîoait 
inévitablement  une  autre  dans  leur  cducadon  sociale , 
où  elles  avaient  besoin  de  tirer  d'autre  part  que  des 
rides  de  la  vieillesse  le  respect  qu'elles  doivent  inspter. 
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DES  iCOLÉS  OPPOSAIfTES  Elf  p£]!r£RA.L  ,    ET  DE  h'iCOUi 
PENSTLYAiriEirNE   EUT   PARTICULIER. 


Naguère  encore  la  question  de  la  réforme  des  prisons  ne  divi<* 
5aît  les  publieîstes  qu'en  deux  camps  opposés  :  les  uns  défendaient 
la  vieille  bannière  de  Técole  pénale  ou  de  la  force  matérielle,  qui 
seule  a  protégé  Tordre  social  dans  tes  âges  qui  nous  ont  précédés) 
mais  qui,  désormais,  a  fait  son  temps,  et  ne  serait  plus  qu'un  ana- 
chronisme à  notre  époque;  les  autres  sentant  que  c'était  à  la  force 
morale  qu'il  appartenait,  dans  l'ordre  pénal  comme  dans  l'ordre 
social,  de  saisir  et  d'exercer  l'empire  échappé  à  la  force  maté- 
rielle ,  avaient  pris,  sans  trop  le  discuter  ni  le  dcGnir,  le  mot 
système  pénitentiaire ,  comme  mot  d'ordre  et  de  ralliement, 
propre  à  exprimer  sinon  la  pensée,  du  moins  le  besoin  de  la 
reforme. 

Si,  dans  le  camp  réformateur,  la  discussion  divise  aujourd'hui 
ceux  que  la  lutte  avait  réunis,  ce  n'est  point  pour  la  réforme  le 
signe  de  la  faiblesse,  mais  de  la  maturité.  C'est  que  Theure  de 
Tapplication  a  sonné,  et  qu'alors  parmi  des  hommes  qui  sont  et 
seront  toujours  étroitement  et  sincèrement  unis  dans  la  pensée  du 
but  final,  surgissent  quelques  dissentimens  naturels  sur  lechoia; 
de^  moyens. 

Pour  nous,  pa  publiant  cet  ouvrage,  nous  n'avona  jamais  au 
la  prélention  d'opérer  cette  unanimité  de  convictiona,  qui  sa  reii- 
conire  ai  rarement  dans  la  sphère  des  sciences  morales  et  poKtî- 
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ques;  et  assurément,  si  nous  avons  pn  être  surpris  de  qndqw 
chose ,  c'est  du  nombre  et  de  l'autorité  des  adhésions  que  ooU« 
premier  Yoluroe  a  pu  recueillir  dans  le  monde  savant  (i),  da» 
le  monde  pratique ,  et  jusque  dans  le  monde  officiel. 

Quant  à  ce  qui  concerne  la  critique  elie-mème,  nous  ne  pou- 
vions espérer,  au  milieu  de  ces  questions  si  nombreuses  et  si 
graves  que  soulevait  notre  premier  volume ,  de  la  voir  rédoiie  ï 
un  cercle  plus  restreint  le  nombre  de  ses  objections.  IVoos  les 
avons  déjà  in  î  rées  dans  le  cours  de  ce  volume ,  en  coasa- 
crant  cin  chapitre  spécial  (2)  aux  réponses  qu'elles  exigeaieDJt  de 
nous. 

Mais  en  dehors  de  ce  public  éclairé  qui  juge  impartSalemeot  les 
divers  systèmes,  parce  qu'il  n*a  d'engagement  antérieur  pour  an- 
cun ,  nous  devions  naturellement  nous  attendre  à  Toppositioa  dei 
trois  écoles  que  nous  venions  attaquer  de  front,  savoir  :  Técole 
pénale  qui  défend  le  maintien  du  système  actuel  de  TemprisocH 
rtèmcnt ,  tel  que  Ta  conçu  et  voulu  le  Code  pénal;  Fécole  wùtairt^ 
qui  veut  une  unité  de  système  et  de  régime  dans  la  théorie  de 
l*emprisonnemenl;  et  enfin  VécoXe  pensylvanîenne y  qui  désigne 
Fisolement  cellulaire  de  jour  et  de  nuit,  comme  le  principe  on»- 
taire  qui  doit  embrasser  toute  fa  théorie  de  l'emprîsoBoement. 

La  première  école'  est  tombée  dans  un  tel  discrédit,  que  je  ne 
puis  ici  qu'honorer  le  coura^  malheureux  d'un  écrivain,  quî  est 
venu  demander  en  1887,  pour  la  réforme  des  prisons,  le  pro- 
gramme suranné  de  1 8  lo.  Je  ne  m'arrêterai  pas  à  cet  ouVrage  :  oa 
ne  réfute  pas  un  anachronisme. 

La  seconde  école,  Técole  unitaire,  qni  compte  dans  sesraii$s 
des  hommes  dont  nous  reconnaissons  la  capacité  réelle  et  le  taknt 
élevé^  est  restée  à  peu  près  inoflcnsive.  £n  face  de  notre  systèae 


(i)  Oo  n'attend  pas  sans  doute  les  citations  à  f appui,  soîvant  Tm^ 
qtii  s'est  introduit  depuis  quelque  tcmp«,  d'accompagner  un  oum^  da 
résumé  analytique  des  apologies  décernées  par  le«  divers  journaux  et  rfscoeib 
périodiques  aa  mérite  de  sa  publication.  Noos  ne  menUonnons,  qnaati 
nous ,  qne  les  critiques  dont  la  gravite  nécessite  une  réfbtation. 

(a)  Page  ii5. 
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qui  divise  remprlsonnement  en  trois  degrés  préventifs  répressif 
et  pénitentiaire  y  avec  trois  régimes  distincls  appropriés  à  chaque 
degré  y  el  trois  geAres  d'élablisscmens  correspondans ,  sous  le 
litre  de  maisons  d'arrêt  y  maison  de  répression  et  àe  pénitenciers  ^ 
Vécole  unitaire  a  commenGé  par  faire  acte  d*adhésioD  à  la  partie  de 
notre  théorie  relative  à  l'enoprisonnemënt  avant  jugement. 

Ce  régime  de  la  séparation  cellulaire  des  personnes ,  tel  que 
nous  Tavons  défini  et  organisé,  sous  le  titre  et  avec  le  caractère , 
non  d'emprisonnement  solitaire,  mais  d'emprisonnement  séparé^ 
pour  n*y  attache]^  que  i'éloignement  du  flétrissant  et  dangereux 
contact  du  crime^  ce  système  a  reçu  une  approbation  générale  (i) 
et  une  sanction  médie  officielle  (2). 


(i)  Cependant  on  in*a*drt  qu^un  savant  illustre  s'était  montré,  au 
sein  dn  eooseil  générât  de  Paris,  fort  opposé-à  ce  systènie,  dans  lequel  il 
croyût.  aperceroir  la  .  peine  da  eonfinêmtnt  solitaire.  If ons  sommas 
conTaÎDCU  que  rboiiorable  pieoibre  était  préoccupé,  du  «ysième  de  Phi- 
ladelphie,  et  qull  n'avait  pas  in  le  chapitre  IK,  page  146  ,  de  noire 
premier  volume,  formulé  page  xxvnj  en  dispositions  législativei ;  ni  la 
circulaire  ministérielle  du  3  octobre;  ni  enfin  les  enquêtes  du  parlement 
d'Angleterre  y  d*où  il  résuUe  que  les  prévenus  qui  montrent  de  la  répu- 
gnance pour  PadoptioQ  de  la  séparation  cellulaire^  sont  les  malfaiteurs 
en  récidive.  Ceux-là  recherchent  le  contact  des  malfaiteurs  de  leur  espèce, 
tandis  que  les  autres  prévenus  envisageraient  cette  innovation  comme  un 
grand  bienfait.  Nous  devons  ajouter  que  ce  savant  illustre  pouvait  également 
^tre  infiuencé  par  la  cbnsid.ét*ation  de  la  longueur ^des  détentions  avant  ju- 
gement dans  le  département  de  la  Seine  ;  mais  c^est  nn  abus  à  réformer  par 
la  nomination  de  quelques  juges  d'instruction  de  plus.  L*État  ne  fera  pas 
une  dépense ,  mais  une  économie ,  car  it  diminuera  les  frais  de  construc- 
tion des  bAlimens  et  les  frais  de  séjour. 

(a)  Voyez  la  circulaire  de  M.  le  comte  de  Gasparin  ,  ministre  de  Tin- 
térieur,  da  2  octobre  18 36,  où  il  conseillé  d'adopter  pour  nos  mabons 
d'arrêt  le  système  cellulaire ,  afin  tTj  établir ^  non  cette  réclusion  rigon» 
reuse  et  absolue ,  employée  ailleurs  pour  obtenir  la  réforme  morale  des 
criminels  {car  il  ne  s'agit  pas  de  priver  les  prévenus  de  toute  com- 
munication avec  leur  famille  et  leurs  antis\  mais  lu  séparation  complète 
des  prisonniers  entre  eux,  afui  de  mettre  un  terme  y  du  moins  à  l'égard 
d'une  des  classes  de  détenus  les  pîus  dignes  d'intérêt  ^  à  cet  crueignememt 


454  n 

Mail  là  s'est  bornée  la  coacesaion  ëe  Técole  anîulre,  qui,  ^- 
sévérant  a  vouloir  l^unîté  de  système  et  de  régime  dans  l'euprî- 
sonnement  après  jugement,  n'a  pu  cooséquemment  adm^tre  nos 
deux  degrés ,  nos  deux  régimes  et  dos  deux  genres  d'établisse- 
mens  distincts.  £lles*est  effrayée  de  la  différence  des  deux  régimesi 
de  TemprisouDement  répressif  et  de  remprisoooement  péoiteo- 
tiaire ,  parce  que  l*on  nous  avait  prêté  à  tort  la  pensée  de  coa- 
centrer  le  principe  d^intimidatioa  dans  le  premier  à  Peidasioa 
totale  du  second.  Cest  le  malentendu  dont  nous  avons  déjà 
parlé  (t),  et  qui  ne  doit  ptus  maintenant  laisser  de  trace,  m  de 
doute  dans  aucuyi  esprit.  Du  reste,  Técole  anitaire  n*a  pmntpar 
ailleurs  donné  les  raisons  qui  la  faisaient  rejeter  noire  systcne, 
et  8*e6t  même  abstenue  de  réfuter  les  noires.  Elle  a*eflt  reUrttsdkée 
dans  on  veto  non  motivé. 

I^ulle  part  elle  n*a  4>scuté.  le  principe  qoi  d^aît  ^  sdoa 
noua ,  séparer  reropriaonnemeni  après  jugement  en  deits  degrés, 
Vwik  pénitentiaire^  qui  ne  pouvait  s'élever  sur  dea  oond—natk— 
de  moins  de  deux  ans  (a),  et  Vautre  répreisif^  qui  cottpKflait  iei 


muiuûl  étt  crime,  la  plus  grande  plaie  de  mot  prisonsm  M.  de  Gasptria, 
ministre  de  rinlérîeur^  uout  ayant  chargé,  quelque  temps  aprèi  tê  rraiar- 
qiiable  circubire,  de  préparer  uo  projet  de  loi  destiné  à  IVuaea  d^une 
eomnissioD  présidée  par  lui,  et  eoiDposée  de  n^embres  de  laChaoïbre  des 
députés,  du  cooseil  d'État  et  de  rAdmiaisIrafioD,  ainsi  que  de  tnùs  pabU- 
ciites,  MM.  Gustave  de  Beanmont ,  Léon  Faucher  et  de  Toeqaevîile ,  les 
disposition»  du  projet,  sur  ï emprisonnement  séparé  des  prévenus,  eoa- 
fôrmei  à  la  circulaire  précitée ,  furent  adoptées  par  la  Conçiission  «  aÏDS, 
di|  reste,  que  le  projet  même  dans  ses  principes  faodaqamtaox.  Ca  »>■ 
vembré  i837,  M.  le  comte  de  Montalivet,  minislre  de  rintériear,  a  coh 
voqué ,  sous  u  présidence ,  une  commission  nouvelle ,  plus  oombreaK, 
composée  de  vingt-cinq  membres  pris  dans  les  deux  iChambrea,  le  Coaseil 
dïtat  et  rAdiniuislration.  Si  cette  Commission  n'a  pu  rien  conclure,  après 
un  grand  nombns'  de  séances,  ce  nVst  pas  sur  la  question  de  Vemprisomet- 
ment  séparé  pour  1rs  prévenue  qu'e$t  venu  le  désaccord  :  je  suis  convatKa 
que  le  titre  prtunier  dn  projet  du  gouVfrQemeot,  sur  Vemprisomnemem 
préventifs  eàl  été  adopté  à  une  grande  majorité. 

(t)  Voyeat.  9,  p.  ii5. 

(i)ÇVst  la  limite  posée  par  PÀssemblée  constituante  çn  1791  poar 


condamnations  au-dessous;  aulle  part  elle  p*a  attaqué  de  front 
cette  division  et  tes  principes  sur  lesquels  elle  reposait  rationnel- 
lement. Or,  tant  qu^elle  se  bornera  a  nîei*  au  lieu  de  discuter. 
tant  qu'elle  mettra  ses  refus  u  la  place  de  ses  objections  \  tan( 
qu^elle  n^aura  pas  indiqué  une  base  autre  que  l^babitude'pour 
faire  de  réducalion,  une  base  autre  que  Téducation  pour  obtenir 
l'amendement;  tant  qu'elle  ne  nous  aura  pas  dit  eoGn  son  moyen 
de  se  passer  du  temps,pour  développer  l'habitude,  et  de  Tbabitude 
pour  développer  Féducation,  nous  regarderons  comme  fondée 
sur  l'aMtorilé  des  principes  et  Tobservation  des  faits  y  notre  divi- 
sion générale  de  l'emprisonnement  après  jugement ,  en  deux  de- 
grés,  deux  régimes  distincts ,  sous  le  titre  de  degrés  répressif  et 
pénitentiaire. 

Enfin  nous  arrivons  à  la  troisième  école,  qui  non  seulement 
professe  l'unité  de  système  et  de  régime  dans  la  tfiéorie  de  rem-» 
prisonnement ,  mais  qui  de  plgs  proclame  Tisofement  cellufaire 
de  jour  ^t  de  nuit,  comme  le  principe  unitaire  de  cette  tbéorîe. 
Cette  école,  que  nous  désignerons  désormais  du  nom  d'école  i^^yi^ 
sj'lvaniennc  y  se  popularise  en  ce  moment  en  Europe»  et  surtout 
en  France,  avec  une  telle  rapidité,  qu'on  croirait  reconnaître  à 
la  célérité  d^  sa  marche  les  progrès  d*une  épidémie  morale. 

Si  Piufluence  de  cette  école  n'agissait  que. sur  le  public,  le  ré- 
sultat nous  surprendrait  peu.  L'emprisonnement  solitaire  doit  de 
prime  à  bord  être  accueilli  par  tous  (es  esprits  superficiels  oi^ 
préoccupés,  qui,  n'ayant  pas  la  capacité  ou  le  loisir  d'étudier  les 
ilifficuhés  (fe  ta  théorie  de  l'emprisonnement,  voient  l'école pen- 


IVniprisonDement  eorrectiomiel,  et  adoptée  dans  une  partie  des  pcniten- 
ciers  anéricaiDs:  ceux  qui,  tels  que  le  pénitencier  de  Philadelphie,  avaient 
pris  U  limite  d*un  an  stutement,  éprouveot  et  avouent  IiT  nécessité  de 
Ijtlerer  k  àtmx,  •  Le  directmr  de  Chern-Hill ,  dit  Vk.  Crëwfisrd ,  exprime, 
dans  M>a  derDi«r  «apport,  sa  convîeliea  de  Tavautage  qui  résulteNitt  de 
ne  coodamner  aucun  individu  à  une  peine  pluscooTle  que  4eu*  ou  trois 
ans ,  doute  mois  ne  suffisant  pa»  pour  apprendre  une  industrie,  dmeîaer 
de  vieilles  habitudes  et  en  acquénr  de  nouvelle^.  La  première  année  «m^ 
plo|ée  à  emeignef  le  ptisonnicr  est  nne  perte  pour  TÉlal.»  ^Voytt^  an  fesie^ 
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lylvanieDDe  leur  en  faciliter  Tacoès  et  la  comiaissaiice  i 
«xigences  ui  de  temps  ni  d'études  préalables.  Une  fois  qaeTéeolc 
peDsylvanienne  a  borné  la  théorie  de  Feniprisoiinenient  à  un  oa 
deux  principes,  empêcher  les  communications  et  produire  rinti" 
midattony  et  la  solution  du  problème  à  un  moyen  anique,  Ia 
cellule  de  Jour  et  de  nuit  y  le  plus  ignorant  efa  sait  autant  que  le 
plus  versé  dans  la  matière ^  et  le  plus  novice  est  aassi  expéri* 
mente  que  celui  qui  a  consumé  sa  vie  dans  les  observations  de  la 
pratique. 

Mais  ce  qui  nous  étonne,  c*est  de  voir  les  progrès  de  ortte 
école  pénétrer  dans  les  rangs  d'hommes  qui,  quoique  étran- 
gers  aux  études  spéciales  de  la  matière ,  n'avaient  besoin  que  de 
leur  discernement  habituel ,  pour  se  prémunir  contre  rerrear. 
Leur  jugement  devait  suffisamment  leur  indiquer  qa^  ne  pouvait 
pas  plus  exister  éé  panacée  universelle  pour  les  maux  de  Fàme, 
que  pour  ceux  du  corps,  et  qu*on  ne  pouvait  sérieusement  pré- 
tendre, avec  une  cellule  de  tant  de  pieds  carrés,  avoir  découveit 
le  traitement  pénitentiaire  applicable  à  tous  les  degrés,  à  tons 
les  besoins  de  Femprisonnement,  comme  à  tous  les  cas,  à  tous  les 
caractères ,  à  tous  les  agens  de  la  criminalité. 

Ce  qui  nous  étonne  davantage  encore ,  c*est  de  voir  dans  les 
rangs  même  des  hommes  spéciaux ,  Tccole  pensylvanienoe  étendre 
son  influence  épidémique,  rallier  les  ne^itres ,  décider  les  douteiax 
et  convertir  même  plus  d*un  opposant,  Técris  en  oe  moment  au 
milieu  de  la  désertion  des  opinions  amies ,  en  face  Fagres^on  des 
opinio*ns  adverses  qui  me  font  Fhonneur  de  concentrer  sur  moi  le 
feu  de  Fattaque;  et,  oe  qui  est  plus  grave  à  mes  yeux,  j'écris  de- 
vant les  hésitations  de  plusieurs  gouvernemens  (i).  On  voit  qu'en 


(i)  La  Commisûoa  réunie  sout  le  ministère  de  M.  de  Gasparia  avait 
adopté,  pour  les  oondaomés,  Feoiprisonnemeat  ccUolairs  de  nnit,  avec  h 
Kuaion  dejaur,  sous  la  discipline  du  tifence.  M.  le  oomte  da  Montalivet 
a  voulu ,  par  un  sentiment  de  haute  impartialité ,  provoquer  un  noovel 
examen.  Le  ministre,  au  lieu  d*nn  projet  de  loi,  n*a  prétenté  d'abord  qne 
des  questions  s  la  Gommissiim,  subordonnant  ss  résolutiosi  nliérienre  ans 
résultats  de  U  discussion.  Or,  le  prqjet  de  loi  propoié|  après  la  46tart  dt 
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loyal  adversaire  je  ne  cherche  pas. à  contester  à  l'école  pensylva* 
uienne  le  terrain  qu'elle  &*  gagné;  mais  c'est  précisément  l'exa- 
gération  du  succès  qui  ne  permet  pas  de  croire  à  sa  durée. 
Quand  on  scrute  le  fond,  des  choses,  on  n'aperçoit  autour  de  soi 
que  des  esprits  fascinés  et  non  convaincus.  En  principe  et  en 
fait,  non  seulement  les  questions  n'ont  pas  encore  été  résolues, 
mais  elles  n'ont  pas  été  discutées;  elles  n'ont  pas  même  été  po- 
sées. Nous  allons  ici  les  poser,  les  discuter  et  les  résoudre,  d'a- 
bord sur  le  terrain  des  principes,  puis  sur  celui  des  faits,  avec 
le  calme  d'une  conviction  profonde  qui  a  plus  d'une  fois  appris 
à  plus  rude  épreuve  à  ne  jamais  désespérer  du  succès  de  ce 
qu'on  croit  la  vérité. 

Nous  n'en  citerons  qu'un  précédent.  Sans  remonter  bien  haut 
dans  le  passé ,  on  peut  y  rencontrer  un  système  qui  obtînt  en 
France,  à  une  autre  époque,  un  bien  autre  crédit  que  ceini  dont 
le  système  pensylvanienyjouit  en  ce  moment.  Ce  n'étaient  pas  seule- 
ment des  écrits  de  publicistes,  mats  les  vœux  de  quarante^un  cou- 
scils  généraux  dans  les  départemens ,  et  de  deiu:  commissions  du 
budget  dansles  chambres,  qui  demandaient  au  gouvernement  l'imî^ 
tation  du  système  anglais  de  la  colonisation  pénale  à  la  Nouvelle- 
Hollande.  Ce  fut  alors  que,  sans  nom,  sans  précédons ,  sans  aucun 
appui  que  celui  de  notre  conviction,  nous  prîmes  la  résolution 
d'opposer  la  discussion  des  principes  et  le  contrôle  des  faits  à 
IVngouement  irréfléchi  du  pays.  Ce  système,  qui  n'avait  alors  en 
France  que  notre  voix  pour  l'attaquer,  quelques  années  plus  tard 
nVn  trouvait  qu'une  pour  le  défendre.  Nous  nous  confions  plei< 
nement  dans  ce  bon  sens  national,  qui  ne  permet  jamais  à  l'erreur 
que  le  succès  passager  de  la  mode. 

Pour  ne  laisser  aucun  principe  sans  examen ,  aucun  fait  sans 


la  discussion  entre  le  priocîpe  de  la  solitude  cl  de  réunion  diurne  et  i^ilcn* 
cieuse,  prouve  que  daos  Topiiiion  impartiale  et  éclairée  du  ministre ,  les 
résultats  de  cette  discussion  devaient  déterminer  en  principe  la  préfé- 
ronce  en  faveur  de  la  réunion  silencieuse.  Si  le  projet  du  ministre  avait 
éic  discuté,  je  ne  doute  pas  qu'il  n'eût  été  adopté  sur  ce  point.  Ce  n*est 
pas  une  majorité  qui  lui  a  manqué,  mais  mie  discussioo. 
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contrôle,  aucuoe  cb]ectîoii  saod  réponse^  et  épuUn  aum  U^ott' 
tîoii  de  retbprMonnemeiit  solkaire  sous  toutes  ses  faces  et  poor 
tous  les  cas  où  elle  pourrait  se  produire  d'uue  maDÎère  oflcttsHe 
ou  défensive ,  nous  allons  aborder  k  sujet  avec*  tout  le  dévdoppe» 
ment  nécessaire,  sous  le  triple  rapport  de  la  discuasîoa  dte/rna* 
cfpes^  àw  faits  et  des  dépenses^  et  consacrer  successivement  tnii 
parties  distinctes,  sous  le  titre  de  partie  théorique  on  pMlosopki' 
tfiœ^  pwût  historique  j  ]^rtie  Jinancière. 
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PARTIE  THÉORIQUE  OU  PHILOSOPHIQUÇ. 

DlSCUSSIOl^r    DES    PRINCIPES. 


§  I". 

O&DBK   DE   LA    DISCUSSION. 

£o  voyant  4fi  vîçux  débats  américains  entre  les  pénitenciers 
d'Aubqrn  et  Cberry-Hill,  ^'«llumer  enj^^rance  au  moment  où  i\^ 
s'éleîgnent  aux  Ëtats-Unis,  nonr  n'iotervanons  pas  ici  assurémant 
dans  rîmoatioo  de  prendre  fait  et  cause  poar  Auburn  contcc 
Clierry-Hîfl ,  ou  pt>ttr  Cberry-Hill  contre  Anburn,  On  ne  saurait 
voir  sans  regret  des  esprits  éclairés  dépenser  tant  de  talent  à  dé- 
fendre de  part  et  d'autre  un  système  pénitentiaire  qui  n'existe 
de  part  ni  d'autre.  Ce  fantôme  de  système  pénitentiaire  américain, 
c*est  là  Terreur  funeste  qui  paralyse  en  ce  moment,  en  France,  tout 
progrès  de  réforme.  Il  est  temps  de  relever  cette  polémique  su- 
raoDée  à  k  bauteur  d'une  discussion  utile  et  sérieuse,  en  intro-» 
dulsaot  enfin  |e  système  pénitentiaire  dans  des  débau  où  il  o'a 
jusqu'ici  figuré  que  par  l'abus  qu'on  a  fait  de  son'oom. 

Ici  donc,  il  ne  s'agit  ni  de<2berry-Hi11,  ni  d'Aubum,  mais  des 
deux  principes  qu'ils  représentent ,  le  principe  de  la  solitude,  et  le 
principe  de  la  réunion  diurne  et  silencieuse.  C'est  en  face  de  ces 
deux  principes,  que  nous  venons  en  poser  un  troisième ,' omis 
JMsq'j'à  ce  jour  (i),  sur  lequel  repose  le  véritable  système  péni- 
tentiairci  y'éducatio/è, 

(x)  Anssi  peut-être  devrioni-noas  nous  en  référer  ici  exclnsivement  & 
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Le  rôle  qa£  joue  Tisolement  ceIUilaîi*e  dans  notre  ibéorîe  di 
l'emprisonnement  est  immense ,  puîsqu'à  des  titres  divers  et  tons 
des  formes  difTérciites ,  i!  remplit  tout  l'emprisonnement  avant 
jugement,  tout  le  premier  degré  de  remprisonnemeni  après^ja- 
gement(i},  et  qu'il  occupe  une  portion  si  considérable  du  degré 
pénitentiaire  (2], 


notre  ouvrage^  et  atteadre  les  objeetions,  avouons-la  même ,  les  i 
cations  à  intervenir  dans  les  opîuioDS  adverses.  Convaincu  de  la  baoae 
foi  des  autres  comme  de  la  nôtre  dans  ces  débats ,  où  chacon  ne  doila^ 
porter  qu'un  amour  sincère  et  éclairé  de  la  vérité ,  nous  croyons  fraacbs- 
ment,  ou  trop  naîvemeat  peut-être,  qu'une  publication  simultaoce,  ca 
laissant  notre  théorie  se  développer  dans  son  ensemble,  nous  eût  valu,  cba 
plusieurs  de  nos  adversaires  actuels,  un  assentiment  que  nous  ne  dcscspé- 
rous  pas  encore  d'obtenir  :  non  que  nous  nous  croyions  la  mission  et  k 
capacité  persoouelle  d'opérer  la  conversion  d*autruî;  mais  posée  eu  ike 
de  ce  prubicme  de  Tédocation ,  étrauge»i  notre  premier  volume,  la  ijum- 
tîon  de  Tempi isonnemcnt  solitaire  nous  semble  lellemeot  chanfer  de  free, 
qu*on  peut,  sans  le  plus  léger  sacrifice  d'amofir-propre  et  sans  le  moindiv 
aoDpçDU  d'incoqséquenc»,  de  ce  point  da  vue  disUuct,  admettre  use  soin* 
tion  différente. 

(i)  Si,  dans  le  premier  volume  de  cet  ouvrage,  nous  avons fossctIJé, 
pour  Temprisonuemcnt  répressif,  le  système  de  la  réunion  lilenciense  y 
c'est  parce  qu'il  nous  paraissait  moins  onéreux.  Mais  loin  de  repousner 
Temprisonnement  solitaire,  nous  déclarions  son  admission  facuhative.Toyez 
t.  I ,  pag.  ïa3. 

*  Depuis  qu'on  examen  plus  approfondi  de  la  dépense  nous  a  • 
les  économies  réalisables  par  l'abréviation  des  séjoon»  et  par  la  dia 
des  frais  de  nourritnre  et  d'entretien ,  nous  avons  adopté  ramprisonncmeat 
•oUtaire  pour  la  degré  répressif,  en  réduisant  le  maximon^  de  quinze  mois 
À  huit  seulement.  Voyc^  t.  3 ,  p.  ao. 

(a)  pans  le  degré  péuitentiaire,  nous  n'excluons  d'une  manière  absolue 
le  système  de  rcmprisounemeut  solitaire, ni  foos  le  rapport  de  Vinterdicàon 
des  communications^  puisque  nous  admettons  la  ségrégation  temporaire  des 
individus  qui  se  montreraieut  Les  plus  dangereux  ;  ni  sous  le  rapport  de  f  m- 
timidation ,  puisque  nous  organisons  le  confinement  soii/aire  avec  h 
graduation  de  ses  circonstances  aggravantes ,  comme  moyen  répressif 
destiné  à  punir  les  infractions  à  la  discipline;  ni  enfin  sous  le  rapport 
de  VédiKation,  puisque  nous  croyons,  dans  des  conditions  déterminées, 


OE   L'EMPRISOtr^TEMEirT.  /^Bi 

Nous  n*avons  donc  pas  besoin  de  déclarer,  on  plutôt  de  rap- 
peler ici  les  dispositions  où  nous  sommes ,  à  Pégard  des  deux 
principes  de  la  solitude  et  de  la  réunion  silencieuse.  Tandis  que 
les  écoles  opposantes  repoussent  réciproquement  l'un  et  Tautre, 
noas  admettons  leur  mutuelle  utilité,  sans  éprouver  pour  au* 
cun  d'eux  ni  les  antipathies  absolues  des  uns,  m  les  prédilec- 
tions exclusives  des  autres.  Si  nous  ne  croyons  pas  à  l'unité  de 
degré ,  de  régime  et  de  système  dans  la  théorie  de  Temprisonnc- 
nient,  nous  ne  croyons  pas  davantage  à  l'unité  de  principe,  et  la 
réunion  silencieuse,  pas  plus  que  l'isolement  cellulaire ,  ue  saurait 
se  faire  accepter  par  npus  comme  principe  unitaire.  Si,  dans  Tem^ 
prîsonnement  avant  jugement,  la  séparation  cellulaire  pour  nous 
est  la  règle,  et  la  réunion  l'exception;  si  dans  Temprisonnement  pé-> 
nitentiaire  au  contraire ,  la  réunion ,  mais  silencieuse ,  devient  la 
règle,  et  l'isolement  cellulaire  l'exception  ;  nous  n'avons  pas  assuré- 
ment imaginé  l'antithèse  :  nous  l'avons  subie  telle  que  les  principes 

les  faits  nous  l'ont  imposée.  L'intention  de  vouloir  élargir,  dans 
la  théorie  de  l'emprisonnement,  la  place  du  système  de  la  réunion, 
au  détriment  du  système  de  l'isolement,  est  si  loin  de  notre  pensée, 
que  dans  l'emprisonnement  répressif,  le  seul  où  il  nous  paraisse 
possible  d  opter  entre  les  deux  principes,  notre  choix  déflnitif  est 
pour  Tisolement.  Ainsi ,  dans  ce  débat,  nul  n'apporte  un  esprit 
plus  impartial  et  plus  conciliant  que  le  nùtre,  et  nul  même,  à 
moins  qu'il  ne  soit  partisan  exclusif  de  l'emprisonnement  solitaire^ 
n'a  montré  pour  ce  système  une  plus  gtande  propension.  Nous  ne 
nous  sommes  arrêté  que  là  où  nous  a  paru  finir  la  limite  du  bon 
usage,  et  commencer  celle  de  l'abus. 

L'erreur  radicale  de  Técole  pensylvanienne  provient  de  ce 
qu'elle  ne  croit,  ni  ^ux  înconvéniens  de  l'isolement  cellulaire ,  ni 
aux  ressources  de  la  réunion  silencieuse  :  elle  ne  peut  admettre 
qu'on  puisse  abuser  de  l'un  et  bien  user  de  l'autre. 

Toutefois,  notre  discussion  doit  plus  particulièrement  se  porter 

à  l'empire  salutaire  de  la  réflexiop,  et  que  nous,  faisons  intenrenir  l'en* 
tretiea  mental,  d'abord  à  Tépoque  de  Ventrén  et  de  la  tcrtie  du, détenu ,- 
puis,  chaque  semaine,  pendant  une  partie  du  dimanche)  et-  enfin  d'un« 
ttanière  périodique  à  d*autres  époques  c|e  lanuée, 
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sur  le  poÎDl  de  savoîi*  sî  la  réclusion  solitaire  peut,  sacs  le  i 
cours  dii  système  de  la  réunion  y  satislaire  à  tous  les  besoins  de 
remprisonnement  pénitentiaire.  Le  système  pénitentiaire  dé  là 
réunion  silencieuse  a  fait  théoriquement  ses  preuves  dans  cet  ou- 
vrage, et  nous  pourrions  demander  les  siennes  au  système  de 
remprisonnement  solitaire ,  puisqu'il  est  théoriquement  en  de- 
meure; mais,  au  lieu  de  les  attendre,  nous  allons  eaamtDers*!!  oe 
serait  pas  dans  Vimpossibitité  de  les  fournir. 

Le  cadre  de  cet  eiamen  est  tout  tracé.  Car,  quelque  incoînp&te 
et  défectueuse  même  que  puisse  être  notre  théorie,  du  moins  die 
a  repdu  un  incontestable  service,  celui  deprt'ciscr^  d'une  manîcfe 
nette  et  rationnelle ,  ce  qui  caractérisait  la  théorie  de  TemprisiaK- 
nement  en  général ,  et  chacun  de  ses  degrés  eo  isarticulier.  On 
€x>nnait  maintenant  Tobjet  et  le  but  de  chaque  degré,  comme  de 
tous,  et  ici^  où  il  s'agit  de  Temprisonnement  pénitentiaire,  les 
questions  à  examiner  se  trouvent  posées  par  notre  définition  même 
de  cet  emprisonnement,  et  la  marche tle  la  discussion  est  tracée 
parTexamen  successif  de  ces  questions  :  en  un  mot,  l'emprisonne- 
ment  pénitentiaire  ayant  pour  objet  d'empêcher  les  commun/ca- 
tions dangereuses,  de  produire  Tintimidation  et  d'opérer  VuDea^ 
dément,  il  s'agit  de  poser  successivement  à  remprisonqieiiieni 
solitaire  ces  trois  questions  a  résoudre,  et  de  discuter  U  ^Wur 
ou  constater  l'impuissance  de  ses  solutions. 


\ 


S". 

DC  l^^EUPRISOirKEMENT  SOLITAIRE  ,  APPLIQUA  AU  STSTEHE 
»iiriTENTXAIEB  ,  SOUS  LE  RAPPORT  DE  l'iNTEROICTIOV  DES 
COMMUXIGATIUKS   ENTRE    LES   DETENUS. 

Supprimer  entre  les  détenus  k  possibilité  de  se  parler,  et  mêm^ 
de  se  voir,  tels  sont,  suivant 'Fécofe  pensylvanienne,  le»  deux 
conditions  fondamentales  de  l'emprisonnement  pénitentiaire.  Or, 
comme  la  réclusion  soliuirc  est  le  seul  moyea  de  rendre  matériel^ 
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lemeDt  impossible  toatc  communvL'atîoo  orale  ou  visuelle ,  Téçole 
pcDsylTanienne  conclat  qu'à  ee  double  titre  op  doit  reooQoaltre 
toQ  elBcacité,  et  proclamer  même  sa  supériorité. 

Ici,  l'école  peDsylyanienne  a  commencé  par  mettre  en  précepte 
ce  qui  était  en  question ,  parce  qu'elle  est  restée  au  point  de  vue 
de  J'intimidation,  sans  se  placer  au  point  de  vue  pénitentiaire: 

Dans  l'emprisonnement  répressif,  où  i'oQ  ne  peut  faire,  mais 
aussi  où  Ton  peut  ne  faire  que  de  l'intimidation,  en  raison  du  peu 
de  gravité  des  condamnations  et  de  la  brièveté  de  séjours,  cette 
interdiction  absolue  de  la  possibilité  de  se  parler  et  même  de  se 
voir,  augmente  singulièrement  l'influence  répressive  de  l'intimida- 
tion sur  lea  détenus. 

Mais  ce  qui  était  un  avantage  sous  le  point  de  vue  répressif, 
devient  un  inconvénient  sous  le  point  de  vue  pénitentiaire.  Aussi- 
tôt qu'intervient  l'éducation  dans  remprisonnemeot ,  aussitôt 
qu'il  ne  s'agit  plus  exclusivement  d'intimider  Içs  condamnés, 
mais  de  les  corriger  en  les  intimidant;  supprimer  par  une  impos- 
sibilité matérielle  la  parole  et  la  vue  entre  détenus ,  c'est  excéder 
le  but.  Dès  qu'elle  revêt  un  caractère  et  poursuit  un  but  péni- 
tentiaire, la  théorie  de  Femprisoûnemcnt  ne  doit  plus  viser  qu'à 
empêcher  le  danger  des  communications  verbales  et  visuelles. 
L^  problème  à  résoudre  pour  Femprisonnemept  pénitentiaire, 
n'est  pas  de  (aire  qu'il  ne  puisse  jamais  y  avoir  communications, 
mais  que  les  communications  ne  puissent  jamais  devenir  dan- 
gereuses. 

D'abord  on  ne  concevrait  pas  une  discipline  sans  la  possibilité 
de  l'infraction.  Rendre  l'infraction  impossible,  c'est  rendre  la  disci- 
pline inutile,  illusoire.  L'emprisonnement  solitaire,  comme  moyen 
d'empêcher  les  communications,  vient  détruire  l'empire  de  la 
discipline;  c'est  la  matière  qui  règne  à  sa  place,  et  qui  substitue 
l'épaisseur  de  la  pierre  à  la  vertu  préventive  et  répressive  dufé<^ 
gime  disciplinaire. 

Il  y  a  en  toutes  choses  un  eochaineineiit  logique  qui  ne  saurait 
laisser  un  abus  isolé.  Dès  lors  qu^il  détruit  tout  ordre  discipli-» 
naire ,  l'emprisonnement  solitaire  tombe  imsiédiatement  dans  no 
second  abu»  beaucoup  plna  grave,  qui  devient  U  conséquence  - 
inévitable  du  premier  :  il  ne  peut  enlever  à  la  discipUne  son  em« 
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pire,  sans  ôter  à  TobéissaDce  sa  moralilé.  Imagîne-t-on  un  sys- 
tème qui  aspire  à  ramendement  «  sans  permettre  à  la  discipline  k 
possibilité  de  Tinfraction ,  ni  à  rhqmme  le  mérite  de  FomiattOB. 
Le  premier  besoin  d*un  système  pénitentiaire  n'est-îl  pas  au  con- 
traire dans  l'action  morale  de  la  discipline  snr  Phomme,  el 
de  l'homme  sur  luinnême? 

Lors  donc  queTécole  pensylVanienne  se  vante  de  réussir  seole» 
par  l'emprisonnement  solitaire,  à  interdircaux  dctenas  la  possSûtiié 
de  se  parler  et  de  se  voir,  et  par  conséquent  de  pouvoir  se  coema- 
niquer  par  paroles  ou  par  signes,  elle  fait  elle-même  Favca  et 
fournit  la  preuve  de  son  incompatibilité  avec  l'éducation  pèai- 
tentiaire.  Le  système^  au  contraire,  de  la  réunion  silencieuse,  qû 
ne  vise  et  ne  prétend  réussir  qu*à  empêcher  les  communkaticNis 
dangereuses,  satisfait  sous  ce  rapport  à  toutes  les  exigences  de 
l'éducation  pénitentiaire ,  s'il  remplit  ses  engagemeos.  En  sui- 
vant sur  le  terrain  même  des  faits  et  des  précédens  actuels ,  le 
débat  entre  le  système  de  l'isolement  cellulaire  et  de  la  réunioa 
silencieuse ,  nous  verrons  tout  le  monde ,  même  dans  les  rac^ 
de  l'école  pensylvanîenne ,  contenir  que  la  discipline  du  sOcoce 
interdit  la  possibilité  de  la  conversation ,  de  Tentretien ,  de  la 
communication  habituelle  en  un  mot,  mais  seuleraent qu'elle  ne 
saurait  empêcher  qu'un  mot ,  un  geste ,  un  signe,  ne  paissant 
s'échanger  passagèrement.  Ce  que  la  discipline  du  silence  garantit 
avec  le  témoignage  d'une  longue  expérience ,  c'est  que  le  détenu 
ne  franchira  pas  l'intervalle  qui  sépare  un  mot  isolé  d'une  con- 
versation suivie.  Or,  le  danger  des  communications  entre  détenus 
n'est  pas  dans  un  mot ,  maïs  dans  un  entretien  prolonge. 

Une  fois  qu'elle  ne  peut  confondre  le  caractère  inofTensîf  d'mi 
mot  ou  d'un  geste  isolé,  avec  le  danger  d'une  communication  ba« 
bîtuelle  ou  d'une  conversation  suivie,  l'école  pensylvanienne  est 
forcée  par  dette  distinction  d'etaminer  séparément  ces  deux  ordres 
défaits  différens,  et  est  amenée  irrésistiblement,  par  cet  exa- 
men séparé,  à  reconnaître  l'intervalle  qui  les  sépare;  mais  dk 
se  retranche  alors  dans  les  antres  avantages,  que  l'emprisoime- 
ment  solitaire  lui  parait  réaliser  exclusivement,  et  qui  résultent, 
pour  les  détenus,  de  l'impossibilité  de  se  voir. 

Il  y  a  là  avantage  pour  la  société,  dit  l'école  pcnsvlvanienDe} 
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parce  qa*on  prévient  les  dangers  de  rassociatlon  des  libérés';  il  y  » 
a  avantage  pour  l'individu ,  parce  qu*à  sa  sortie  le  libéré  coiirt 
moins  de  risque  d'être  reconnu  dans  le  pays,  comme  un  homme 
précédemment  frappé  par  la  justice. 

Qn  s*exagère  la  portée  de  ce  second  avantage,  sous  la  préoccu- 
pation actuelle  de  ce  soulèvement  de  Topinion  publique  contre 
les  libérés,  qui  ne  provient  pas  seulement  du  caractère  flétrissant 
de  la  condamnation,  mais  du  résultat  corrupteur  de  la  peine, 
alors  qu'elle  rend  les  condamnés  à  la  société  plus  pervers  et  plus, 
dangereux  qu'ils  n'étaient  sortis  de  ses  rangs.  Mais  si  l'on  se 
place  dans  un  autre  ordre  de  faits  et  de  dispositions  sociales,  oonr 
séquence  de  la  réforme  ultérieure  du  régime  actuel  des  prisons  ^ 
on  verra  d'une  pari,  qu'il  n'y  a  plus  aujourd'hui  de  secret  possible 
pour  les  procédures ,  que  tout  se  passe  avec  publicité  depuis  l'ar» 
reslation  jusqu'à  la  condamnation  définitive ,  c'est-à-dire  jusqu'à 
l'entrée  à  la  prison  pour  peine^  et  qu'ensuite  à  la  sortie,  loin 
d'éloigner  le  libéré  du  domicile  et  des  regards  de  ses  parenset  amis, 
le  but  du  système  pénitentiaiie  est  de  l'en  rapprocher,  de  prépa- 
rer par  la  réconciliation  de  la  famille  celle  de  la  société,  et  de  ne 
pouvoir  ainsi  arriver  à  la  réhabilitation  morale,  que  par  ces  con- 
ditions préparatoires  de  publicité,  si  large  et  si  solennelle  au  jour 
de  la  réhabilitation  légale. 

On  sentira  d'autre  part ,  que  si  cette  publicité  de  la  procédure 
commence  au  moment  de  l'arrestation,  dans  l'intérêt  du  prévenu, 
elle  se  continue,  pendant  et  après  la  condamnation,  dans  l'intérêt 
moral  et  social  de  la  répression ,  qui  doit  être  publique,  pour 
devenir  exemplaire;  on  réfléchira  que,  sous  ce  rapport,  l'em- 
prisonnement pénitentiaire  n*a  pas  seulement  mission  d'opérer  l'a- 
mendemeot  individuel ,  mais  de  le  faire  tourner  à  l'amendement 
social,  parce  qu'il  n'est  pas  d'enseignement  plus  salutaire  que 
l'exemple  de  la  conversion  du  coupable,  pour  détourner  du  crime 
ceux  qui  seraient  tentés  de  le  devenir;  qu'ainsi  l'a  pensé  le  législa- 
teur, lorsqu'il  a  voulu  entourer  la  féhabUitation  légale,  non  seu- 
lement du  grand  jour  de  la  publicité,  mais  de  l'éclat  même  d'une 
solennité  judiciaire  (i). 

;i)  Voy.  p.  90. 

in.  3o 
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Sons  rempire  de  ces  divers  ordres  de  considératkms,  îl  y  a  Inea 
de  l'exagération  ,  selon  nous ,  dans  ce  voîte  mystérieux  dont  ob 
]>rétend  couvrir  le  nom  et  Texistence  du  libéré ,  à  Fépoque  de  um 
retour  dans  ta  société. 

Quant  agx  dangers  de  Passociaiion  entre  libérés ,  résultait  de  II 
possibilité  seule  de  se  voir  à  la  prison  ,  nous  dirons  que  pour  s'as- 
socier il  ne  suffit  pns  de  se  voir,  il  faut  se  connailre,  et  il  nesvffit 
pas  de  se  ronuaitre  ,  il  faut  sç  conrerlpr  :  or,  dans  la  discipline  da 
éilencc,  loi-sque  la  ronversatioD  n*cst  pas  possible,  la  coonaivafice 
et  te  concert  ne  sauraient  le  devenir. 

En  admettant  même  qu*il  y  eût  connaissance  et  concert,  H  (au- 
draît  enrore,  pour  déterminer  Tassocialion  des  libérés  ,  deux  con- 
ditions qui  sont  en  dehoi*s  du  pouvoir  des  détenus  ,  la  coîaci- 
dence  des  époques  de  libération  et  des  lieux  de  résidence,  La 
difficulté  de  réunir  ces  deux  conditions  suffit  pour  rendre  lesa^- 
Socialîons  de  libérés,  au  sein  même  du  régime  actuel  de  nos  Biai- 
sons centrales ,  livrées  au  mélange  des  moralités  et  à  la  liberté  des 
eommunicalions  dangereuses,  beaucoup  moins  fréquentei  qQ*oa 
ne  se  l'imagine  généralement.  La  question  a  été  posée  aux  direc- 
teurs de  nos  maisons  centrales  dans  la  circulaire  du  lo  mars  i834» 
et  leur-réponse  (  i  ] ,  tout-à-fait  dans  le  sens  de  l'opinion  qoe  oooa  | 
Venons  d*émellre,  prouve  que  le  résultat  des  eommunicalions  entre  | 
détenus  est  bien  plutôt  dans  le  danger  de  la  corruption  que  dans  i 
celui  de  Tassociation.  L'un  est  un  fait  actuel ,  immédiat*,  TauVre, 
au  contraire ,  est  un  fait  éloigné  et  incertain  :  or,  comme  le  dit  ja- 
dicieusement  le  directeur  de  Claîrvaux  ,  «  des  liaisons  de  ce  genre 
»  n'entrent  pas  dans  le  caractère  des  malfaiteurs ,  ainsi  qu'on  le 
>  pense  communément.  Les  gens  de  c^tte  sorte  s'entendent  fait 
»  bieo  entre  eux  ,  lorsque  l'occasion  de  vol  est  actuelle  ou  pro- 
»  chaioe;  mais  pour  peu  que  celte  occasion  soit  éloigjDée,  raccud 
»  est  rompu  avant  que  le  moment  d'exécuter  arrive.  » 

Cesl  à  la  discipline,  après  avoir  empêché  au  dedans  les  rwww- 
nications  dangereuses  par  le  silence ,  à  les  prévenir  au,  debon  pv 
le  ioiu  de  laissai*  ignorer  aux  ilétanua  le  jour  pcécM  de  ie«r  iiUtr 


(t}  Tojeg  |>age  6a ,  analyse  des  répoQiei« 


tîoo  {l)f  et  par  h  Mge  précaution  de  les  meltrê  en  cellule  soli- 
taire pendant  huit  à  dix  jours,  au  moment  qui  doit  la  précéder. 
ppur  <|li*Ua  D*apprenDent  qu*aloi*s  le  lieu  de  leur  résidence  ^  en 
même  temp  que  le  jour  de  leur  sortie,  et  qu'il  y  ait  impossibilité 
pour  eux  d*en  divulguer  le  secret.  Si  vous  ajoutez  à  toutes  ces  mer 
auresde  prévoyance,  celle  de  remplacer  au  pénitencier^ comme  aif 
<x>u%'efit,  le  nom  de  famille  par  un  prénom  supposé  (2},  assurément 
ce  danger  4e  l'esprit  d^association  entre  libérés,  déjà  exagéré 
aujourd'bttîy  alors  même  que  tout  le  favorise  (3),  ne  saurait  guère 
paraître  meuaijant,  au  milieu  de  ce  concoui^  de  garanties  qui  ne 
penaetteal  aux  détenus  ni  de  se  conoaitre,  soit  de  nom,  soit  paf 


(1}  Dans  notre  système,  la  durée  de  la  condamnation  s'angmente  de 
tous  les  jours  (tassés  en  punition  dans  le  confinement  A>lilaire;  mais 
(Hé  s'abrège  é»  tootes  les  iFHiises  luceesvvcAPBt  obtenues  dans  ééi 
UmUM  déterminé»  et  da  reste  fort  ttraitea..  Le  détena  peat  savoir  Tattaéc^ 
nais  nan  tt  jour  da  la  sortie,  ai  mtton  moins  |Miil-4i  saiiir  la  fiiHawdanca 
dy  jour  ât  ta  sorlie  a^ac  ailla  d'un  amre^ 

(a)  Qtt*on  ne  dtse  pas  que  Je  détenu  cheffcberait  à  divulguer  ce  nom 
de  famille  dont  radninislraiioo  lui  garderait  le  secret  :  ce  serak  tota- 
lement méconnaître  IVsprit  général  des  détenu;! ,  qui  tous  y  verront  un 
vériuble  bienfait  dont  ils  seront  fort  recouoaissants ,  car  il  oVst  pas  un  re- 
proche auquel  ils  soient  au:si  sensibles  que  celui  de  la  bonté  répandue 
inr  leur  femllte.  Prenez  parmi  les  détenus  les  malfaiteurs  les  plus  renom- 
més, <fMt  nn  ftinx  nom  auquel  s*attache  leur  célébrité  :  ils  prennent  un 
nom  de  goetra,  oamma  ils  disent;  mais  ils  éeartant  autant  quMIs  le  peu- 
«Ml  k  nom  da  fMnîllc,  ntfn  seulement  pour  tromper  Im  rechirrchas  d«  ia 
jnHiee,  mais  pour  épafgorr  à  leurs  pnreus  la  soiidanla  de  leur  déahonneur. 

(3)  Je  auis  surpris  que  lesprit  d'a^ociatiou  pour  le  crime  n'ait  pu  pris 
plus  de  développement  dans  nos  nuiisous  centrales,  quand  tous  les  détenus 
peuvvnt  librement  communiquer  entre  eux;  qu'ils  savent  tous  leur  nom, 
leur  domicile,  leur  jugement  »  la  d^le  précise  de  leur  libération;  et  que, 
deux  mois  à  Tavance,  ils  connai<$seut  les  lieux  de  résidence,  et  peuvent 
enfin  s*aocorder  à  cet  égard  sur  leurx  dé  la  rat  ions.  J*ai  même  trouvé  des 
miiscmi  centrales  oà  pour  procurer  une  facilité  da  plus  à  Te^prit  d*a<socia« 
Hon,  DU  réttttbsait  dans  un  quartier  spécial  tout  les  condamnés  qui  sortaient 
dans  l'année.  C*èlait  plus  commode  pour  radmînistralion ,  nais  on  aa 
pouvait  îmagiser  rîan  de  plut  daageiwa  pour  Tordra  saaial. 
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conversation,  ni  de  se  concerter,  ni  de  savoir  le  Jour  de  leur  sortie, 
ni  même  le  lieu  de  leur  résidence. 

Et  pourtant  ce  n'est  pas  tout  encore.  Dans  notre  théorie,  lo 
pervers ,  relégués  dans  le  quartier  d'exception ,  ne  soct  pas  sons 
les  regards  des  autres  détenus ,  et  ceux-ci  même  ne  sodI  jound- 
lement  en  vue  les  uns  des  autres  qu'à  l'atelier  commun.  Ce  qui 
pourrait  donc,  dans  notre  système  ,  permettre  aux  détenus  de  se 
reconnaître  au  dehors,  sans  qu'il  y  eût  entre  eux  dî  coocert,  û 
dinversation  même  au  péaitencier|  ce  serait  le  fait  habituel  da  In* 
vail  en  commun.  Or,  l'atelier,  sous  l'empire  de  la  discipline  do  si- 
lence, ne  devant  pas  excéder  le  maximum  de  trente^  il  en  rénlle 
que  la  coïncidence  des  libérations  ne  saurait  être  qae  fort  rare 
)»oiir  les  détenus. 

Il  est  d'ailleurs  une  considération  dernière  et  décisive  qu  onet 
Técole  pensylvanienne.  Celte  école  raisonne,  comaie  si,  dansTélal 
actuel  des  choses,  ces  associations  criminelles  de  maUaiteon  éliîenft 
ia  conséquence  exclusive  de  la  liberté  des  commanication,  qu'on 
tolère  au  dedans  des  prisons.  Or,  elles  sont  en  partie  le  rrsmitÊi^ 
d*abord  en  France ,  de  l'impuissante  et  tracassière  surreilbooe  de 
la  police,  en  même  temps  que  de  Tomission  du  patronage  des  li- 
bérés; et  en  Amérique,  de  Tabsencc  complète  de  toute  survetl/uice 
soit  de  police  ,  soit  de  patronage  sur  les  libérés. 

Cet  état  de  choses  est  évidemment  intolérable  et  incomplet.  Le 
régime  pénitentiaire  réclame  de  l'administration  un  môUeur  sys- 
tème de  surveillance  ,  qui  puisse  se  lier  à  Tutile  «wopératioii  do 
pat^l-onage  :  c'est  dans  l'influence  salutaire  de  ces  instilutioiia,  dcot 
nous  avons  tracé  le  cadre  et  indiqué  l'organisation  (r  ),  que  ae  m- 
contrent  les  véritables  garanties  que  la  société  doit  prendre  coatre 
le  danger  éventuel  des  libérés,  et  qu'elle  doit  en 'même  teo]» 
donner  aux  libérés  eux-mêmes  contre  la  répugnance  irréOéebiede 
ses  préventions  peraonnelles. 

Il  y  a  donc  exagération  évidente  dans  les  prétentions  de  Fécole 
pensylvanienne  :  on  peut  empêcher  le  danger  des  communicatioos 
visuelles  comme  celui  des  communications  verbales,  sans  détrain^ 

(i)  T.  S ,  p.  35?;  et  suiv. ,  366  cl  $aiv. 
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âîosî  qu'elle  le  fait ,  Tempire  de  la  discipline  et  la  moralité  de 
l'obéissance. 

L'école  pensylvanienne,  loojours  dans  les  traditions  de  la  force 
brutale  et  matérielle,  ne  voit  jamais  en  toute  chose  que  l'abus,  sans 
songer  au  bon  usage  :  elle  sacrifie  aux  inconvéniens  de  Tua  les  ser- 
vices de  l'autre.  Aussi,  préoccupée  des  dangers  exagérés  deaassp* 
dations  criminelles  des  libérés,  celle  école  ne  s'est  pas  aperçue  que 
dans  le  plan  de  l'éducation  pénitentiaire  ,  pour  interdire  aux  ^U^ 
tenus,  par  l'isolement  cellulaire,  la  possibilité  de  se  voir,  il  fallait 
sacrifier  plus  encore  que  l'empire  de  toute  discipline ,  que  la  mo- 
ralité de  toute  obéissance  ;  qu'il  fallait,  en  un  mot,  renoncer  aux 
trois  puissans  mobiles  de  l'émulation,  de  Timitalionet  de  l'exem** 
pic,  base  fondamentale  de  toute  éducation  en  général^  et  de  l'édu-^ 
cation  pénitentiaire  en  particulier. 

Ainsi,  dès  la  première  question  posée  à  Fécole  pensylvanienne^ 
sur  son  terrain  le  plus  favorable,  là  où,  de  l'aveu  de  tous,  elle  se 
présentait  jusqu'ici  avec  les  avantages  d'une  supériorité  incontes- 
table et  incoolestée,  son  système  d'isolement  cellulaire  ne  peut 
soutenir,  du  point  de  vue  pénitentiaire,  les  lumières  de  la  discuS'- 
sion  :  l'éducation  pénitentiaire  repousse  cette  imprudente  et  inîo-- 
telligente  école,  qui,  au  lieu  de  prévenir  par  l'action  morale  de 
la  discipline  sur  l'hoDime  et  de  l'homme  sur  lui-même,  les 
dangers  des  communications  verbales  et  visuelles,  vient  brutale- 
ment, par  voie  .de  solution  matérielle,  supprimer  h  possibilité 
de  la  parole  et  de  la  vue,  et  enlever  ainsi  à  la  discipline  son  em- 
pire, à  l'obéissance  sa  moralité,  et  à  l'éducation  enfin  les  trois 
mobiles  sans  lesquels  elle  ne  saurait  agir,  fémulation,  rimitalion 
et  l'exemple. 

Nous  ne  nous  sommes  encore  occupés  que  des  communications 
du  dedans  entre  détenus;  il  nous  reste  à  parler  des  communica- 
tioni  du  debora,  ce  qui  nous  conduit  naturellement  à  Texamen 
de  Tisolement  solitaire  sous  le  point  de  vue  de  l'intimidation. 
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Tl  n'est  pas  douteux  que  la  faculté  de  ae  voir,  et  la  possili^îlé  de 
se  dire  urt  mot,  au  risque  d'encourir  les  punitions  disciplinains, 
ne  soit  dans  la  réttnioA  silencieuse  un  double  allégement  aux  ri- 
lueurs  de  Tem prison nemcnt  solitaire  ;  mais  ici  encore  la  quetioa 
à  été  toul-à-fait  déplacée  par  l'école  pensai vanien ne.  La  question 
n'est  pas  de  savoir  sMI  faut  'aire  de  fintimidation  dans  remprîsoa- 
oement  pénitentiaire;  tout  le  monde  est  d'accord  à  ce  sujet  »  et  ddI 
ne  se  refusera  à  reconnaître  au  système  de  la  réunion  sileociense 
en  général  et  à  notre  système  en  particulier,  plus  de  conditions 
d'intimidation  qu'on  ne  pourrait  en  rencontrer  dans  aucane  dei 
prisons  régies  en  Europe  par  l'école  pénale  (i  ). 

La  question  n*est  pas  également  de  savoir  s*il  ne  faut  faire  dans 
l'emprisonnement  pénitentiaire  que  de  t intimidation.  Tout  le 
monde  est  encore  d'avis  de  la  négative ,  à  l'exception  de  quelques 
sectateurs  exagérés  de  Técole  pénale ,  qui  n'ont  foi  qne  dans  la 
terreur  des  châtlmens ,  comme  si  l'on  n'arrivait  à  fonder,  de  notre 
temps,  que  par  la  peur,  U  moralité  sociale  ^t  individuelle. 

Enfin  ,  il  ne  s*agit  pas  de  contester  que  l*emprisonnemeDt  sôlî- 
taira  ne  soit  un  moyen  excellent  d*intimldation ,  plus  puissant  et 
plus  efficace  même  que  la  réunion  silencieuse,  puisqu'il  est  destîaé 
à  en  maintenir  les  règles  et  à  en  punir  les  infractions. 


(f)  Un  dci  advertairci  dt  U  réunion  stleacieose,  M.  le  ^ 
a  pourtant  accusé  la  réunion  ttienrieuia  de  dèpmtUierpruqmm  i 
ia  peine  de  son  caractère  d'intimidation;  mais  il  est  vrai  qoe,  par  esa- 
pensation,  le  même  auteur,  qiiei(|Ufs  pages  plus  haut,  rrproche  l'exoès 
contraire  i  ce  nicrnc  5ys'èine ,  qu^il  compare  au  supplice  de  Tantale.  Ea 
prenant  donc  un  jo4e  milieu  entre  les  deux  opinions  opposées  de  M.  Julias, 
on  voit  que  la  discipline  du  silence  a  un  caractère  d'intimidation  ascs 
prononcé.  (Lettre  du  docteur  Julins  à  M.  Cravrrird.  Hanlioarg,  i836.} 
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M[at8  la  «ettle^  la  véritable  question,  est  de  savoir  si  cette  effici^** 
eilé  n*«  pas  deseonditions  qu'il  faut  respecter,  des  limites  qu'w  lae 
doit  pas  fraocbir,  sous  peine  de  tonibtr  dans  Pabue, 

Or^  e*eei  ici  que  nous  prétendons  qu'entre  autres  eonditifns 
d«sti»ées  à  régler  et  ji mi  1er  remploi  de  Pemprisennement  solitaire^ 
il  en  est  une  notamment,  la  condition  dff  durécy  qu'on  ne  saurait 
omettre  sans  excéder  la  porlée  de  Tintimidation  ^  sans  compro- 
mettre la  santé  et  même  la  raison  de  Thomme, 

Ncms  avons  admis  l'emprisonnement  solitaire  comme  base  de  là 
détention  répressive  dont  le  maximum  est  de  buit  mois;  quand 
même  elle  s'élèverait  a  un  an,  nous  pensons  que  l'isolement  cellu«- 
laîre  pourrait  atteindre  cette  limite,  mais  il  ne  s'étendrait  pas  sana 
péril  bien  loin  aii*detà. 

Retirer  un  homme  de  l'atmospbère  et  du  moHvement  de  la  vie 
extérieure  pour  le  faire  vivre  de  l'atmosphère  cloîtrée  d*4ine  priw 
son  et  du  mouvement  circulaire  d'un  préau ,  c'est  déjà  un  pro« 
blême,  ainsi  que  le  pense  M.  le  docteur  Yillermé,  assez  difficile 
à  résoudre,  et  nous  prouverons  ailleurs,  par  les  faits,  qu'on  ne 
saurait  dépasser  le  maximum  de  dix  années^  sans  en  compromettre 
la  solotion.  Mais  réduire  l'enceinte  du  chemin  de  ronde  à  celle 
d'une  cellale,  et  enlever  un  homme  au  mouvement  et  à  l'air  du 
préau,  pour  le  jeter  pendant  une  longue  suite  d'années  dans  une 
réclusion  solitaire ,  c'est  sacrifier  sa  santé  ,.ekméme  exposer  sa  vie» 
Et  cet  emprisonnemeut  solitaire  ne  serait  pas  moins  uuisinle  « 
la  raison  de  J'bomme..  Le  mouvement  et  l'atmotpbère  de  la  vie  en 
commun  sont  aussi  nécessaires  à  l'homme,  pour  la  conservation  de 
ses  facultés  morales,  que  pour  celle  de  ses  facultés  physique». 
L'homme  est  né  sociable  :  la  sociabilité  eèt  la  loi  fatale  de  son  efr* 
pèce,  et,  au  moral  comme  au  ph>siqne,  il  a  été  créé  en  rapport 
avec  sa  loi.  Cest  précisément  parce  que  Tbomme  est  nécessaire» 
ment  et  fatalement  sociable,  que  la  solitude  devient  pour  lui  ai  ren 
dooiable,  parce  que  c'est  un  état  contre  nature.  Imposer,  par  ce 
motif  et  à  ce  titre ,  la  solitude  à  Tbomme ,  comme  un  moyen  ex- 
ceptionnel d'intimidation,  comme  un  instrument  momentané  de 
répression  disciplinaire,  c'est  chose  logique  et  sensée;  mais  con- 
vertir l'exeeptlM  en  reflet  preiMlre  la  aoUiiide,  boa  plus  a  titre  de 
déviation  de  la  nature  et  de  l'organisation  humaine ,  mais  comme 
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une  seconde  manière  d'exister  pour  rhomme»  qui  reoèlerut 
des  ressources  morales  inconnues  k  la  sociabilité  et'  des  serrîcei 
pénitentiaires  interdits  à  la  vie  en  commun ,  c'est  à  nos  yeux  Ter- 
reur la  plus  évidente  et  la  pfus  funesie  (i)« 

Il  est  donc  impossible  au  système  de  l'isolemeot  cellolaîre  de 
suivre  la  théorie  de  femprisonnement  dans  la  sphère  du  répae 
pénitentiaire,  qui  est  celle  des  longues  détentions,  autrement ({it 
titre  disciplinaire,  pour  garantir  le  maintien  de  la  diaciptioe  efei 
punir  les  violations* 

Mais ,  quand  bien  même  l'isolement  cellulaire  poarrait  aUnn- 
ter  les  longues  détentions,  sans  péril  pour  la  santé  et  pour  la  raisim 
de  l'homme,  il  est  un  autre  écueil  contre  lequel  il  viendrait  se  bri- 
ser, en  se  posant  et  se  donnant  pour  base  de  remprisonnemeol  pé- 
nitentiaire. Dans  l'emprisonnement  répre>8ir,  où  il  ne  s'agit  que 
d'intimider,  on  n'a  pas  à  s'occuper  des  besoins  de  réducatioo,  ai 
même  de  ceux  de  l'enseignement  nécessaire  an  développemfot  de 
Téducation ,  là  où  intervient  son  action.  On  peut  faire  avec  Tiso- 
lement  cellulaire  de  Temprisonnement  répressif,  en  France  et 
ailleurs,  comme  on  en  fait  à  Philadelphie,  où  il  n'existe  aucoa  j 
enseignement  élémentaire,  moral ,  ni  religieux. 

Quant  à  renseignement  industriel ,  l'emprisonnement  répressif,         i 
en  raison  de  la  brièveté  des  séjours,  interdit  l'apprealissage pro-         I 
fessionnel,  parce  qu'il  ne  permet  guère  que  Pexercice  des  sim^iles 
occupations.  Mais  une  fois  que  Ton  Trancbit  la  limite  de  feuipri- 
ionnement  répressif,  pour  entrer  dans  l'emprisonnement  péniten- 
tiaire, l'enseignement  professionnel,  élémentaire,   moral,  reli- 
gieux, apparaît  aussitôt  et  de  tontes  parts,  comme  le  moyen  primitif 
et  essentiel,  sans  lequel  le  développement  de  l'éducation  ne  saurait 
avoir  lieu.  Or,  l'intervention  a  cet  égard  de  tout  enseignement  gé-        i 
Béral  et  systématique,  qui  viendrait  mettre  le  détenu  en  rapports        j 
multipliés  avec  la  population  honnête,  aurait  évidemment  poor 
résultat  d'écarter  et  compromettre,  par  la  fréquence  et  la  natnre 
de  ces  rapports,  le  but  de  l'intimidation.  L'emprisonnement  soli- 
taire perdrait  son  caractère  et  son  nom,  du  jour  où  il  ne  consisterait 
plus,  suivant  la  définition  même  de  l'école  pensyIvanienne,daDi 

(i)  Noos  l'avons  déjà  signalée  ailleurs,  t«  r ,  p.  ia4-r3o-r3s. 
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la  privation  de  relations  avec  tout  être  humatay  autre  que  le  di- 
recteur et  le  gardien^  mais  seulement  dans  le  choix  de  ces  rela- 
tions; du  jour  où  il  ne  s'a|j(irait  d*isoler  le  condamné  de  la  société 
des  détenus  ,  que  pour  Tintroduire  dans  une  autre  société  polie 
es  éclairée.  On  ne  saurait  guère  préHérer  les  rigueurs  de  la 
réunion  silencieuse  aux  douceurs  d*u6  entretien  Individuel  et 
journalier,  et  la  vue  d*hommes  bien  élevés  et  bien  vêtus  paraîtrait 
vraisemblablement  plus  agréable,  que  des  physionomies  et  des  cos- 
tumes de  prison.  En  réstimé,  le  système  de  Temprisonnement  soli- 
taire est ,  comme  le  dit  le  mot,  dans  la  solitude  y  dans  la  rupture 
des  rapports  du  condamné  avec  la  société  en  général,  et  non  avec 
la  petite  société  des  malfaiteurs  exclusivement.  Si  Ton  ne  fait  que 
substituer  les  relations  de  Tune  à  celles  de  l'autre,  on  détruit  la  so- 
litude, et ,  avec  elle,  l'intimidation. 

L'école  pensylvanienne  est  dans  l'alternative,  ou  de  sacrifier 
l'intimidation  à  l'enseignement,  ou  l'enseignement  à  l'intimidation. 
Elle  ne  peut  sortir  de  ce  dilemme.  Aussi  a-t-elle  pris  son  parti  et 
fait  son  choix  à  Philadelphie;  entre  les  deux  inconvénients,  elle  a 
opté  pour  le  second,  et  a  sacrifié  aux  intérêts  de  l'intimidation 
ceux  de  l'enseignement  élémentaire,  professionnel,  moral  et  reli- 
gieux. Sous  lempire  du  principe  qui  la  constitue  et  de  la  nécessité 
qui  la  domine ,  l'école  pensylvanienne  est  allée  plus  loin  encore  : 
elle  a  proscrit,  en  même  temps  que  le^  relations  utiles  de  l'ensei- 
gnement, les  relations  honnêtes  de  la  société,  et  jusqu'aux  rela- 
tions sacrées  de  la  famille.  Ici ,  les  sectateurs  européens  de  l'école 
pensylvanienne  n'ont  pas  osé  accepter  les  conséquences  du  sys- 
tème; ils  prétendent  le  perfectionner,  sous  ces  divers  rapports,  par 
leurs  concessions ,  et  ils  n'aboutiront  qu'à  le  détruire  par  leurs 
inconséquences.  Tel  qu'il  est,  le  système  de  l'école  pensylvanienne 
est  un  système  purement  répressif,  et,  tel  qu'on  entend  le  roodi- 
fier,  il  cesserait  d'être  répressif  sans  devenir  pénitentiaire. 
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tin  ^stème  dVm^irisonncnrent  qui,  dans  la  iplière  sartoBtdei 
condamnations  à  long  terme,  se  bornerait  à  empêcher  la  comftkn 
mnluelte  des  détenus,  serait  incomplet,  car  il  n^atteindrait  qs'oa 
but  négatif.  Sous  Pempire  des  détentions  temporaires,  il  ne  snfEt 
pas  que  les  détenus  à  leur  sortie  de  prison  n'aient  pu  y  dercair 
pires  qu*à  leur  entrée,  il  faut  qu  ils  sortent  meilleurs  :  antremt 
Temprisonnement  n  aboutirait  qu'à  suspendre  l'effet  pendant  m 
cerlain  temps,  au  bout  duquel  II  rétablirait  la  cause.  Or,  U  aase 
de  la  criminalité,  c'est  la  perversité  de  l'homme,  déCemiinée  par 
de  mauvaises  habitudes ,  dont  une  vicieuse  éducation  a  développé 
la  funeste  influence.  Le  bnt  du  système  pénitentiaire,  c'est  d'ob- 
tenir Taraendement  du  condamné  par  de  bonnes  habitudes,  dont 
l'éducation  doit  provoquer  et  diriger  le  développement. 

Il  y  a,  comme  nous  le  savons,  plus  d*nn  degré  poar  arriver  à 
déterminer,  par  l'empire  de  l'éducation ,  celui  dea  bonnes  babî- 
tudes  ou  de  l'amendement  :  d'abord  la  leçorty  c'est-à-dire  la  con- 
naissance du  motif  ou  du  moyen  ;  puis  Vactfon ,  on  rapplicalioo 
de  la  leçon  ;  ensuite  la  volonté  de  produire  faction  ;  enfin  la  iv- 
pétition  volontaire  de  l'acte  déjà  produit.  En  lin  mot  c*est  la  leçon 
du  motif  ou  du  moyen  apprise  y  pratiquée  y  voulue  et  répétée 
dans  son  application  volontaire^  qui  détermine,  par  la  puissaoce 
de  féducation,  le  développement  des  bonnes  habitudes,  d'où  ré- 
sulte l'amendement. 

De  ces  quatre  degrés  à  franchir  pour  arriver  à  ramendeasent,  oa 
du  moins  à  Faccom plissement  des  conditions^  qui  donnent  fcspé- 
rance  légitime  de  l'obtenir,  nous  savons  déjà  que  le  système  de  ffo- 
prisonnement  solitaire  se  trou\e  arrêté  dès  le  prem*erdef  rr,  par  fia* 
possibilité  d^entrer  dans  lc«  voies  de  l'enseignement,  sans  déserter 
celles  de  fintimidation,  c'est-à-dire  sans  jeter  dans  la  solitude 
des  interruptions  qui  viendraient  en  effacer  le  csmcitf  répccsaX 


Mali»  mâtofi  en  écartant  l'intérêt  de  rintimiclatlon ,  Il  y  aurait 
bien  d'autres  considérations  à  développer,  bien  d'autres  empêche- 
mens  à  énumérer,  sur  les  difficultés  en  elles-mêmes  d'un  système 
individuel  d'enseignement  industriel,  élémentaire,  làoral,  reli- 
gieux ,  dans  Temprisonnement  solitaire  ;  difficultés  encore  insur» 
niontables,  comme  nous  le  verrons  oltérienrement ,  pour  Fécole 
pensjlvanlenne,  qui  a  reculé  devant  les  unes  et  échoué  devant  les 
autres.  Au  reste ,  à  une  époque  où  la  division  des  fortunes  et  le 
prix  du  temps  refoulent  de  Jour  en  jour  renseignement  individuel 
dans  lin  petit  nombre  de  familles,  dont  la  richesse  peut  en  sup- 
porter les  frais ,  c'est  une  assez  bizarre  idée  que  d'ériger  en  droit 
commun  pour  les  détenus,  un  mode  d'enseignement  devenu  le  pri- 
tllége  de  la  fortuife. 

Mais  nous  consentons  à  relever  l'emprisonnement  solitaire  de 
toutes  ces  inconséquences  et  de  toutes  ces  incapacités ,  dont  il  ne 
se  relèverait  jam«is  de  lai-même  :  des  dilTérens  degrés  qui  con- 
duisent à  l'habitude,  nous  lui  tendrons  une  main  secourable 
pour  franchir  le  premier;  et  maintenant  que  nous  lui  supposons 
la  notion  des  motifs  et  des  moyons  nécessaires  à  Tacquisltion  ul- 
térieure des  habitudes  pénitentiaires,  nous  l'inviterons  à  se  mettre 
à  fœuvre. 

Prenons,  par  exemple,  parmi  les  moyens,  le  plus  essentiel,  le 
trapail;  parmi  les  motifs,  le  plus  efficace,  le  sentiment  religieux; 
et  voyons  comment  Temprisonnement  solitaire  pourra  fonctionner 
an  second  degré  de  l'éducation,  à  V  action.  Parlons  d'abord  de 
Texercice  du  travail. 

S'il  est  une  règle  fondamentale,  démontrée  dans  cet  ouvrage,  et 
justifiée  selon  nous  par  Tinte  ligence  des  besoins  et  des  ressources 
de  l'éducation  pénitentiaire,  c'est  que  cette  éducation  ne  saurait  ad- 
mettre que  le  travail  qui  donne  une  profession.  Sans  iraimW profes» 
sionnely  pas  d  habitude  iâborieuse,  car  c'est  le  moyen  primitif  et 
essentiel  pour  y  arriver,  puisque  seul  il  recèle  cette  attraction  qui 
inspire  l'amour  du  travail  pendant  la  captivité,  et  que  s<!ul  il 
procure  pour  la  sortie,  au  libéré  et  à  la  société ,  la  garantie  d'un 
métier  utile.  Satis  travail  professionnel ,  point  d'habitude  de 
V épargne  y  puisque  seul ,  par  sa  nature  lucrative ,  il  permet 
de  mettre   les  frais  de  nourriture  et   d'entretien  à  la   charge 
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du  détenu  y  et  de  Tassocier  ainsi  à  riotetUgence ,  à  la  pvé 
doioinance  et  à  la  responsabilité  de  ses  besoins  essentiels; 
puisque  seul  il  permet ,  même  au-delà  des  frais  de  nourriture  ft 
d*enti*etien  ,  d  arriver  à  un  excédant^  si  nécessaire  pour  procmcr 
au  détenu,  pendant  son  séjour ,  la  quotité  disponible  dont  Fcib- 
ploi  peut  receler  y  comme  nous  Tavons  vu,  tant  de  bonnes  se- 
vrés, et  dont  ta  conservation  volontaire  à  la  caisse  d*épar^  dé- 
termine Thabitude  de  Téconomie  :  excédant  si  nécessaire  eooore 
pour  préparer  au  détenu,  à  sa  sortie,  la  masse  de  résenesalfi- 
sante  pour  défrayer  son  vêtement,  les  frais  de  route  et  lei  pre- 
mières dépenses  de  nourriture  et  d'établissement  au  lieu  de  a 
résidence.  Eh  bien!  avec  Tespace  étroit  de  la  cellule,  rexercice 
■  du  travail  professionnel  neiiqvLexceptlonnellenrentj^osslbitàMSA 
Tcmprisonnement  pénitentiaire.  Au  lieu  de  la  règte^  il  devleot 
^exception  très  limitée,  et  ainsi  s*€croale  par  sa  base  radioo  de 
Tinstrument  le  plus  essentiel  et  le  plus  puissant  de  la  discipUoe 
pénitentiaire. 

De  Texercice  du  travail  professionnel ,  passons  maintenant  à 
Texerclce  du  sen liment  religieux.  En  supposant  que  cbaque  dé- 
tenu ait  reçu  sous  ce  rapport  le  degré  sufQsant  d'instruction  indi- 
viduelle, il  ne  peut  s'en  tenir  à  l'entretien  mental  :  H  n'jr  a  pas 
de  religion  qui  ne  place  au  nombre  de  ses  pratiques  essentielles  \m, 
prière  en  cornmiw,  \^  prédication  ^  e>iGii  le  service  religieux.  \a 
prière  en  commun  est  d'abord  chose  impossible  dans  TemprisoB- 
nement  solitaire.  La  prédication,  sous  l'empire  de  reroprisoo- 
nement  solitaire,  qui  ne  peut  permettre  aux  détenus  ni  de  se  réu- 
nir ni  de  se  voir,  se  borne  pour  les  délenus  qui  ne  peuvent  si 
apercevoir  Taumônier  ni  en  être  aperçus,  à  saisir,  comme  à 
Philadelphie,  quelques  sous  d'une  voix  invisible,  à  travers  Fè- 
paîsseur  d*une  muraille  et  la  tenture  d'un  rideau. 

Est-ce  là  le  caractère  de  la  prédication?  est-ce  là  son  ioBuence? 
est-ce  là  sa  destination?  Ce  n'est  pas  seulement  la  voix^  c'est 
Taction,  c'est  le  geste,  c'est  le  mouvement,  c'est  cet  échange  d'iia- 
pressions  que  l'orateur  a  besoin  de  communiquer  à  son  auditoire 
et  d'en  recevoir,  qui  donne  à  la  parole  humaine  tQute  sa  puissance. 
Quand  il  n*y  a  plus  pour  l'homme  que  le  son  de  sa  parole  à  ren- 
dre la  force  de  sa  prnsée ,  quand  cette  commotion  électrique  qai 


met  Vorateur  et  Tandîtoire  en  rapport  et  en  échange  dMinprcssîonSy 
est  une  fois  rompue,  la  prédication  n*est  plus  qu'une  lecture  à 
haute  voix. 

Je  pourrais  m'expHquer  Tabsence  d 'aumônier  au  pénitencier 
de  Philadelphie,  par  le  caractère  dérisoire  du  rôle  qu'y  jouent 
de  temps  a  autre  ces  ministres  protestans,  qui  viennent  adresser  un 
sermon  anx  corridors  des  cellules,  et  répéter  sept  fois,  aux  sept 
corridors  des  sept  ailes,  ce  môme  sennoti. 

Et  pourquoi  toute  celte  ridicule  parodie  de  prédication  ?  parce 
que  vous  êtes  effrjiyés  du  danger  de  laisser  les  détenus  mutuelle- 
meut  apercevoir  sur  leurs  visages  Timpresslon  de  la  parole  morale 
et  religieuse.  Ah  !  lorsque  Taumônier  leur  parle  en  ami,  en  conso- 
lateur ,  en  père  ;  lorsque  sa  parole  douce  et  persuasive  les  porte 
à  rémotion  et  aux  remords,  faites  .plutôt  que  leurs  regards  se  ren- 
contrent a  ce  moment,  où  plusieurs  sont  mouillés  de  larmes,  et 
n'enlevés?  pas  à  la  prédication  son  résultat  le  plus  beau  et  le  plus 
salutaire  dans  la  puissance  communicative  du  repentir. 

Pourquoi  tant  d'admirateurs  de  ce  système  n'ont-tls  pas  été  té- 
moins, comme  nous,  de  Tobservation  d*un  dimanche,  dans  le  pé- 
nitencier de  Lausanne  ou  de  Genève?  Que  n'ont-ils  vu  Tair  huinble 
et  résigné  des  détenus,  pour  entendre  la  parole  de  Dieu?  Que 
n'ont-ils  observé  leur  tenue,  suivi  leurs  mouvemens,  saisi  leurs 
impressions  et  vu  couler  leurs  larmes  pendant  l'allocution  du 
chapelain!  Ils  eussent  conçu  en  ce  moment,  que  la  puissance  du 
sentiment  religieux  n'est  pas  an  fond  d'une  cellule  solitaire,  et  que 
rien  n'impressionne  les  hommes,  comme  d'associer  ainsi  leurs  voix 
suppliantes  et  leurs  pieuses  émotions. 

£h  bien  !  écartons  toutes  ces  considérations,  accordons  à  l'école 
pensylvanienne  ta  prière  bornée  à  Tentretien  mental,  la  prédica- 
tion réduite  à  la  lecture  à  haute  vpix,  à  travers  Fépaisseur  d'une 
muraille  et  la  tenture  d*un  rideau;  il  faut  maintenant  arriver  au 
culte.  Le  sentiment  religieux  a  besoin  de  culture;  il  ne  peut  al«> 
teindre ,  copimeles  sentimens  moraux ,  la  puissance  de  l'habitude, 
que  paries  applications  pratiques  et  les  exercices  répétés  de  l'édu- 
cation religieuse.  La  culture  est  même  plus  nécessaire  encore  au 
sentiment  religieux  qu'aux  sentimens  moraux.  Les  vérités  morales, 
et  surtout  celles  qui  constituent  la  probité  légale,  se  démontrent  ; 
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les  yéntés  reUgienses  se  aeiUeia  et  nm  seilteMlNOt  faê*  Q»aad«l 
a  voulu  faire  les  religions  raisoBoeiises,  eo  les  «  dèlroîUi.  Ls  vàlM 
est  ràmederéducatiott  religieuse;  mais  le  culte,  c'est  U  kumb* 
c'est  FacconipUsseineot  des  exercice  raligiess  4|iti  doivanl  se  ellé- 
brer  en  commun^  La  célébuation  du  culie,  aveo  risoleanot  de  h 
cellule  et  l'épaisseur  de  ses  murailles ,  est  une  idée  i|«î  aurait  paim 
ioipie  à  la  Cliartreuse  et  à  la  Trappe ,  et  qui  aurait  dû  paraltffs 
inadmissible  en  Pensylvanie,  et  plus  iuadmiiaible  cacois  «a 
France,  où  le  catbolicisine  la  repousse  à  un  titre  de  plus. 

I.e  protestantisme I  eo  écartant  de  ses  temples  riatarvemiaB  des 
arls ,  et  de  son  culte  la  pompe  des  cérémonîes  »  a  de  1«  ^inv*nrTt 
à  sacrifier,  par  la  sévérité  de  sa  forme ,  l'actioa  à  la  panole  et  Tim- 
pression  au  raisonnement.  JUais  le  catholicisme  est  tout  ectieD;il 
crée  autour  de  Thomioe  une  atmosphère  d'impressions  eUérianTCS 
qui  doivent  purifier  ses  sens,  sanctifier  ses  regarda»  toacber  son 
cœur,  et  élever  son  imagination  vers  Dieu.  Supprimer  l'aotien,  k 
réunion  dans  le  catholicisme,  c*est  le  détruire  (i). 

£n  résumé  donc,  des  trois  conditiooa  nécessaires  à  l'adiOB  du 
sentiment  religieux ,  la  prière  en  oommui^  la  prédication,  le  cuUei 
Fécole  pensylvanienne  borne  l'une  a  l'eatretien  «mntal,  léduk  Tma^ 
tre  k  une  Lecture  à  haute  voix,  et  interdit  raeenaiplissement  ife  le 
troisième* 

Faut-il  pousser  plus  loin  notre  examen,  et,  perde  nettiellee 
épreuves,  constater  de  nouveaux  échecs  de  remprisenncmeaSt  sa*r 
litalre?  Après  Tavoir  montré  si  impuissant  à  emeigner  et  à  ^fir, 
lui  demanderons-nous  de  vouloir?  le  provoqueronsF-nona  à  abor- 
der ce  troisième  degré  de  Téducation  pénitentiaire ,  la  nsdswrtif? 
La  volonté  !  L'emprisonnement  solitaire  la  supprime,  et  c'cat  pré- 
>  cîsément  parce  qu'il  J'a  supprimée,  que  sa  discipline  devient  in- 
faillible ,  car  il  n'y  a  plus  pour  le  détenu  confiné  dans  ea  cellule  ni 
motif  ui  occasion  de  faillir. 

Enfin ,  nous  arrivons  au  quatrième  degré  qui  résume  les  trais 
autres,  et  qui  conduit  l'éducation  pénituitiaire  nu  but  de  l'amen^ 
dément  par  le  chemin  de  Thahitude;  àee  dcfré-^i  eonsiele  àM 


(i)  T.  a,  p.  409. 
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ressofweair  de  ce  qtton  a  appris^  à  vouloir  enûope  ce  qu'an  4 
voulu,  à  refaire  ce  qu'on  a  fait ^  en  uo  mot  à  remémorer  ses  coh^ 
auissancet  et  à  répéter  ses  voloutés  et  ses  uctes^ 

Ici  y  il  n'y  a  pLu»  à  s'occuper  de  roinprUooaem#ni  «olîuûrq» 
Comineot  demander  la  répétition  de  Tacteà  uo  système  iropoiwaat 
à  produire  lacté  lui-<méme ? 

Tout  est  uniforme,  tout  eftt  monotone  dana  celte  vie  eelUUitfi^ 
ou  îi  n*y  a  ni  à  espérer  ni  à  craindre,  ni  à  récompenser  oi  à  poair, 
et  qui  :»'écoule  sans  aucune  succession  d^aceidests  et  presque  teoi 
mouvemement. 

Il  faut  pourtant  qu'une  discipline  imprime  à  Tédocation  péni- 
tentiaire une  incessante  activité  qui  se  communique  à  tous  les  îq^ 
staota»  à  tous  les  événements,  à  tous  les  actes  de  la  vie  péniieot* 
tiaire  ,  sans  laisser  oi  le  détenu ,  ni  le  directeur  lui-même  iadirTéreet 
il  auGJio  ;  car  le  premier  en  est  responsable ,  et  le  seoood  en  est 
juge. 

U  iaut  que^  sous  cette  influence  de  la  diseiplioe,  le  diresteor 
sente  le  oontinuel  besoin  de  s'occuper  du  détenu^  et  le  détenu  de 
lui-même*  *         •       •  ^ 

Or,  dans  l'emprisonnement  solitaire,  le  directeiav  est  à U fois, 
eoua  ce  rapport,  dans. une  impuissance  matérielle  et  morale  à  Té- 
.{{ard  do  détenu;  il  ne  le  voit  que  dans  l'infUnt  où.  il  le  visile;  M 
n'a  sur  lui  aucun  moyeu  de  surveillance  continoe  (i))  il  n'a  d'eîb- 

(i)  L'emprisonnement  solitaire  rend  la  continuité  de  la  surveîltanee 
îm^osftibley  même  /Mur  et  pnt  les  |prtUeQt«  De  plui ,  le  directeur  est  coq- 
dsmué  à  sebir  tes  rapports  des  gardimi  qa*ii  lei  est  ieKirdit  de  contrdter. 
X'eoiiprilQoiiemcet  aeiitaire  interdit  la  sifnultanéité*  comme  U  eontitimiti 
de  U  turveillaDce»  Ls  dirselettr  ne  peut  surreiUcr  b^  ié^9mnsinmiianémëm 
svee  les  gaidiens;  il  faut  doue  que  n'ayant  pu  voir  ce  qu'a  vu  on  disevoir 
vu  le  gardien,  il  s'en  rapporte  a  sa  déclarai  m.  Da  là  doyble  érhec  pour 
la  turveillaner,  qui  ne  peut  être  que  tmeeéMttm  et  discontinu»^  ^juadis  qee 
aees  IVmpire  de  U  réunion ,  elle  est  çoatintm  et  ùoudianécj  , 

BiifiaqiiattdiefU'iiienw«r«ledélsini»  le  gardien  cl  W  détenu  écbap. 
penti  la  ibis  4 la  surveiilaaee  du  directeuri  «t  ainsi  pas  de  oontréie  sur 
ces.  reUtioea  de  gftrdiem  à  dii$m  qui  se  psiamt  dans  fiselcaMBt  de  la 
eslMi»  Nèm  que  «as  veialtoaee  dbHii  imt  préaiiémint  îipdéiJi  par 
rtiirfriince  pratique  oomae  lea  plot  damneeiHy  etq«:«ftpiMif  d«i 
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leurs  à  en  craindre  auenoe  tDfracti<ni  discipUniùre,  ni  ancon  agke 
fliérftoire  à  en  attendre ,  aucune  occasion,  aocane  épreaTe^  a»- 
cun  résultat  à  recueillir.  Dans xin  pareil  système,  oà  il  ne  peoty 
avoir  pour  le  directeur  ni  comptabilité  morale  à  tenir,  ni  jn^ 
ment  comparé  à  motiver,  ni  classement  répressif  et  rémanéntoôt 
à  opérer,  ces  détenus,  qui  ne  font  que  poser  an  inslaut  défaut  le 
directeur,  sans  rien  qui  développe  et  caractérise  leur  pbysioMBÎe 
morale,  ressemblent  à  ces  figures  enluminées  qui ,  au  refiet  de  b 
lumière,  ne  projettent  qu'une  esquisse  décolorée,  sans  mésK  iiô- 
ser  sur  la  toile  la  trace  de  leur  ombre  passagère. 

Mais,  si  rien  n*oblige  et  n'intéresse  même  le  directeur  a  l'ona- 
per  du  détenu,  qu'est-ce  donc  qui  peut  obliger  ou  intéresser  à  soa 
tourle  détenu  à  s'occuper  de  lui-même,  et  le  lendemain  à  faireaiieox 
ou  autrement  que  la  veille?  Il  n'y  a  pour  lui  aucune  iofrtdioa  à 
commettre , aucun  acte  méritoire  à  pratiquer,  aucune  épreuveàsD- 
bir;  rien,en  un  mot,  qui  lui  dise  quil  sei-a,  autre  part  que  demt 
Dieu ,  jugé ,  puni  ou  rémunéré  selon  ses  œuvres  y  ou  plutôt  idoa 
ses  intentions;  car  il  ne  peut  offrir  à  Dieu  lui-même,  pour  densa- 
dcr  Tôubli  de  sa^conduite  passé,  que  le  sentiment  iolériearde 
son  repentir. 

Ici  s'offre  à  nous  un  argument  de  M.  de  Tocqueville,  qm  est 
fort  en  crédit.  Ce  qu'il  faut  admirer  le  plus,  selon  M.  de  Toeqn^ 
ville,  dans  le  système  de  l'emprisonnement  solitaire,  c'est  qu'il 
n* atteint  que  Vdme  et  non  le  corps;  c'est  qu'il  i^iae  latooC- 
france  morale  sans  souffrance  physique. 

Si  celte  observation  s'appliquait  exclusivement  à  l'emploi  mo- 
mentané et  pui^ement  disciplinaire  du  soiitary  confinement^  elle 
nou^  paraîtrait  juste  et  vraie;  maifc  lorsqu'elle  s'adresse  à  l'cmpri- 
soonemenl  solitaire ,  dans  la  sphère  des  longues  détentions  ;  lors- 


toutes  le^ditciplines  la  r^onion  à  trois  au  moins,  ou  un  plus  grand  i 
Sous  le  rapport  de  la  titr%^llaace,  il  faudrait  au  gardiea ,  dans  le  sjfilèaM 
de  reinpri»ouo«ment  solitaire,  toutes  les  qualités  requises  du  direrteer, 
sous  le  même  npport»  dans  la  réunion  sitendense.  On*  diaqne  gardiea  ot, 
dam  le  premier  système,  pour  chA|ue  détenu ,  ce  que  le  directeur  est  pov 
tous  dans  le  seeond.  U&ul  done  qu'à  Tâppui  de  la  même  conSaacf, 
il  offre  les  mèmfs  garanties.  . 
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qu'elle  ialervient  eo  faveur  du  syatème  pensylvanioD,  ellen'a  plut 
pour  nous  dî  vérité  ni  valeur» 

'  Uemprisonnemeot  solitaire  D*aUeint  pas  le  corps  :  qu*entend-6ii 
par  là?  Sans  doute  rcmprisonnement  solitaire  ne  laisse  pins  sur  le 
corps  les  traces  ensanglantées  des  coups  ou  des  fers  ;  mais  celte 
pâleur  croissante  ^  cet  amaigrissement  général ,  ce  dépérissement 
progressif,  en  un  mot,  cet  épuisement  de  la  vie  et  cette  anticipa- 
tion de  la  mort ,  résultats  inévitables  d*uoe  solitude  réelle  eipro- 
longée  (i)  ,  ne  sont-elles  plus  des  atteintes  au  corps?  Nlera-t-on 
qu*ii  souffre,  parce  qu*il  n'a  plus  de  meurtrissures  pour  attester 
ses  souffrances? 

La  solitude^  coutinue-t-on ,  atteint  Pâme  ;  dites  plutôt  :  elle  la 
tue,  G*est  un  poison-lent  qui  en  décompose,  en  énerve, en  dissout 
les  plus  belles  facultés  morales,  en  s*attaquant  d*abord  à  celle  qui 
en  tient  le  sceptre,  à  la  raison.  Oui,  la  solitude  tue  l'âme  comme 
le  corps  :  elle  en  épuise  l'énergie  ;  elle  en  étouffe  l'activité. 

Dans  l'emprisonnement  solitaire,  le  détenu  est  à  VéidXpassif,  Au 
dedans  de  lui,  le  détenu,  dans  la  cellule  solitaire,  n'a  à  combattre 
que  le  souvenir  de  ses  anciennes  fautes  dans  l'horizon  lointain  du 
passé.  En  dehors  de  lui,  il  n'a  rien  à  combattre,  ni  la  tentation,  ni  la 
règle.  Or,  il  ne  faut  pas  se  croire  maître  de  ses  mauvais  pencbans, 
quand  on  ne  leur  a  commandé  que  dans  l'isolement  des  causes  qui 
peuvent  les  faire  renaître^  et  il  ne  suffît  pas  même  de  s'aguerrir 
contre  soi,  il  faut  s'aguerrir  contre  autrui.  Sous  tous  ces  rap- 
ports, le  détenu,  dans  la  cellule,  est  une  âme  énervée  et  dés- 
armée. 

Et  pourtant,  au  sein  de  la  société,  dans  cette  atmosphère  bruyante - 
des  sollicitations  de  la  passion  et  souvent  môme  du  besoin,  la  vie 
de  l'homme ,  au  dedans  et  au  dehors  de  lui ,  c'est  de  la  I|^tc. 
Le  traitement  pénitentiaire  comporte  l'interdictioa^  di  certaine» 
communications,  comme  l'étal  d'un  malade,  celle  de  certains  ali- 
ments^ mais  les  forces  de  l'âme  sont  comme  celles  du  corps  :  il  ne 
faut  pas,  par  une  diète  aveugle  et  absolue,  en  voulant  extirper  les 

(i)  On  verra  à  la  partie  historique,  que  sous  oa  double  rapport  4Vm* 
prisonnenent  solitaire  à  Philadelphie  tat  une  épreave  mus  tt^^jlMh  9*»^ 

qu'il  y  a  eu  des  dévjations  qombreusts. 

r 
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ffitmm  en  ûuiy  fsrff  4aos  h  malade  les  sources  <lé  fa  vle^  ni  nd* 
ner^  chez  le  criminel ,  les  forces  de  la  résistance  en  ^erdkantt 
épuiser  celles  delà  tentation. 

Si  le  détenu  ne  devait  pas  être  rendu  au  monde,  je  tous  accorde- 
rais  le  salut  de  son  âme;  je  vous  accorderais  qu'il  se  proît  Inî-mêse 
corrigé ,  que  sa  résolution  est  sincère  ;  mab ,  au  jour  de  la  sortie, 
ne  va-t-îi  plus  rentrer  dans  Tarène  des  passions  humaines  ?  Lt  vie 
sociale  ne  ra-t-elle  continuer  pour  lai  que  des  lectnres  pieuses  et 
des  réflexions  soHtaii^es,  ou  même  des  relations  honnêtes? S'il  en 
est  autrement,  comment  se  défendra-t-il  des  méchans?'  Yooftfan 
avez  mis  la  probité  en  parole;  mais,  une  fois  à  l'œuvre,  saim44t 
la  pratiquer?  Regardez  la  discipline  du  couvent  tians  ces  éta- 
bKssemens  voués  aux  files  repentantes  :  que  de  lois  j*aî  rade 
pa«vres  'filles  en  sortir,  te  cœur  plein  de  bons  sentiments  et 
l'esprit  rempli  d'excellentes  maximes  morales  et  évangétî^oes. 
Dans  le  calme  de  la  discipline  dfa  couvent ,  elfes  s*^etaienl  bien  con- 
duites f  et  pourtant  bientôt  il  leur  arrivait  de  faillir  et  réddÎTcr 
dans  le  monde,  parce  que  le  monde  est  l'opposé  du  convent;  parce 
que  Pun  est  Hmage  de  la  résignation,  et  l'autre  de  la  résistaoce;  et 
que  ces  faibles  êtres,  qui  reviennent  de  la  paisible  praCique  des 
imrtxa  passwes  aux  combats  journaliers  de  la  probité  àcù'if^  ne 
pea\'ent  long-temps  résister  à  des  luttes  auxquelles  elles  n'odt 
point  été  préparées. 


$v. 


il  t^WB»wn^9Bvmm  solitaisv  rotTTArr  faiab  mt  l'^srci- 
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h'msuknrri,  tccx  bksoxvs  dx  irornï  ^poqoc,  au  cakacteu 
9&  Viynm  irATioirALiT^. 


ApMB  «vwr  eoDstaté  fitOfiiteafioe  d«  Técolè  prasylvatiiene 
à  êmidkïf  9wmméea.éegtéi  qui  condniaeot  à  fempîre  deTé^ 
ducttipo,  à  r habitude  qui  eo  est  fe  nbnltàt»  et  a  ramendemeot 


9t  comme  toujours ,  la  relever  bypotbétiqaement  de  80|i  ifKBip%- 
oîCétf  A  loi  «m^potecv  ^ur  |>ermfi|ti^  4a  ^GOotmoaUon  4e  la  As- 
oMSHoOy  la  |>ai«8^oe  qu'elle  ji'a  |Mi>  <at  «ne  Mumit  jwoû*. 

£a  auppocuDt  f^wh  peusj^lvmiîeuoe  «vciiwte,  jmt  Toiuipaif 
amnameiHeolkaiie^A  i«iayplèae<4'<^Au(0liti»i||  ue  système,  op««p 
4oHt  ^^FMtèwie  d^/édueatiop.,  -de? raît  twéetjmiwwnewt  èire  eonfosno, 
4«na  .r#Fi^licaftîoo  4e  tes  priacî^pei  el  de.aes  .moyem ,  auit  loi»  de 
IVffiOQe,  iux  lies«4oêdu  ttm^  «taux  uneurs  4u.pagrs.  £MmtiH>Ba- 
Je  dope  tueeetainemept.,  4>ar  vi^pori  à  VMmmiiéy  povÀ«o|9e 

.  &*«i^»4oii  jama»  «vitéj,  4  tuiowie  ^j^Ofuè  «t  4ana  ip^ni^a- 
iMe.,  de«iettaPe4*lMManie^  .oat4t«e  eestltlMUeiMiic  «oewUt,  « 
aaU«le4ioUaiiw^lir  ytfairoaé»  èditeaiîtfi^  Gen-ert  patt4a4ot- 
ime  da  IMwfliOMM»»  «m  doi''4i|^ieti»4t  dairexpialiOQ^priiaiia 
ipoîui dd  viM  de  U  via  fiai«re^  Double  h viejoci^k»  ^  %  pn»- 
4ttU  i'-aacéUMn^  Bt  ancQie  «Ma  Feuiyifit  mtoa  de  'la  4îsofpliae 
ascéiique,  le  Trappiste  et  le  ChartcatPKiufotlV^iBaBOiioé  à  U'tvie 
:aii'CQa»mi|«.  J^'viaîléla  €hMlrelMde.G«tlK>Me  etb  Traftpe  de 
)a  ,lla4ll«tale  (0  t  ^  «^*«*^  d'^amm  étabtwtawKM»»  «pnak^H^s  .an 
CivuMe «t  àréCeaniB''.  Xa  vie péuiiantîaûpe  élaoï.une  tieolpltn^y 
fm  4>««tont  r(«liercbé4'iieoaakNi  d)1toodier>lafvie.d4i  «Ipitre.  Jeaaa 
.•nia- ainsi  ço»««kMU  qu'il  y  avait  évidemmaot  dans  le  v^nie^ 
■nUafi^ialre  ma  iwgîue  cbrétienMey  fui  lui  veuait.oousaulamaiit  de 
l'aapriiiyaéncaadiMis  do>olmt«MMsme^«iaîa«ac9«e  des  pvéeédaus 
|»i«4i4«es  'du  aaivwiit,  St  '«eus  mugoa  las  aouveus  eu  |ipuis 
dUasas»  d'alMod  mus  qui  uVidopieiii  qua  la  «le  çoptemplatine  ; 
yamipaulL  quîfenuMaQi^riiKenMiilioii  df&  4f)»vMlvn*i*4<>lil«î>f«f 
4atl:q«a  les  aharlvaua';  .iBufio-oaux  if»  adiu^lleoi  le  travail  ^.)a 
via  an  raiiWu»,  mabaoqs  .>la  dwaipHne  du  aibnoa,  tels  que  1^ 
ilrajlflslii;  «ne  trDlftvaffo^4mM  pas  là  une  manifeste  anala^je 
avaa  las  iMfiaayslimaa  amérioaioay  de  ranipeîsoBoament  solîlaire 
MU  îUMvwi,  àtPitIbutfi)  de  jrampriwiMmmaPt  solitaire  a»ec  tra* 


(Y)  M'iikti'IrCbirttaiaiii  juMal  ctS^^ili 


4^4  fHEORlft 

^il  f  k  Cberry-Hlll ,  ei  du  tnkniX  es  coamma ,  bm  «ileDcIcttS,  à 
Aubam  ? 

Ce  n'ett  pts  tontefoii  qae  nous  TeuiltoiM  ciagéfer  Tasmili- 
tion.  Il  y  a  une  différence  profoade  qni  sépare  ta  vie  ascétique  da 
ooaveot,  do  régime  intérieur  dn  pénitencier.  Ici  c'est  Fempire  de 
k  Tocalion,  la  celui  de  la  contrainte;  ici  c'est  nne  renoncitfioB 
an  inonde  tolontaire  et  étemelle ,  là  xï'est  m  privation  foroie  et 
temporaire.  Le  système  pénitentiaire  doit  rendre  des  beanicB 
corrigés  à  ce  monde,  et  non  des  repentans  à  l'autre.  H  ytloat 
rintenralle des  deux  mondes  entre  les  deux  systèmes;  il  y  alNle 
la  distance  du  point  de  vue  de  la  vie  future  à  oelvi  4c  la  YÎe  »- 
ciale.  Oa  ftiçonne  dans  te  couvent  le  religieux  aux  iuibîtadei  de 
la  vie  ascétique,  tandis  qu'il  faut,  an  contraire,  disdpliBerei 
rendre  le  condamné  aas  habitades  de  la  vie  sociale  ;  et  pooi^ 
tant  c'est  la  Trappe  de  la  Meilleraie ,  c'est  la  Chartreme  méat 
de  Grenoble,  qni  est  moins  antipathique,  naoliis  bosdie  à 
la  vie  sociale,  à  la  sociabilité  kumaioe,  que  le  vyaitkme  prétends 
pénitentiaire  de  PhHadelphe.  * 

La  vie  du  trappiste  à  la  MeHIeraie ,  c'est  celle  du  fntail  en 
commun;  la  discipline  dn  silence  n'y  proscrit  que  la  coaimi-        ' 
'  nf Cation  de  la  parole,  salis  interdire  celle  dn  geste ,  m  dn  regard.        I 
Quant  il  la  vie  soliUÎre  dn  chaitreux  de  Grenoble,  je  Via  soKie        | 
dans  tous  ses  accidents  et  dans  toutes  ses  pratiques.  Tm  irowé       | 
les  chartreux  réunis  à  la  chapelle,  à  difflÊrentcs  beiires  dn  jour  H 
■  de  la  nuit,  pour  y  réciter  en  commun  des  prièiea  et  y  chanter  m 
cheeur  des  cantiques  religieux;  Ce  n'est  pas  tout  :  les  jouis  de 
dimanches  et  fêtes,  ils  mangent  ensemble  au  réfectoire  :  or,  les 
fêtes  sont  fort  nombreuses  dans  Tordre.  Enin ,  il  y  a  deux  jevs       i 
dans  la  semaine  où  une  heure  leur  eU  accordée  pour  ae  rémirct       j 
converser  ensemble,  et  deux  autres  jours  oè  la  discipline  ksr       i 
permet  au  dehors,  pendant  quelques  heures,  la  pronteoade  ca 
commun.  Autrement ^  me  disait  le  père,  om  de^iendnUt/wu 

Comment  donc  M.  de  Tooqueviiiea-l-il  pu,  au  nom  de  la  pU- 
losophie ,  prodiguer  son  éloge ,  son  admiration  même  à  ce  syitàsc 
pensylvanien,  qui  vient,  en  matière  d'éducation  sociale,  pousser  le 
principe  ascétique  plus  loifl  que  la  discipline  mémo  dutnppistetf 
d  u  chartrrux  ?  Tout  système  d'éducation  qui  s'adresse  à 
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peut-til  avoir  pour  objet  d*agir  eo  opposition  avec  s«  nature  ha« 
matoe  et  sa  destination  sociale  ?  Qu'il  s'agisse  de  la  populaiioii 
honnélty  ou  de  la  population  coupable,,  dès  lors  que  Téducatioa 
rencontre  rbomme  dans  le  détenu ,  c'est  l'abus  qu'çUe.  doit  com- 
battre et  non  la  loi  de  la  sociabilité. 

Si  M«  de  Tocquevilie  entrevoit  un  système  d'éducation  à 
Cfaerry-Hill ,  qu'il  nous  initie  donc  à  la  définition  de  ce  qu'il  en- 
tend par  éducaliou ,  pour  nous  pern\ettre  d'en  saisir  la  trace. 
S'il  reconnaît  à  cette  éducation  une  baute  portée  philosophique, 
qa*it  nous  dise  donc  si  l'éducation  philosophîqMe  ne  consiste  plus 
en  ce  monde  à  intervenir  dans  le  développement  des  facultés ,  des 
penchans  e(  des  besoins  que  l'homme  a  reçus  de  Dieu,  pour  en 
régler  et  non  pour  en  supprimer  l'usage.  En  ifu  mot,  si  la  philo- 
sophie se  fait  ascétique  et  plus  ascétique  que  Ja  Chartreuse , 
qu'elle  le  déclare;  mais  qu'alors  elle  ne  vienne  plus  trancher,  avec 
lea'doctrines  de  l'expiation,  pour  la  vieXuture,  les  problèmes  de 
l'éducation  pour  la  vie  sociale. 

Ainsi,  dans  l'emprisonnement  solitaire,  le  système  d'éducation, 
al  l'on  peut  lui  donner  ce  nom,  est  en  contre-sens  manifeste,  en 
révolte  ouverte  avec  la  loi  de  l'espèce. 

£st*il  plus  d'accord  avec  le  caractère  de  l'époque  ? 

Dans  l'ordre  pénal,  comme  dans  l'ordre  social  et  politique, 
la  force  matérielle  a  devancé  la  force  morale,  et  il  existe  une 
condition  de  civilisation  pour  l'établissement  du  système  péni- 
tentiaire, comme  pour  celui  du  système  copstitutiennel  qui  nous 
ré^it.  Il  n'est  pas  loisible  de  recourir  indistinctement  à  l'emploi 
de  la  force  morale  et  de  la  force  matérielle,  et  de  donner,  suivant 
le  cours  de  aea  idées ,  carrière  à  l'une  ou  à  l'autre.  L'action  des 
siècles  domine  l'action  des  lois.  Si  l'on  voit  partout  se  relâcher^ 
dfins  l'ordre  pénal  comme  dans  Tordre  social,  les  derniers  et  im- 
puissans  ressorts  de  la  force  matérielle,  c'est  qu'ils  sont  iiêé»  par 
le  temps. 

A.  notre  époque,  où,  dans  l'ordre  pénal  comme  dans  l'ordre 
social  y  la  force  morale  a  pris  possession  de  Fhomme  et.  de  la  so- 
ciété, il  faut  que  le  châtiment  régénère  en  même  temps  qu'il  punit. 
La  pénalité,  en  é*lutlluhnt pénitentiaire ,  a  inauguré  par  ça  mot 
l'ère  de  la  force  morale. 
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Et  Voilà  qii*au  début  de  csXtt  èfe  nouvelle,  iprèc  féudMaà 
grtidaeiie  de  k  peine  de  morC,  la  décadenee  progrenipt  de  h 
déportation  et  la  fin  prochaîne  des  pemet  perpétuellei ,  Tcaipri- 
sotinement  aolîlaîre  vient  tenter  une  quatrième  tnposioM  de 
la  force  matérieUe,  Ce  n'est  pas  la  volonté  da  bien,  liais  fin- 
paisikance  da  mal  que  ce  système  impose  an  décenn.  D  oc 
vite  qn*à  enchaîner  le  vice  par  nn  obstacle  nwtériel  pmdauf  fe 
temps  de  la  captivité,  sans  opposer  à  la  néeidive  rofactade  muni 
de  lliabiltide,  pour  Fépoque  de  la  libération.  Onblime  qa*il  a 
pris  le  détenu  en  société  et  qu'il  faudra  bient^  le  lai  i 
terme  dé  sa  détention  temporaire ,  ce  système  jette  cet 
entre  quatre  murs ,  et  en  le  plaçant  dans  PimpossilHlité  i 
de  noire  qu*à  lui  seni  y  croit  apparemment  lai  avoir  i 
inspiré  Thabirude  de  ne  plus  faire  tort  à  aotroi.  I/e 
menr  solitaire  ,  nous  le  répétons ,  n*esl  qu'une  qaafrîèoie  ima^ 
sfon  de  la  force  matérielle;  qu'un  quatrième  moyen ,  de  ntee 
nature  et  de  même  famille,  que  la  détention  perpétoeiley  b  dé- 
portation et  la  mort,  car  il  se  rédoit  à  mettre  |  entre  le  déHfeon  et 
la  société,  au  lieu  de  Tintervalle  des  mers,  de  Feaelami^  on  de 
la  tombe,  celui  de  la  solitude. 

Ainsi,  le  système  d*éducatîon  de  remprisônnenenC  soffCaâre, 
considéré  par  rapport  à  la  loi  de  Tespèce,  est  un  oontiv-eniSy  et, 
par  rapport  au  caractère  dn  temps,  nn  anachronisme.  H  nom 
reste  à  le  considérer  par  rapport  à  notre  nationalité. 

En  passant  ici  du  point  de  vtte  phîlosophlqoe  «o  pinot  de  vnt 
historique,  nous  dirons  que  le  besoin  de  sociabilité,  tnaéci 
rhomme,  nital  à  notre  espèce,  et  par  conséquent  oononoi  à  lo« 
lés  hommes,  a  tooi  les  peuples,  devient  cependant  coep«v  nt 
beéoin  |>lus  impérieux  pour  quelques  uns.  La  Yace  anglaise,  par 
exemple ,  a  un  certain  penchant  à  porter  dans  la  vie  sociale  1er 
intermittences  et  les  tendances  mêmes  de  la  vie  siltneîease  et  aié> 
ditative.  L'anglais  vit  souvent  et  beaucoup  avec  lui-même.  L*Anié> 
rlcain,  cet  Anglais  renforcé ,  reproduit  avec  une  nnaiioe  beao- 
coup  plus  ttanchée  cette  propension  taciturne  et  méditative  de 
la  race  anglaise;  mais  c'est  surtout  en  Pensylvanie  que  te  type  est 
le  plus  prononcé.  La  nation  pensylvanîenns  est  la  moins  cnaMna» 
nicative  du  monde;  elle  porte  jusque  daOk  ces  grandes  réoniom 


ynbUqHM»  9i  fistemi^nte^  «t  ai  a^tées  eo  Europe  »  lafaabi- 
Uide»  traiiq^iUes  et  lUeooieuBes  de  la  Tîe  privée.  Les  jours  4u  di- 
manche, où,  en  Europe,  et  en  FrMoe  surtout ,  Tactivilé  du  plaisir, 
yeqipliw»  CT iW-dtt  travail,  et  laisse  si  peu.  de  temps  k  la  prièse, 
«•ai  av»  ]&tais-U^is  et  surtout  eo  Pensylvanie ,  des  jours 
e«Kslwvei»eat  isonsa^és  au  reaueillement  religieux.  ^  L'exisi^iiGe, 
X  di«  Goodanmé,  dans  le  pépîteocier  de  Philadelphie,  dit  M»  do 
V  I41  Safra,  si  noaotone,  si  enuoyeaise  qu'elle  soit ,  diffère  feeau-^ 
»  coop  noina  qu'où  ne  saurait  le  croire ,  de  Texislence  sociale  de« 
»  plusieurs  classef  da  la  population  américaine.  Pans  tous  les 
ï>  lieux  publics,  l'étranger  es|  surprix  dq  silence  iini  y  règne 2 
»  l'hôtel  Tremon ,  à  Boston ,  qui  réunit^  souvent  huit  cents  voyiH 
»  gnurs,}  est  aussi  silencîenx  qu'un  couvent  de  chartreux.  » 

Aprfs  «voir  «ignalé  la  nation  .américaine,  et  pensylvantenuf 
surtout,  comme  ayant  le  plus  d'analogi>  avec  le  régime  i)e  l'em* 
prisonneiiMQll  siriîtaire,  si  fon  veut  airîver  au  résultai  opposé, 
et  rechercher  la  natioir  la  plus  antipathique  à  ce  systèflseï  ^ut 
le  monde  désignera  la  nation  française.  Il  n*est  pas  nation  plus 
nammonic^tivey  plus  expansive,  plus  éminemment  pourvue  des 
sympathies,  assiégée  des  besoins^  douée  des  qualités  de  l^socia-* 
I>ilité;  à  tel  point  que  chez  elle  l'ioatinct  de  la  sociabilité  altère 
peqt-éire  un  peu  le  oaractèro  de  la  nationalité.  Dans  le  Fran« 
ç4ia ,  l'individu,  comme  la  raiçe,  est  excentrique  (i),  c'est  ce  qui 
lui  doupe  l'esprit  le  moins  national  peut->étre,  mais  aussi,  en 
rcvmnche ,  le  génie  le  plus  civilisateur. 

Et  voilà  le  peuple  auquel ,  en  matière  d'éducation  péi\iten«« 
tiaire,  on  propose  d'appliquer  l'emprisonnement  solitaire  ^  pour 
U  préparer  à  reprendra ,  à  Tépoque  de  la  libération  ,  les  habitudes 
de  la  vie  sociale  ? 

De  quelque  c6té  que  Tqn  envisage  le  système  de  l'empri- 
sonnement solitaire,  c'est  un  contre-sens  perpétuel  avec  Fintelli* 
gencede  la  nature  et  de  l'histoire  de  l'humanité;  c'est  la  ovation 
de  la  loi  de  l'espèce,  des  besoins  du  temps  a  des  mmurs  du  pays* 

On  voit  par  tou(  ce  qui  précède,  qu'il  n  est  plus  permisse  l'école 


(1)  Ufii  d*«a  étrtfiin  distinfML 
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pentylfaoienDe  d'échipper  à  la  réfatation  de  tes  précentioiis,  à  b 
cônseatation  de  son  impoisMoce ,  eu  laissant  ropinion  prendre  k 
clian^e  sur  le  sens  des  mots  et  des  choses. 
'  Cette  école,  en  confondant  son  éducation  solitaire  (si  fou  peut 
ainsi  rapprocher  des  mots  qui  se  repoussent)  avec  rédoenlîon  f  Jtdriv- 
dtwile^  a  laissé  croire  qu*elle  n^excloait  que  rédaoaiioa  coUeetive. 
Mais  il  nous  a  suffi  de  prouver  qu*il  ne  pouvait  y  avoir  édmcatioK 
dans  Temprisonnement  solitaire,  pour  que  rîmpossibîlité  deTé- 
ducation  individuelle  aussi  bien  que  de  l'éducation  colicclive, 
restât  chose  démontrée.  Il  faut  à  rédocation  être,  avant  de  «e 
faire  individuelle  ou  collective  :  il  faut  l'existence  avant  le  node 
d'exister,  la  vie  avant  l'action. 

L'éducation  individuelle  n'est  pas  et  ne  saurait  être  FédiicsIioB 
solitaire;  On  n'a  jamais  imaginé  dans  le  monde  qu'il  fallnt  chan- 
ger rhomnie  en  ermite,  pour  retrouver  en  lui  le  citoyen.  Oo  a 
plut  on  moins  modifié  l'atmosphère  de  la  réunion ,  mab  on  ne  fa 
jamais  supprimée.  La  divergence  des  écoles  est  dans  la  diiTérence 
de  ces  modifications  et  de  ces  limites. 

Telle  école  a  borné  l'atmosphère  delà  réunion  à  la  fiunille  ;  une 
antre  école,  depuis  le  couvent  lacédémonien  jujqo'an  couvent  ca- 
tholique et  saint-simonien ,  a  voulu  remplacer  la  faniHe  par  la 
communauté.  Il  suffit  de  citer  les  deux  extrêmes,  car  tons  les  sys- 
tèmes dTéducation  se  sont  placés  dans  l'atmosphère  de  la  rénaîon. 
'   Mais  les  uns,  outre  Faction  de  la  réunion ,  ont  Touln  faire  in- 
tervenir l'action  de  la  collection  dans  la  sphère  de  Fédacation»  Les 
autres  au  contraire  ont  repoussé  cette  intervention.  De  là  le  sys- 
tème de  l'éducation  individuelle  ou  de  l'éducation  d'un  seul ,  aa 
sein  de  l'atmosphère  extérieure  de  la  réunion,  et  le  système  de 
Téducation  collective  ou  de  l'éducation  en  commun. 
'  *  Si  Ton  nous  demande  quelle  est  pour  l'éducation  la  aoeilIeDre 
atmosphère,  nous  n'hésiterons  pas  à  répondre  :  c'est  fa  fomflle; 
è*est  l'air  qu'on  y  respire  dans  l'échange  des  affections,  dans  la 
communauté  des  sentimens,  dans  la  fusion  des  intérêts  qui  donnent 
tin  caractère'  sympathique  à  la  réciprocité  des  devoirs. 

Mais,  si  morale,  si  pure,  que  soit  dans  la  famille  l'atmosphèrp 
de  la  réunion ,  elle  ne  saurait  suffire ,  selon  nous ,  à  l'éduca- 
tion. Il  y  a  dans  l'éducation  une  influence  dt  la  collection  qoi 
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doit  profiter  à  rindivido ,  et  une  îdfluence  de  l'iDdividu  qui  doit 
profiter  à  la  colleclîon  à  sou  tour.  Celte  influence  est  dans  les 
trois  grands  mobiles  de  Texemple,  Fémulation  et  rîmitation.  L'é* 
ducalîon  individuelle,  en  écartant  la  collection,  s'interdit,  sous  ces 
divers  rapports ,  la  possibilité  des  services  a  lui  l«ndre  et  à  en  re- 
cevoir, tandb  que  l'éducation  cotlocflive,  loin  d'exclure  Téduca- 
tion  individuelle,  entre  avec  elle  en  échange- de  services  récipro- 
ques. Le  principal  but  qui  préoccupe  et  que  poursuit  Téducation 
iodividuelle,  celui  d'étudier  et  saisir  la  personnalité  humaine  et  so- 
ciale, loin  d'être  étranger  à  l'éducation  collective,  lui  dévient  obli- 
gatoire. L'éducation  collective  doit  procéder  d'abord  à  un  cettain 
classement  des  personnalités  sociales,  et  alors  dans  chaque  classe  où 
elle  n'a  plus  à  se  préoccuper  que  de  la  personnalité  humaine,  elle  peut 
et  doit  s'individualiser,  c'est-à-dire  s'exercer  sur  l'individu  comme 
sur  la  collection  ^  puisque  sa  mission  est  précisément  d'aller  et  re- 
venir de  l'un  à  l'autre,  d'agir  et  réagir  sans  cesse  de  l'un  sur  l'au- 
tre. La  masse  ne  doit  pas  absorber  l'individu,  effacer  sa  personna- 
lité, mais  au  contraire  lui  servir  d'occasion  pour  se  produire  ,  en 
même  temps  que  d'épreuve  à  l'éducation  pour  mieux  la  connaître  : 
l'éducation  collective  qui  voit  la  personnalité  humaine  se  révéler  à 
l'œuvre,  la  saisit  au  meilleur  point  de  vue,  celui  de  l'action  et  de 
la  comparaison.  Mais  pour  cela  il  faut  à  la  collection  ses  limites, 
au-delà  desquelles  l'éducation  verrait  s'énerver  et  s'éteindre  sooi 
action  individuelle  (i)« 

Ainsi,  selon  nous,  l'éducation,  pour  agir  sur  l'homme,  a  besoin 
de  l'atmosphère  de  la  réunion  et  de  l'action  de  la  collection.  La 
réunion  satisfait  aux  besoins  innés  de  la  sociabilité;  la  collection ^ 
anx  besoins  moraux  de  l'exemple,  de  l'imitation  et  de  l'émulation. 

.  (i)  Le  meilleur  lystèipe  selon  nous ,  ce  serait  Téducation  agissant ,  avec 
toutes  le|  rflisoopces  de  son  action  collective  et  individuelle,  dans  Tatmo* 
sphère  de  la  famille. 

Si  n0fre  état  social  n'admet  pas  que  rédocation  se  fa§se  exclusivement 
daas  Taroosphère  de  la  famine,  du  moins  il  faut  viser  à  Vy  ramener,  à  l'v 
retremper  le  pins  pouible.  Toy.  t.  3,  p.  280. 
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Les  priDci'pe^^  fondameataiix  sur  lesqpeU  rcducatioo  iobi  a 
paru  devoir  jreppser,  pourront,  en  thèse  générale,  obtenir  Tiaca- 
timent  de  Técple  peosyh^niemie  ;  niaU  elle  contestera  leur  vtiljté 
relative  à  Fégard  4es  condaqnnés.  Elle  repoussera  FaUDosphère  de 
la  réunion  comise  upe  atmosphère  pestilentielle  dans  les  pnsooij 
elle  rejettera  faction  de  la  coUection,  comme  le  levier  le  pios  dan- 
gereux de  ta  corruption. 

Avant  de  reprendre  et  d*examiner  successirement  cet  deux 
objections ,  disons  d'abord  ()u*il  n*y  a  pas  deqx  ordres  de  prin* 
clpes  sur  Téducation  :  si  nos  principes  sont  Trais,  dès  lois  qu'elk 
reqcontre  Tbomme  dans  le  détenu ,  Téducatioii  pénitentiaire  n'est 
possible  c|U*autant  ({u'elle  s'y  conformé.  Si  les  objections  de  !'»• 
cole  pensylvanîenne  sont  fondées ,  il  faut  dans  ce  cas  être  fnoc 
et  sincère  :  au  lieu  de  prétendre  faire  exceptiooneUement  Fé-» 
ducation  du  détenu  daps  cette  absence  et  cette  suppre»ton 
totale  des  conditions  nécessaire^  à  Féducatiop  de  Fhommei 
et  d'arriver  ainsi  »  par  unç  sucoe^sioii  de  négations  à  mie 
affirmation,  il  vaut  mieux  être  logicpie  et  vrai,  en  avouant 
Fimpossibilité  de  V éducation  pénitentiaire  i  en  leoonçant  au 
voies  de  ramepdeineot  ^  pour  s*eo  teoir  à  celles  de  Fintioûdatioai 
en  proclamant  qu'on  doit  se  borner  à  effrayer  les  coupabia, 
sans  prétendre  à  les  corriger  ;  il  faut  enfin,  pour  ne  laisser  désor- 
mais aucune  trace  de  mensonge  dans  les  mots  comnae  dans  la 
choses,  rayer  partout ,  même  du  frontispice  de  ses  établlssemess^ 
comme  du  titre  de  ses  ouvrages,  ce  qiot  Système pénitaÇiairVf 
oomme  une  utopie  généreuse  <|ue  la  raison  phiio$ophiq«e  lègas 
désormais  à  la  poésie. 

Ces  observations  une  fois  posées ,  nous  dirons  que  c'est  une 
étrange  erreur,  selon  nous^  de  Fécole  pensylvanienne^que  de  pré 
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l»aie  cp  Mioc»  4ie  la  cdUiki  mùx  k  rintéclBur,  loU  à  ïtMUétkmç 

€««  réaultaM  wuquels  o»  Mpir^j  b#  «ooi  pas  «<mix  qti«  BOUf 
racbcrchoas  danf  rempriaoïm^iatant  pénitafOiaira  ;  ila  bo«w  oo9*¥ 
duîraûnt  aii-<la)à  du  bu(2  et»  par  aaampU,  ceua  «iBoraiiea  àkr 
lohia  4m  fait»  du  monde  axtérîau  ^i  social»  qnî  pafati  à  M.  Ciravif 
ibfd  Hua  coiK»|iiioii  philoaopbîque^si  admiraUet  i|e  nooa  «aa^bU 
à  noua  qu'ima  iS^cbaose  irpmUiispeiice  4e  la  \ie  a«cé(H|Ha«  U» 
booMim  qui  a«l  en  poaîlloii  àê  tracer  d*aprèa  nature  la  porfcraîl 
daa  piaUaitattfa  (i],  a  dit  avec  9ep%  ;  «  Les  gaoa  4e  eetia  sorte  ne 
k  soAt  qna  trpp  endiiis  à  prendre  peu  d'intérêt  aux  éifénemaM  d« 
»  paj^s  ;  a'ast  préciséaaai^t  cette  coupable  indifférence  qu'il  faul 
»  faîra  casser)  et  puis  laisser  ifpporer  aux  coudannés  tout  ce  qui  sa 
•  passe  4«ns  le  monde  extérieur  ^  c'est  les  attacher  pour  toujoufls 
»  au  souvenir  de  celui  dans  lequel  ils  ont  vécu  :  enfin ,  à  Tépoquf 
»  ou  des  ckkapganans  si  multipUéf  s'opèrent  dans  laa  aneurs  et 
9  dans  les  maf^  ^que  veut-on  que  lasse  ccslui  qiii  durant  djx ,  oi^ 
»  quioas,  pu  vingt  ans»  a  vécu  loin  4u  ^noode  dana  lequel  il  se 
»  trouva  rejeté,  et  qu'il  ne  conyiaU  poi^r  ainsi  dire  que  par  tradt* 
»  tion«9£l  quelles  traditions» quaiid  ce  sont  ce|les  de  sa  vje  passé|)! 

Un  fait  que  Ht»  Crawiord  cite  avec  confiance  et  prédilection  | 
aoniBBa  la  preuve  de  cette  séparation  profonde  et  absolue  qui  isole 
à  Cherry-Hill  la  vie  du  condamné,  de  tous  les  iaitji  et  événemeuf 
da  la  via  sociale,  c*est  qu'on  igporalt  4enft  la*  cellules  de  la  prison 
laa  ravages  du  cbol^  ei^  Pensylvanie  (a). 

£d  vérité,  croil-on  qu'on  ait  eu  là  une  bien  belle  conception  p^ 
uiUutiaira ,  en  ne  laissant  paa  même  pénétrer  dans  ces  ceUples 


(x)  Delà  physionomie  des  voleurs^  p.  a  j»3. 

(d)  M.  CrswFord  sjoute:«  qoe  si  les  détenus  du  péaitenelerde  CSierry- 
nin  ont  été  préwrvés  da  ebotéra,  on  doit  ssns  douta  rsttrifouer  à  Isiar 
îgnaraneo  de  ion  exisleaca.  Gella  conséqaeaca  astdéaieatie  par  las  lûls. 
BuBaiapt  an  a  aanststé  qae  les  prisans  avsiaat  gèaérsissseot  étéanaipiss 
des  «nvfgss  daee  iéaat  et  es  fint  a  été  sorloaS  raaiarqiuible  en  I>«h%  a4 
nos  dia-asaf  «sisons  caatrales  aat  à  peine  préseaié  gaalqaai  cas  de 
choléra,  qpiaiqua^sss  désastres  y  fassent  parÀjtement  cooaus. 
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solitaires  un  sêntimait  de  sympathie  pour  les  malbeiifs  de  k  ciié, 
d'anxiété  pour  les  pérUs ,  et  d'aflictioQ  nêoie  poar  les  perles  et 
la  famUle!  EtoufTer  ainsi  les  émotions  de  la  cité,  et  les  devoîndi 
la  nature;  -tfmp^cher  qu'un  homme  ne  s*attendrisse  sur  le  tort 
de  son  pays^  qu*an  fils  ne  puisse  craindre  et  prier  pow  son  pcn, 
et  qtt*un  père  ne  puisse  pleurer  son  fils ,  c'est  là  TOtre  systcne 
modèle  !  Ah  !  de  grâce,  racontez  plutÂt  au  condamné  les  abnws  et 
les  dangers  du  pays  :  n'empêchez  pas  d'arriver  jnsqn'à  loi  fsllic- 
tion  commune;  faites  plntôt  qu'il  s'y  associe,  et  qu*en  sacbiat ce 
que  chacun  sait,  il  sente  ce  que  chacun  sent,  soas  rimpronon 
de  ces  calamités  publiques ,  qui  saisissent  si  profondément  Tîbm 
humaine.  Ne  lui  laissez  pas  l'œil  sec  et  le  cosor  froid,  qma^ 
vous  pouvez  y  réveiller  de  salutaires  émotions ,  y  remoer  des 
•entimens  oubliés  ou  ignorés  peut-être  ;  y  rappeler  en6a  des 
devoirs  sacrés ,  au  récit  des  désastres  de  la  patne  et  da  deuil  de  h 
funitle. 

Et  d'aiHeurs  ces  terribles  fléaux  qui  viennent  boolevener  et 
détrnire  l'existence  physique,  ne  semblent-ils  pas  destinéi  éa 
moins  à  réhausser  chez  Thomme  la  grandeur  de  sa  oatnre  morale? 
n'est-ce  pas  dans  ces  jours  que  l'humanité  compte,  auprès  des 
pertes  qui  faflRrgent ,  les  plus  éclatans  exemples  des  «erfns  qai 
l'honorent  ?  £t  qnel  plus  bel  enseignement  pénitAtiaire  à  oflfrir 
aux  condamnés ,  que  toutes  ces  nobles  actions  que  k  dévoilement 
inspire  ! 

Parlons  marotenant  dn  danger  que  Fou  plaee  pour  Fédo- 
cation  pénitentiaire,  d'abord  dans  l'atmosphère  dekiéanioB, 
puis  dans  l'action  de  la  collection. 

Du  point  de  vue  actuel ,  sans  doute  la  réunion  est  vne  sovce 
de  mal;  mais  laréunion  tel  le  qu'elle  résulte  de  k  confusion  desno- 
ralités,  de  la  liberté  des  commun4cations,et  d'un  étajt  de  choses,  en  oa 
mot,  où  Ton  a  tout  fait  pour  en  corrompre,  rien  pour  en  assainir  et 
purifier  Tatmosphcrc,  faut-il  en  conclure  qu'il  soit  de  l'esseott  àt 
la  réunion  d'être  ce  qu'elle  est  ?  Auprès  de  cette  activité  do  anl, 
ne  peot-elle  également  reoékr  celle  du  bien?  £n  considérant  h 
liberté  humaine  do  point  de  vue  de  la  criminalité,  parce  qn'elfey 
est  l'agent  du  mal,  en  conclut-on  qu  elle  ne  puisse  être  à  nnaolR 
titre  et  dans  tin  autre  sens  fagent  du  bien  ?  Il  en  ett  de  k  i 
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en  pdion  oomme  de  la  liberté. «n  co  monde;  selon  son  bon  on  son 
BMUTftis  osage,  c'esC  une  source  de  bien  on  de  mal. 

De. même  que  dans  TéUt  actuel,,  vous  partef  de  ]a.réunion  dans 
SCO  mauvais  emploi ,  pour  y  railacber  tons  les  désordres  et  tous 
les  ravages  de  la  corruption  mutuelle;  de  même,  sous  le  point  de 
vue  pénitentiaire ,  vous  arriverez  par  l'intelligence  et  l'exécution 
des  conditions  de  son  bon  ussge,  à  reconnaître  au  contraire  dans 
la  réunion  l'atmosphère  utile  et  essentielle  de  l'amendement. 

On  a  vu,  dans  cet  ouvrage^  comment  avec  la  réunion  nous  avons 
créé  le  mouvement  dans  le  pénitencier;  puis,  par  le  mouvement; 
Faction  du  corps  et  de  la  pensée }  par  faction  du  corps  et  de  la 
pensée.  Tordre  externe  et  interne;  comment  par  la  vie  externe  et 
interne  nous  avons  agrandi  l'empire  de  la  discipline,  appeléç  à 
saisir  l'bomme  dans  le  détenu  au  dedans  comme  au  dehors  de  lui- 
même,  pouf  suivre  et  régler  son  existence  physique  et  morale  dana 
le  mouvement  quotidien  et  extra-quotidien  de  la  vie  pénitentiaire  ; 
on  a  vu  comment,  enfin,  en  disposant  de  tous  les  moroens  et  de 
toutes  les  (acuités  du  détequ  dans  ce  mouvement  quotidien  et  exira- 
quotidieui  nous  l'avons  enveloppé  dans  une  atmosphère  d'habi- 
tudes sobres,  sanitaires,  régulières,  laborieuses,  économiques, 
morales  et  religieuses.  . 

Sans  la  réunion,  rien  de  tout  cela  ne  serait  possible.  Il  n'y  a 
pas  de  mouvement,  comme  nous  l'avons  vu,  dans  la  solitude;  nulle 
activité  ni  pour  le  corps  ni  pour  l'àme;  nul  développement  dé  la 
vie  externe  ni  de  la  vi^  interne  ;  nulle  inflqence  de  la  discipline  sur 
Tune  comme  sur  l'antre  ;  pas  d'essor  ni  d'aliment  possible  à  la 
puissance  de  Thabitude;  enfin,  impossibilité  non  seulement  d'as- 
pirer à  l'empire,  mais  d'arriver  même  à  l'atmosphère  de  l'éduca- 
tion. Ainsi',  avec  la  solitude  vous  ne  pouvez  ni  le  mal  ni  le  bien  j 
avec  la  réunion  vous  pouvez  l'un  et  l'autre ,  selon  Temploi  que 
voua  en  faites. 

Et  ce  que  nous  disons  de  Tatmosphcre  de  la  réunjon  s'applique 
également  à  son  action  collective,  deux  phoses  que  nous  avons 
disUngttées  et  qui  sont  en  çiTet  distinctes  ;  on  conçoit,  fort  bien 
un  système  s'arrétant,  comme  cel^i.d'Auborn,  à  l'atmosphère 
même  rétrécie  de  la  réunion  passive ,  sans  admettre  cette  action 
de  la  collection  sur  l'individu  qui ,  dans  notre  système  ^  est  la 
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la  coUedîon  Sût  cbâcttn  ,  6u  dfe  !•  iMb^  *ur  l*liMlMffft ,  tft  vk 
torce  considérable.  A&smdcnnEkèe  Isa  p\tn  inatiTs(n«  peAf^  i  tt  ^n 
dangereoM  direction ,  «ôminc  f^é  fest  ^  ce  mcrnsMit  4an  «s 
prisons,  bette  force  vîeril,  vans  ancan  dewte,  ajouter  à  la  d^n*- 
>râtion  personnelle  les  rtivage^  de  fénseiglieineot  ntirtiiel  et  iefé- 
auéalîoo  colleclh-e.  Mris  préciséaient  c'eal  f à  qà  «e  troaTcotlei 
forces  de  la  mauvaise  éobcation ,  que  se  t^ncootretft  égncagiii 
celles  de  la  bonne.  En  changeant  de  mm ,  TéducaCicm  ^lioattoa 
tnauvaîse,  ne  cbange  pas  de  forces  :  ^leè  restent  toujours  les  ve- 
ines ,  mais  obéissent  seulement  à  des  direetrons  différeirtes. 

tjne  se  passe-t-îl dans  l'état  actuel  des  éhosesff  Quieleiiifll  sepm- 
page  coflome  le  bien  se  propagerait,  par  les  trois  pniasans  mMa 
de  réiemplé,  de  rimîlation  et  de  Vémtiîàtioii.  livré  àléi-nte^ 
le  malfaiteur  monte  snr  ses  tréteaux,  s^r  drape  ,  s'y  pose,  |i»- 
'voquerémuktîon  du  vice,  en  montre  fe*em|rtè  et  «n  répsMlTU- 
talîon.  Mais  quand  vbus  aares,  comme  notis  ravona^lkit  4feiacet 
ouvrage ,  sous  fempirc  du  système  ceMaîaîrfe  de  utift  et  dn  dlena 
de  jour,  décomposé  pat  leslroîs  qnarttersd^épretrve,  àscBfOÈaaet 
^l  d'exception,  celte  thààaecOmhrnBiéïîettiemwniftiîse, par fccfa»- 
•ement  et  déclasseméàl,  à  un  système  d*épunltt<iii;  qnatid,  icMifle 
tactîon  ihcessanlte  de  ce  système  d'épuration,  YOtis  aôitx partout 
créé  vivifié  par  le  stimulant  de  la  graduation  tépressr«e'«lt  limttni- 
ratoîrc,  et  pafle  contrôle  dfcla  compUbittlé  morale,  hitripleûsIliMnéi 
de  iVxemple  deTémulalion  et  de  Phnftatîon  ;  quand ,  an  'Bude 
t'eXemple  des  mauvais  relégués  dans  le  quartier  *  ft*cscoepliofi,  ki 
détenus  auront  sous  les  yeux  celui  «des  "bons;  quand  là  YCie^Mr 
uniforme,  de  la  confiance  'dotJt  ils  joulffleilt ,  des  è»<»or«géflKts 
qu'ils  obtiennent,  provoquerai* éttiulatîon;  et  qûVta Ikn  de  sè(%es 
paroles  et  de  conseils  abstraîts,*vousaure«,'po'iirittliimtier  Tiiriti- 
tioo.  à  citer  à  ceux  qui  font  mal,  ceux  qui  font  bien,.etli  encouri|^ 
ceux  qui  font  bien  par  la  compwaison  de  ceux  qui  fbm  weox; 
quand  vous  aitrez  partoutcoordonnéles  aeiîons'elies  rîgto,  la 
înléréis  et  les  devoirs,  le  juste  et  f  litîle,  «ous'la  dodble  sanrtinn  * 
la  crainte  et  de  Tespérancé ,  voua  verrez  alors  ceths  société  ût  it- 
tenus  ainsi  réorganisée,  loiirner  ab  bien  '|ikr  les  mêmes  infittaicn 
qui  les  portaient  au  mal. 


Ctfst  que^  trëuni^  les  BommeS  ^fîmpressîomiétft  pouf  fe  niât  ou 
pour  le  Bkh ,  selott  le  caractère  et  le  bat  de  la  réuniott.  Id  où  fe 
«langer  iHi  mal  est  écarté»  irons  les  verrez  dans  la  earrrère  du 
bleti  qtli  iear  est  ouverte»  rivaliser,  cbercfaer  à  s'imher»  à  se  sOT'* 
passer  même  (i).  L*émnlatton ,  Imitation  et  Pexemple  qui,  avec 
la  crainte  e(  Tespéraivce,  forment  les  graifds  mûbilés  de  TactiVité 
et  de  la  noraTité  humaine!f,ees  belles  facultés  de  notre  espèce  qntf 
f  isotelneiit  cellulaire  étotiffe;  ces  pol^saos  ressorts  de  soctabilMé 
et  d*édûcatioik  qu'il  brise ,  vous  les  verres  pavtout  agir. 

A  ratetler,  les  détenus  se  perlectionueront  par  Fexemple  êé 
rhsA>Heté  des  uns  et  s'animeront  par  celui  de  l'activité  dé  toiis. 

A  Técole,  ils  rencontreront  le  même  stimulant  pour  l'élude, 
le  mrétrie  encouragement  pour  le  progi^. 

A  la  chapelle;  nous  savons  toute  la  puissance  dé  fa  prédîea-« 
tioB,  dti  service  rt^igienx  sur  Fes  hommes  réunis  »  etcelleiiièmé 
de  la  prière  en  commun. 

Partout  où  les  hommes  se  trouvent  réunis  par  une  communauCé 
de  podtion»  il  y  a,  dans  ce  rapprochement  de  situation,  je*  ne  sais 
quelle  fofee  de  ccriiésion  t|aî  les  rapproche  par  on  intiment  de 
solidarrCé,  alors  même  qu*il  t^existe  entre  eux  aucun  lien  d'asso- 
eîatfôa  ni  même  d*affltiilé.  Cette  tendiroce  des  hommes  à  se  lier 
de  solidarité  envers  le  corps  collectif,  daua  Tattractiôn  duquel  ïU 
se  trouvent  réunis,  se  nomme  vulgairement  Tesprit  de  corps ,  et 
cet  esprit  a  une  énorme  action  sur  Tindividu  î  e*esf  pour  akiai 
dire  la  Ibrear  et  fidflweflee  de  tons  réagissant  sur  Un  seul.  Hans 
Fétaf  actuel  de  nas  maisons  centrales,  c'est  cet  esprit  de  corps 
qui  met  Tenseignement  du  vice  en  honneur,  et  attache  à  une 
perversité  qui  souvent  même  n*est  que  la  forfanterie  du  crime , 
toute  la  considération  intérieure.  Cet  état  de  .choses  est  malhea- 


(»)  •  jTe  ne  sub  point  partîian  ée  fSsolement  rigoureux ,'  parce  que  Isa 

•  hommes  iiolcs  ne  tout  stimulés  par  aucun  exemple,  tandis  que  réunis , 
»  ils  sont  excités  par  Tenvie  Je  surpasser  ceux  de  qni  Ton  parle.  Tai  re* 

•  BUirqué  que  les  hommes  qui,  durant  leur  captivité^  avaient  été  placés 
*  de  maaiîre  k fixer  Us  regards^  suaient  plus  fticilement  oorr%i^  qug 
>  eaux  qui  n^itaiM  ptts  tords  de  la  fouh,m  (Phykiologie  aMfala  àm 
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reaaemeDt  It  conséquence  logique  et  presque  inévitable  da  syelê- 
me(i).Làoà  rîDtérét  pécnniaire^e  renlrepriae prévaut  sur  riotcrét 
pénitentiaîpe  de  Temprlsionnement,  il  est  îrapussîble  que  Fan  ne 
soil  pas  sacrifié  à  Tautre;  enfin,  il  faut  bien  ravouer.  Ta  ~ 
tration,  trop  souvent  complice  d*un  pareil  abus,  i^ient 
pour  les  besoins  second«iires  de  la  discipline  agréer  les  DOCabilitéf 
dtu  crime,  eu  légitimer  Tinfluence,  en  utiliser  le  ooncouci,  en  lei 
appelant  aux  postes  de  confiance  et  aux  emplois  de  fisveor.  Ce 
sont  des  influences  qu'elle  se  croit  seulement  co>ipable  de  névr, 
quand  elle  contribue  tant  à  les  faire.  Mais  cet  esprit  d»  corps,  si 
hostile  aujourd'hui  à  réducalion  pénitentiaire,  en  deYiendrarn 
des  instrumeos  les  plus  acU&,  du  jour  où  la  discipline  suiTri  ve 
autre  voie;  où  ce  sera  Vamendemeot  qui  sera  rechenJié,  eriioé, 
rémunéré  à  son  tour;  du  jour  où,  pi^r  TefTet  de  œ  cbangeoent 
de  direction,  tous  les  détenus  intéressés  à  modifier  an  debxs 
les  idées  que  Ton  en  conçoit  généralement,  aspireront  natnrdic- 
ment  à  donner  d'eux  tous,  l'opinion  que  chacun  désirerait  iaspiicr 
sur  soi ,  car  nul  n'est  jaloux  au  fond  ,de  la  répatatioa  d*at 
fripon  :  du  jour,  enfii^,  où  il  y  aura  daqs  la  pqpulatioK  < 
dans  l'individu,  un  certain  instinct  d'amourrpropre  qui 
ciera  les  vœux  et  les  efforts  de  chacun  au  ^éveloppenent  de  la 
moralité  générale  [i).  .^.  ^.  ^^ 

(i)  Voyes  1. 1,  p.  3s9. 

(a)  « Vuicit  dit  AI.  M^rquet  Tasselol,  par  quel  iMiycn  oa  «si  vc&a  à  boit 
»  à  la  mai»on  centrée  de  Ium»,  de  vaincre  fuue  des  plus  ind^aplablcs  bi- 
'»  hitudes  des  habitans  du  nord.  Malgré  tout  le  déplacement  de  la  poiict 
m  dxi  l*établissemetit,  ta  pré.'^ence  des  prêvéts  et  surveilîans  de  chambrérf, 
^  soi^neusemefil  choisis  parmi  les  meilleôrs  prisonnir rs,  il  était  dereBaîA- 
'n  possible  de  les  empêcher  de  fumer  dans  leurs  dortoirs.  Alors  »  convaiaci 
»  par  rétnde  opiuiàtre  que  j*ai  f^ite  de  leur  caractère,  «le  leur  aplitiità 
•  sentir  et  à  conoaitre  les  témoignages  de  confiance  qu*oa  leur  donne,  je 
'  n  courus  et  exécutai  le  projet  d'abandonoer,  à  tout  le  quartier  des  deeont^ 
f  le  choix  de  leurs  prévôts  et  de  leurs  surveillaos.  En  cotiséqueDoe,  ils  » 
»  réunirent  dans  nn  vaste  corridor  »  et  procédèrent  à  un  scrutin  dont  le 
'•  résultit  fut  une  majorité  en  faveur  des  meiltenrs  sujcu  de  la  pnM>n,& 
B  eeux-là  mêmes 'q\Le  nous  eussions  choisis,  et  depuis,  pas  une  setdeiw 
m  HiiioH  n'a  été  infligée  dans  ce  quartier,  pour  contravention  à  Tordre  a- 
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Mais  la  nuMt ,  dk-on,  est'gangrenée.  A  cela  il  est  une  quca- 
lioD  de  date  :  Est-ce  avant  ou  pendant  le  séjour  à  la  prison  ? 

Avant  y  non  :  nous  avons  assez  longuement  analysé  les  causes 
et  les  élémens  de  la  criminalité  (i),  telle  que  la  produit  Tétat 
social ,  en  dehors  de  Tinfluenoe  des  prisons.  Or,  dans  cette  cri- 
minalité-là ,  la  majorité  vaut  mieux  que  l'individu,  car  chez  la 
majorité  la  criminalité  est  le  résultat  de  la  position  sociale,  plutôt 
que  de  Torganisalion  humaine.  D'ailleurs  il  y  a  toujours  dans  la 
petite  société  des  détenus  un  reflet  de  la  grande  société,  d'où  ils 
viennent  et  où  ils  rentrent  chaque  jour.  Il  y  a  dans  Tune  comovs 
dans  l'autre ,  mais  seulement  à  un  degré  inférieur  dans  le  bien  et 
supérieur  dans  le  mal ,  des  bons  et  des  mauvais-,  et  entre  les  bons 
et  les  mauvais,  des  médiocres  ou  des  douteux  qui  ne  sont  précisé- 
ment ni  les  uns  ni  les  autres,  et  participent  des  deux  natures j 
race  moutonnière  où  l'organisation  humaine  n'a  pas  été  assez 
forte  pour  prendre  l'initiative  d'une  direction,  qui  doit  arriver  à 
ces  individus  de  l'influence  de  l'imitation  et  de  l'autorité  de  l'exem-' 
pie,  plutôt  que  de  l'empire  d'une  vocation  personnelle.  Cett« 
portion  .de  l'espèce  humaine  née  pour  suivre  plutôt  que  pour 
prendre  des  directions,  est  la  plus  considérable  partout,  et  sur- 
tout dans  les  prisons. 

Enfin,  lorsque  les  Codes  pénaux  mettent  tant  île  distance  et 
tant  de  degrés  dans  la  durée  de  Teimprisonnement,  et  les  tribunaux 
dans  celle  de  la  condamnation,  il  faut  bien  s'attendre  à  rencontrer 
en  prison  des  moralités  fort  différenles ,  non  seulement  dans  iea 
Individus  mais  dans  plusieurs  même  des  grandes  masses  de  la 
réunion,  telle  que  la  catégorie,  par  exemple,  des  condamnés  pour 
crimes  contre  les  personnes,  qui  est  touta  autre  que  celle  des 
condamnés  pour  atteintes  aux  propriétés;  telle  encore  que  la 

»  près  de  n'y  jamais  fumer  nuitamment.  L'exactitude  de  ce  fait  peut  te 
»  vérifier  par  la  compulsion  des  registres  de  punition.  Je  n'ai  pas  osé  aller 

•  plus  loÎD,  mais  cette  espéricnce  m'a  de  plus  en  plus  confirmé  dsns  la 

•  cou«iclioD  ioiime  et  consciencieuse  où  je  suis,  qu'en  soeialisûnt  les  ton» 
m  damnés  en  prison ,  on  arriverait  a  des  réformes  morales  qu'on  n'obtiendra 

•  jamais  avec  les  systèmes  ineohérens  à^Jubum^  Pkilaâ^Ipàie^  etc.,  «le.  » 

(  ')  T-  9,  p.  5.  et  8IUV.,  43  et  spir. 

m.  3l 


•ortëgorie  <ks  condamnés  àt  U  population  màainc  ,  h  difimote 
de  celle  des  coodamaés  de  U  popuUtioa  rurale. 

La  qveelioo  change-4*elle  de  dale?  parlc-t-on  du  wtjiomt  a  li 
prisott  ?.. .  Que  la  masee  8*y  oorroaipe  dam  les  conditi—t  decar- 
raplMB  oà  elle  est  ptaeée,  ceet  oa  fait  ooalbme  à  la  legi<|w  « 
dtnio^er  à  la  qucatioo.  Noos  ne  parlotM,  coiMBe  nous  l*avaaf  d^à 
dk,  el  M  poQVODS  jamais  seieslifiquevieiil  parier  es  WÊj'wtt 
d'appliealMNi  de  rédacation  péoiteBtiaire ,  q«e  de  la  crnailit^ 
proiduU  immédiat  et  eseïusif  de  la  sooiétéi  saoa  TaggisnliaB 
poildrieure  de  la  déaioraUsatâon  aeteelle  des  priapna. 

Meîoteaant ,  si  toos  aotia  ialerro^eB  s«r  la  popalatioB  aotadb 
de  Aoe  prisons,  noos  vous  répondrons  :  que  si  travaillée  qe«Bi 
soit  par  la  oorruption  asntnelley  vous  tfouverez  qaelaMM 
vaut  eneorenieuB  que  Tiadividu. 

Cette  réponse  vous  paraîtra  siBc;ulièreaieDi  tenir  àm  païadau. 
Vous  croyei  les  condamnés  étrangers  aux  principes  qn*3s  oat 
une  fois  violés;  inaccessibles  aux  senttmens  honnèCca  et  varteen 
qu'ils  oat  une  fois  ontragés  ;  vous  iasagîneXy  enin  ,  cette  pepa- 
ktion  dcB  priamis  oomme  pétrie  de  vicea  et  de  crimea^  et  riea 
que  de  vlera  et  de  crknes.  Ce  sont  là  les  i«lées  qui  ctfarcaC  le 
monde.  Ces  idées  sont  fausses.  Nous  Favons  dtgà  dit  atMeaa»^  il 
B*y  a  pas  deux  oréres  de  principes  sociaux  dana  le  msada,  il  n'y 
aa  a  qu'un ,  et  les  ditsaBi  n'ont  d'autres  moyens  ée  féq^  Icaia 
assoesations  particulières,  que  d'y  organiser  le  lespict  dea  piiaô- 
pes  qu'Us  violent  envers  la  société.  I^urmi  les  faîla  «àlés  à  Tappai 
de  cette  opinioa ,  ou  plutôt  de  eeUe  vérité,  rappaUcraas  aam 
les  petits  jardias  de  la  asaison  centrale  de  Limofcs  ,  oè  les  ma- 
tatioBS  de  propriété  sont  si  fréquentés  et  se  foal  sans  buraax 
d'hypothèques,  de  notariat ,  d^nregistremeat ,  avee  une  rapidiié 
qui  semble  résoudre ,  dans  cette  maison  centrale ,  la  grande  ques- 
tion de  la  mobilisation  du  sol.  Il  y  est  véritablement  monélisé. 
Toilà  pourtant  des  voleurs  qui  établissent  entre  eox  des 
règles  d'échanges  basées  sur  un  principe,  qui  ne  pourrait  avoir 
cours  dans  notre  société  ^  la  bonne  foi.  Ouvrez  les  r^istres  des 
puaitioBS,  vous  a'ea  trouverex  pas  une  provoquée  par  une  viols- 
tion  du  principe  4e  ces  échange»  et  du  respect  de  œs  propriétô. 

Il  est  un  antre  contrat  où  la  diaciplàie  wàmt  mt  proAcfe  pat  h 


créance;  c*ea|t  le  cootrit  de  prét>  sévèrement  prohibé  et  puni. 
£libien!  reprodiûroDs-nous  ici  les  faits  qui  attestent  avec  quel 
Acrupnte  le^  prêts  contractés  se  reviboursent ,  non  seulement  à  la 
prisQ»  f9jc  le  détenu  y  mais  même  à  la  sortie  par  le  libéré,  qui 
tantôt  par  iio  bon  à  la  poste  sous  un  nom  déguisé,  tantôt  j>ar  la 
visÂKe  d*iim  pai^eat  supposé,  évoque  toutes  les  ressources  de  son 
ionugioatioB  pour  acquitter  les  dettes  de  sa  conscience  ! 

a  Les  détenus,  dit  M,  Marquet-Vasselot,  ont  conservé  d^ns 
leur  dwta  les  mêmes  passions  qui  ^  mieux  dirigées,  les  eussent 
empêchés  de  faillir.  L'amour-propre,  Tarobition,  le  dévouemeqt 
M  Taoïitié,  la  pilié  pour  le  malheur,  la  haine  contre  Tingratitiide, 
sont  autant  d'élém^ns  qui  les  agitent  et  les  émeuvent  dans  toutes 
kt  phases  de  leur  captivité.  L'art  pénitentiaire  consiste  à  les  di- 
rlg^  dans  le  développement  de  ces  mêmes  facultés. 

»  Taî  déjà  cité  (x}.  l'eflet  produit  par  Tintroduclion  d'unp  mé- 
daille ile  boBne  conduite  au  milieu  de  ce  peuple  de  parias,  miAé- 
rables  et  de  ccaur  et  dTesprit ,  et  V<>0  ^  ^  ^^^  comment  T obten- 
tion de  cette  f;^veur  avait  spontasément  influé  sur  la  cpnduite  et 
la  mojçalité  de  toua  ceux  qui  en  étaient  devenus  Tobjet...  11  en 
est  de  même  des  autres  passions...  Je  pourrais  en  multiplier  les 
exemple»  (^^.  » 

(x)  fiuuaeu  hbtevîque  et  critique,  I.  3,  p.  3io.  Toyet  fag.  67  de  ee 


(a)  «le  «e  bonecai,  dit  M.  Vassebl^  à  qwpIqiMi  tas  pris,  non  pis 
€Mio»ftÊùmmUemÊBi%  mais  4aw  las  habitudes  géuéralesde  U  nasse  djes 
cauddwués  loHSf»  kpm  «Ttixeêptions  près*  ont  raaibitioo  de  se  faire  dis» 
tÎDguer  de  leurs  camarades  par  quelque  oàlé,  et  la  vanterie  est«  générale- 
ment  parlant, .identique  à  la  qualité  de  prisonnier*  Ils  veulent  être  les  pins 
habiles  dans  le  métier  qu'ils  pratiquent ,  les  plus  utiles  dans  les  postes  de 
confiance  qu*on  leur  concède ,  les  plus  intelligens  à  comprendre  ce  qu*ou 
leur  emeigiie ,  ^  les  plus  savamment  seélirats  dans  tes  rmeigoeoiens  qu'ils 
donnent,  quand  on  les  laisse  se  constituer  professeurs  de  ce  genre  de 
acicace.*»..  J*ai  parlé  de  dévouement  à  Vamitié ,  àa  pitié  pour  le  malheur^ 
ah  bien!  jamais  un  prisonnier  ne  trahit  le  prisonnier  qii*il  aime,  et  quel 
que  aoit  osloî  qu'atteigne  une  punition  sévère,  tous  songèrent  à  trouver 
le  moyen  d'adoucir  sa  position,  an  risque  de  s'exposer  eux-mêmes  aux  cliâ- 
timens  réservés  à  ceux  qui  coalreviennent  aux  ordres  de  police  établis  par 
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Répétons-le  donc ,  la  masse  en  prison  vaut  mieux  qae  Tiiidi- 
Tida  ;  et  c'est  eiicore  là  dans  la  petite  société  des  détenus  le  rtÊA 
de  la  grande.  En  société,  la  vie  publique  vaut  mieux  que  la  vie 
privée ,  et  la  preuve ,  cVst  qu*on  a  besoin  que  la  seconde  ioil 
murée.  Pourquoi  cette  difTérence?  Cest  que  rinfluence  de  la  lé- 
union  nous  oblige  à  professer  et  respecter,  même  publiquemeot 
et  collectivement ,  les  principes  que  nous  méconoaissom  ca  nou»- 
inêmes  et  que  nous  outrageons  en  secret.  Devant  la  réunieo,  c'est 
Thomme  tel  qu*il  veut  être  ^  derrière  la  réunion ,  c'est  rhonae 
tel  qu'il  est. 

Eh  bien  !  sous  ce  rapport  comme  sons  tous  les  autres,  il  y  a 
toujours  de  Thomme  dans  le  détenu.  En  Tétat  actuel  des  diORS, 
sans  doute  au  sein  de  cette  réunion  où  la  perversité  trouve,  dm 
les  omissions  et  même  dans  les  primes  d'encouragemebt  du  svs- 
tème,  toutes  les  ressources  de  la  corruption  mutuelle ,  il  y  i  on 
effroyable  dcboixlement  de  mauvaises  passions,  où  le  crime  passe 
de  la  prédication  du  précepte  à  la  forfanterie  de  Texemple.  Poor^ 
tant  il  ne  faut  pas  croire  qu'à  cette  tribune  du  crime  tons  les 
vices  puissent  impunément  se  produire,  tontes  les  honteuses  et 
viles  passions  puissent  effrontément  s'y  avouer.  Non ,  h  masse 
se  respecte  encore  davantage  ,  ou  plutèt  se  dégrade' moiiis^floM^ 
que  Tindividu  :  il  est  un  degré  d'avilissement  que  le  détenu  n'o-> 
serait  avouer  en  public,  et  ne  pratique  qu'en  secret.  Le  sodomisie 
se  cachera  pour  éviter  les  huées  et  le  mépris  ;  le  délateur  recomm 
sera  obligé  d'obtenir  son  transfèrement ,  pour  échaf^wr  à  la  vin- 
dicte de  la  population  :  le  traître  à  Tamitiésera  voué  à  Topprabif^ 
et  le  violateur  de  la  parole  donnée,  subira,  dans  un  flétrissant  ik- 
tisme ,  la  peine  de  son  parjure. 

Il  est  incontestable  qu'à  certains  égards,  le  détenu  se  respecte 
davantage  en  face  de  la  réunion  qu'en  face  de  luinméme ,  qu'il 
y  a   en  prison  moins  de  dégradation    dans  les  principes  de  la 

l'administration.  Quant  à  leur  haine  cotwe  l'infuttice ,  die  est  telle  que  k 
simple  soupçon  qu*on  les  trompe,  ou  qn*on  les  traite  avec  arbitraire.  In 
irrite  au  dernier  point,  et  les  porte  instantanément  à  des  actes  derébd- 
Hou.»  Philos,  dusyst.  péoit.,  p.  17. 

(i)  Philosophie  Ja  système  pénitentiaire  f  f.  17. 


DE  l'emphisckhemext.  5oi 

vie  publique  que  dans  les  pratiques  de  la  vie  privée  :  c*est  ce 
fait  qui  préoccupe  les  directeurs  les  plus  habiles  de  nos  maisons 
centrales,  lorsqu'ils  répètent  avec  une  énergie  et  une  persé- 
vérance qui  honorent  la  sincérité  de  leur  conviction ,  que  le 
système  pénitentiaire  consiste  à  socialiser  et  non  a  indimlualiser 
les  détenus. 

Si  ces  directeurs  ,  dont  j*cstime  d'autant  plus  le  talent  qu'ils 
savent  en  avoir  F  indépendance,  s'étaient  bornés  à  repousser  par 
cet  ar(;ument  Temprisonnement  solitaire,  en  proclamant  les  besoins 
et  les  services  de  la  réunion  de  jour ,  ils  seraient  dans  le  vrai  ; 
mais.  iU  ont  exagéré  la  portée  et  faussé  l'application  d*e  Targu- 
tnent,  quand  ils.  ont  prétendu  assimiler  la  réunion  de  nuit  à  la 
réunion  de  jour;  soutenir  la  communauté  de  leurs  services  et 
nier  la  différence  de  leurs  dangers. 

Pour  socialiser  les  détenue,  il  ne  faut  pas  seulement  que  Tindi^ 
vida  pose  devant  la  réunion,  mais  que  la  réunion  pose  elle-même 
devant  la  surveillance  simultanée  et  la  direction  continue  de  la 
discipline.  Or,  quand  la  nuit  vient  interrompre  à  la  fois  cette  ac- 
tion de  la  discipline  sur  la  réunion  et  de  la  réunion  sur  l'individu, 
quand  de  part  et  d'autre  la  force  morale  sommeille ,  il  faut  bien 
alors  emprunter  à  la  force  matérielle  la  gai'antie  de  la  cellule 
de  nuit. 

Maintenant ,  nous  le  demandons  aux  sectateurs  de  l'école  pen- 
sylvanienne ,  où  serait  donc .  le  danger  dans  la  réunion  telle  que 
nous  en  avons  créé  l'atmosphère;  dans  la  collection,  telle  que 
nous  en  avons  changé  les  directions  et  utilisé  les  influences? 
Parloul  n'avons-nous  pas  remplacé  la  garantie  du  mal  par  celle 
du  bien  ? 

Ou  donc,  grand  Dieu!  arriverez-vous  autrement,  que  dans  le 
pénitencier  ou  le  couvent,  à  purifier  ainsi  l'atmosphère  de  la  ré- 
union, à  moraliser  ainsi  l'action  de  la  collection?  Quoi  !  la  con- 
damnation vous  laisse  pleine  faculté  de  créer  autour  du  détenu 
l'atmosphère  où  il  doit  vivre  ;  elle  vous  appelle  à  régler  son  temps 
de  veille  comme  son  temps  de  sommeil  ;  la  nourriture  comme  l« 
durée  de  ses  repas;  les  momens  du  travail  comme  ceux  du  repos; 
les  heures  de  la  prière  comme  celles  de  son  instruclion  élémen- 
taire, morale  et  religieime  ;  elle  vous  laisse  disposer  de  tout  son 
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être  physique  et  morale  de  tous  ses  momens  comme  de  toutes  ses 
facultés  ;  et  tou  t  cela  dans  une  longue  succession  de  jours ,  de 
mois  et  d'années  ;  enfin,  elle  vous  livre  dans  le  détenu  !1io«iiiie 
tout  entier,  sa  liberté,  son  activité,  son  intelligence  et  îusqa*à  n 
parole,  dont  elle  vous  autorise  à  régler  et  même  à  supprimer  Tu- 
sage  :  et  quand  vous  êtes  ainsi  dépositaire  des  ressources  les  p/os 
considérables,  et  des  pouvoirs  les  plus  étendus  qui  poissent  ja- 
mhU  se  retrouver  réunis  dans  les  mains  de  PédocatioD ,  voasvons 
déclarez  impuissans  à  subir  les  épreuves  et  à  traverser  les  dansen 
de  la  vie  en  commun  ;  c*est4-dire,  non  pas  même  à  faire  I«  bk», 
mais  simplement  à  empêcher  le  mal.  Vous  demandez  a  la  force 
physique  sa  séparation  celiulaire;  à  la  solitude  le  bâiitonDemefit 
matériel  de  la  parole  et  Tamorlissement  moral  de  la  pensée. 

Mais  si  4a  vie  en  commun  telle  que  nous  Tavons  iTaile,  avec 
toute  rétendue  des  pouvoirs  et  des  moyens  de  Péducation  pébi- 
tentiaire,  recèle  encore  pour  vous  tant  de  dangers,  de  quel  oïl 
envisagez-vous  donc  ceux  de  la  vie  sociale?  Pouvez-vous,  en  de- 
hors de  notre  pénitencier,  imaginer,  autre  part  qu'au  couvent,  une 
•ociété  où  tous  les  rapports  de  Tordre  moral  soient  aussi  bîea 
coordonnés?  Que  deviendront  vos  détenus'le  jour  ou  ils  rentre- 
ront dans  la  vie  sociale ,  sMIs  ne  peuvent  triompher  des  écoeils  de 
la  vie  en  commun  ,  sous  Tempire  de  la  discipline  morale  et  silen- 
cieuse du  régime  pénitentiaire  ? 

Ah  !  sans  doute,  Téducation  pénitentiaire  a  ses  obstacles;  o!b* 
itacles  redoutables ,  qui  n'inspirent  à  nul  autre  qu'à  nous  plus  dt 
réserve  et  de  circonspection  ;  mais  c*est  étrangemeot  fausser  h 
place  et  méconnaître  la  nature  de  ces  obstacles  de  réducatîoo 
pénitentiaire ,  que  de  les  résumer  dans  la  difficulté  d*eiDpêcher 
le  mal. 

Ce  n*est  pas  l'impuissance,  c'est  l'omnipotence  qui  de  ce  cdté 
caractérise  le  système  pénitentiaire;  parler  de  sa  faiblesse  sous 
ce  rapport,  ce  serait  proclamer  la  déchéance  de  Tédocation  en  ce 
monde,  qui  nulle  part  ne  peut  aspirer  à  cet  égard  à  la  puissance 
de  l'éducation  pénitentiaire. 

La  difficulté  du  système  pénitentiaire  n'est  pas  d*eiBpMier  II 
liberté  du  mal,  mais  de  créer  la  liberté  du  bien.  Plus  II  empfoit 
et  dépense  de  forces  pour  empêcher  la  liberté  du  mal ,  pfiis  It 
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système  pénltêotiâlre  tpfwatrlt  lès  ressources  que  féelitiie  ta  1i^ 
berté  du  bien.  L*art  de  réducsCion  pénitentiaire  eil  d'écarter  les 
actes  nuisibles ,  sans  interdire  les  aetes  ▼olontaireA  ;  e'est  de  |iré^ 
venir  rimmoràilté  sans  étouffer  la  spontanéité.  Là  sont  les  dili«* 
coltés  graves  que  nous  avons  essSyé  de  résoudl^e  par  f  aotlott  dé 
rédoealion  inditidaelle ,  qui  se  lie  dans  notre  systène  à  ràetiun 
de  Téducatlon  collective.  Auprès  des  eihpécheniens  de  mal  faire , 
nous  avons  créé  des  motife  de  bien  Ailre;  auprès  de  la  suppression 
des  communications  dangereuses  y  nous  avons  facilité  les  coasmu^ 
nications  utiles  pour  les  besoins  de  renseignement  industriel, 
élémentaire,  moral  et  religieui  ;  puis  encore  les  relations  bonnétis 
de  la  société,  et  les  relations  sacrées  des  familles;  sans  énerver 
nulle  part  le  mobile  de  la  craitite,  nous  avons  partout  développé 
celui  de  TeSpérance;  en  un  mot,  nous  nous  sommes  eflbroé  de' 
suspendre  chet  le  détenu  l'usage  de  sa  Hberté  physique ,  sans 
étottfTer  celui  de  sa  liberté  morale. 


JVIl. 
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Après  avoir  parcouru  Thorizon  de  tous  les  moyens  que  peut 
employer  Pédncation ,  et  avoir  partout  constaté,  pour  Temprison- 
nement  solitaire,  l'omission  et  l'impuissance  d*y  recourir,  oh  donc- 
trouver  le  secret  des  ressources  cachées  qui  inspirent  à  l'école  pen- 
sylvanienne  la  conSanee  d'opérer  l'amendement  du  coupable.  Quel 
est  le  mot  de  Ténlgme?  Le  voici  : 

Avec  l'emprisonnement  solitaire,  disent  ses  partisans,  il  n'y  a 
pas  besoin  et  éducateur.  L'éducateur  du  coupable,  t*t$i  lui- 
même. 

Cest  en  lui-même  et  eu  lui  seul  que  le  détenu  doit  trouver,  au 
sein  de  ses  réflexions  solitaires ,  Véducation  pénitentiaire.  Telle 
est  la  définition  que  nous  en  doilne  i*un  des  principaux  apàtres  de 
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reiQprîMiiiiflPiiit  soUtaîre^ M.  le  doeteor  JoHiiSi  en  cilaiil  la  dé- 


ckratioQ  suivante  da  lieoteaaiit  Sibly ,  devant  le  Gonûté  de  h 
Chambre  des  lords  (  i  ];  «  Le  prîsoonîer  éunt ,  dît-il ,  livré  à  Ivî- 
»  même,  à  ses  méditatioasy  sans  occasion  de  conversations  nnisi- 
»  bies  et  de  dîsti-aclions,  son  âme  devient  en  peu  de  temps  an  mt- 
»  rwrfidèle^m  lui  letrace  ses  actions,  avec  une  véritéquî  nessnrait 
»  le  tromper,  avec  nne  force  qu'il  ne  saurait  repousser,  tt  loi  re- 
»  présentant  sa  vie  première  sous  ses  vériubles  oouleun,  est  son 
»  meilleur  guide  pour  l'avenir.  » 

Cette  définition  résume  nettement  et  franchement  la  préicitjoa 
de  Técole  pensylvanienne ,  et  nous  Tadoptons,  avec  Julîns,coBBs 
le  dernier  mot  de  son  credo  pénitentiaire. 

Mais  nous  l'avouerons,  nous  sommes  encore  à  nous  demsader 
comment  uoe  pareille  définition  a  pu  se  produire,  se  répaedre, 
s'accréditer  même  dans  le  monde;  car  il  n'est  pas,  à  nos  jenx, 
d'opinion  qui  recèle  et  affiche  à  la  fois  une  plus  profoiule  igao- 
rance  de  la  nature  de  l'homme  en  i^énéral  et  de  celle  des  déleoos 
en  particulier. 

Loin  d'eiLclure  la  réunion  comme  antipathique  à  son  eflicacité, 
la  réflexion  solitaire  y  aboutit  de  toutes  sparts,  par  le  double  be- 
soin d* intermittences  et  de  directions. 

Prétendre,  que  l'homme,   cet   animal  ondulant  et   divers, 
i  comme  dit  Montaigne,  dont  l'intelligence  est  si  variée,  ks  fa- 

I  cultes  si  nombretises,  racti%ité  si  grande,  l'imagination  si  riche, 

I  la  seusibilité  si  mobile,  puisse  être  jeté  de  force  entre  quatre  mon, 

avec  l'injonction  de  tourner  dans  sa  cellule ,  comme  l'écureuil  ds» 
sa  cage,  pendant  de  longues  années,  dans  le  cercle  de  la  mène 
idée;  d'y  vivre  dans  l'impression  exclusive  de  la  même  sensatios; 
et  donner  ce  système  comme  la  plus  belle  conception  philosophi- 
que, pour  mûrir  et  développer  la  raison  humaine ,  c'est  chose  qsi 
dépasse  tout-à-fait  la  nôtre.  Ce  n'est  pas  élever  et  moraliser,  c'est 
tuer,  dégrader,  mutiler,  abrutir  la  nature  de  Thomme,  que  de  pré- 
tendre ainsi  clouer  l'âme  humaine  à  une  idée,  à  une  sensation.  Ij 
permanence  de  Tisolement  est  ce  qu'il  y  a  de  plus  opposé  à  la  vé- 
ritable et  salutaire  influence  de  la  réflexion  solitaire.  Chez  leses- 

(f  )  P.  3s  de  Is  traduction  ds  M.  Fouché. 
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prits  même  les  plus  élevés,  qui  se  sont  d'eux-mêmes  et  spootane- 
mcnt  attachés  à  poursuivre  un  certain  ordre  d'idées,  avec  toute  la 
persévérance  d*une  volonté  forte  et  d'une  puissante  organisation , 
la  réfle&ion,  cet  arc,  comme  le  dit  Ésope,  qui  se  rompt  si  on  le 
tend  trop  long-femps  ou  trop  fort,  a  besoin  sans  cesse  de  chercher 
des  intermittences  à  la  solitude,  dans  Tatroosphère  de  la  réunion , 
et  cTy  soulager,  par  des  faits  et  des  idées  secondaires ,  Factivilé  de 
la  pensée  principale.  La  distraclion  qu'apportent  à  la  solitude  la 
réutiiou  silencieuse  et  le  travail  en  commun,  loin  d'être  un  obsta- 
cle, e«t,  à  nos  yeux,  une  condition  essentielle k  l'inQuence  «t/tf- 
cattve  de  la  réflexion  solitaire. 

D'ailleurs  ici  la  réflexion  solitaire  ou  l'entretien  mental,  c'est 
l'examen  de  conscience,  c'est-à-dire  du  bien  que  l'on  doit  faire  ou 
que  l'on  a  fait,  comme  du  mal  que  l'on  a  commis  et  que  l'on  doit 
éviter :c*est  1  homme,  en  un  mot,  suspendant  un  moment  son 
activUé  pour  la  juger  dans  le  passé,  la  diriger  dans  le  présentet 
l'éclairer  sur  l'avenir. 

L'examen  de  conscience  appelle  donc  l'action  :  c'est  l'aller  et 
retour  de  la  vie  en  ommun  à  ta  solitude,  pour  comparer  les  ac- 
tes de  Tune  aux  résolutions  de  l'autre.  Supprimez  la  vie  en  com* 
mun ,  l'entretien  mental  ou  l'examen  de  conscience  n'a  plus  de 
sens  ni  d'objet,  du  moins  pour  la  vie  sociale. 

Et  même  au  point  de  vue  religieux ,  saint  Augustin  vous  dira, 
comme  Franklin,  que  le  but  utile  et  l'emploi  rationnel  de  l'entre* 
tien  mental,  ne  consistent  pas  seulement  à  évoquer  et  condamner 
les  fautes  antérieures;  qu'il  ne  doit  pas  être  un  reflet  passif  du 
passé,  mais  un  effort  continu  du  présent  pour  notre  perfectionne* 
ment;  qu'en  un  mot  l'entretien  mental,  loin  de  repousser  la  vie 
en  commun^  la  suppose  et  Texige,  parce  que  c'est  dans  cette  vie 
en  commun  qu'il  faut  venir  convertir  en  pratiques  vertueuses  les 
vertueuses  résolutions  formées  dans  la  solitude. 

Et  la  réflexion  solitaire ,  pour  arriver  à  l'efliracilé  de  son  em- 
pire ,  n'a  pas  moins  besoin  de  directions  que  d*inrermîttences. 

Supposer  que  les  malfaiteurs  puissent  prendre  l'initiative  de  leur 
régénération,  et  devenir  eux-mêmes,  sans  qu'on  s'en  mêle,  par  le 
seul  fait  de  leurs  réflexions  solitaires,  les  instruments  sérieux  et 
intelligents  de  leur  conversion  pénitentiaire ,  o*est  une  erreur  que 
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déjà  nous  avons  ftîlt^rs  (i)  suHSsammeat  réful^.  RéBédiSr,  et 
n*est  pas  se  ressoiwenfr;  c^est  une  opération  complexe  qui,  outre 
la  mémoire,  exige  la  participation  active  de  deux  antres  (acnliM, 
la  faculté  de  comparer  et  la  faculté  de  Juger.  Or,  ces  facall», 
départies  à  Pespèce  humaine  en  général,  n'appartieniieot  pis 
au  même  degré  à  tous  les  individus;  puis,  selon  rédociikw, 
renseignement  de  leur  exercice,  la  science  et  t' habitude  de 
s'en  servir  y  tout  cela  est  fort  différent.  La  réflexion  loliuire 
n*agira  donc  que  sur  les  individus  places  dans  des  oondittoiisaBlé- 
rieuresde  position  sociale  et  d'éducation^  qui  les  ont  rendus  capa- 
bles de  réfléchir.  Or,  ce  nombre  est  comparativement  Ibrt  pea 
élevé  dans  le  mouvement  de  la  criminalité. 

L'erreur  des  partisans  du  système  de  Philadelphie  est  donc  gros- 
sière et  radicale.  S*its  pouvaient  imaginer  dans  les  «^ndamnés  do 
Silvio  Pellico,9Ljêni  reçu  une  aussi  belle  organisation  de  la  natnreet 
une  éducation  primitive  aussi  bonne  delà  famille  on  de  lasociétâ, 
ils  pourraient  alors  faire  à  lenr  aise  de  Temprisonnement  ceHo- 
laire  une  seconde  éducation,  qui  consisterait  dans  le  réveil  de  la 
première ,  et  qu'il  ne  s'agirait  que  d'évoquer  par  la  réflexion  so- 
litaire. 

Mais  qu'ils  veuillent  donc  bien  raisonner  avec  nous,  doo  sar 
le  thème  imaginaire  des  détenus  qu'ils  rêvent  dans  lears  écriu, 
mais  sur  Tétat  réel  de  ceux  qui  peuplent  nos  prisons  ;  qnUs 
veuillent  bien  examiner  d'abord  les  classes  sociales  d'où  ils  sortent, 
et  l'état  de  l'éducation  de  ces  classes  dans  la  société  (a);  pais,  de 


(i)T.  î,  p.  sSpetmiv. 

(9)  Le  ConiMctficat  est  l'Etat  où  riastraetiott  primaire  csl  le  plus  1 
m  Aaiériqiie.  CNi  lit  dass  nm  lettre  de  raaménier  de  WtthujliH, 
adressée  à  M.  Demetx,  qui  Ta  publiée,  p.  78,  de  son  rapport:  «  Aprti 
•  avoir  été  engagé  pendant  tUx  ans  dans  Us  travail  de  la  léilme  des  eoa- 
>•  damnés  «  je  suis  convaioca  qu'un  méchaat  horaoïe  ne  pent  en  mmemm  cm 
M  être  réformé,  s*il  Q«st  exhorté  avec  bienvcillanoe  par  qodqoe  hamaie 
n  zélé  ;  la  plus  grande  partie  des  condamnés  oot  no  esprit  homé^  ils  oat 
»  heiOiH  d'éire  éclairés»  Si  on  les  abandonne  à  \tnn  propret  idées  ^  à  iean 
»  propres  sentimens ,  comme  leurs  idées  et  leurs  seutimens  sont  WcfWcx, 
«  on  Ile  peut  en  etpérer  rien  de  bon,  • 
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ce  faît  générât ,  qu  its  entrettt  ensoite  avec  bons  dans  t*exainen  du 
fait  particulier,  pour  y  interroger  ^éducation  primitive  de  ces 
eoQdamnés,  ou  plutôt  qU*iU  remontent  ptus  haut  encore,  i:ommc 
nous  Pavons  fait  dans  on  chapitre  spécial  (i)^  pour  étudier  et* 
explorer  sous  ses  diverses  faces  h  question  de  l'éducation,  consi- 
dérée comme  cause  de  criminalité.  Alors,  quand  As  en  Auront 
suivi  tes  détails,  recueilli  tes  souvenirs ,  constaté  les  lacunes ,  ils 
nous  diront  SI  c'est  là  ce  passé  de  l'éducation  dont  il  faut  évoquer 
chez  te  condamné  le  miroir  ikdèle  comme  le  meilleur  guide  de 
Tavenir. 

Sans  doute  ces  considérations  sont  à  nos  yeux  d'une  application 
générale  et  d'une  vérité  universelle ;* sâus  doute  il  est  vrai  de  dire, 
en  Pensylvanie  comme  en  Europe ,  ce  qu'exprimaient  les  commir- 
aaires  eux-mêmes  de  la  législature  pensylvanienne,  lorsqu'ib  dé- 
claraient :  QiCabandonncr  tes  condamnés  à  leitts  propres  w?-' 
Jlexions  serait  un  moyen  peu  fructueux  de  corriger  leur  cœur  et 
de  réformer  leurs  penchons;  que  ces  condamnés  étaient  des 
hommes  dont  l'éducationopait  été  négligée,  ayant  les  habitudes 
du  vice ,  et  chez  qui  le  sentiment  dominant  était  ib  mépris  de 
toute  obligation  inorale ,  là  hainie  aveugle  des  lois  du  pays...* 
et  que^  sous  le  point  de  vue  morale  la  réflexion  solitaire  chez  de 
tels  hommes  ne  pow^ait  guère  être  utile^  Mais  toutefois  il  fkat 
bien  rappeler  ici ,  entre  la  hationalité  française  et  la  nationalité 
américaine,  cette  difféfrence  profonde  qui  r'eod  le  système  de 
Temprlsonnement  solitaire  plus  Incompatible  encore  avec  fétat 
des  mœurs  en  France.  Aux  États-Unis,  et  surtout  en  t^ensytvanie  ^ 
comme  te  remarque  judicieusement  M.  de  la  Sagra  (i) ,  F  union 
intime  du  sentiment  religieux  et  de  la  vie  politique  et  sociale , 
quoique  moins  apparente,  n'est  pourtant  pas  effacée  chez  le  cou- 
pable. Enfant  de  l'ignorance  et  du  besoin ,  et  aussi  de  l'ambition 
peut-être ,  non  de  cette  ambition  sensnelle  que  la  civilisation  de 
rEurope  offre  à  l'imagination  dépravée ,  mais  de  l'ambition  d'ac- 
quérir et  de  posséder  plutôt  que  de  jouir ,  le  criminel  américain 
reste  toujours  plus  ou  moins  impr^né  de  cette  atmosphère  des 

(a)  Lettre  déjà  citée. 
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mceort  sévères  et  des  habitudes  pieuses  oùil  a  Téco,  an  icîa  de  k 
famille  et  de  la  société.  Danvle  naufrage  de  sa  moralité,  il  lai 
reste  ane  coosctence  sinoo  religieuse,  du  aoioa  |>réparée  par  h 
tvligton  qui  est  le  sentiment  dominant  de  la  société  générale.  De 
tels  hommes  peuvent  retrouver  encore  ea  eux  y  au  sein  de  la  soli- 
tude, des  geimes  de  résignation  et  de  repentir. 

Mais  en  France  »  analysez  le  condamné,  ezpresaioo  »zte  de 
la  perversité  deTindividu  et  de  Fimmoralilé  sociale  qui  Festoore; 
décomposez  cette  existence  complexe  :  société  et  iodiTida-,  îalcr- 
rogea  Tun  et  Tautre,  et  Tun  par  l'autre.  Cherches  dans  TiiDe 
la  vie  de  recueillement ,  la  sévérité  des  moeurs ,  Fempire  écs 
croyances  morales  et  religieuses  ;  demandez  à  Tantre  les  plm 
simples  notions  du  juste  et  de  Tinjuste;  vous  ne  trouvens  pas 
même  dans  son  argot  une  expression  quî  rende  Tidée  de  probité 
et  de  vertu  ;  maïs  vous  en  rencontrerez  une  très  énergique,  très 
significative,  pour  caractériser  cette  conscience ,  dont  TéloqncMe 
solitaire  doit,  selon  vous,  suffire  à  sa  r^énération  :  le  voleur  h 
nomme  la  muette. 

.  Et  vous  prétendez  ranimer  une  voix  qui  ne  a*est  jamais  fait 
entendre  !  Vous  voulez ,  comme  le  dit  M.  Cousin ,  rappeler  oa 
langage  à  qui  ne  Ta  jamais  su  et  n*a  pas  même  eu  a  Je  désap« 
prendre. 

Cette  éducation  primitive,  qui  vous  suffit  seule  ponr  alliée, ci 
dont  l'appui  fait  toute  l'espérance  pénitentiaire  de  votre  emptî. 
sonnement  solitaire;  voyez-y  au  contraire,  ainai  que  nonaravom 
ailleurs  démontré  (  i) ,  un  obstacle,  et  le  plus  grave  de  tous  ceoi 
qu*ait  a  surmonter  le  système  pénitentiaire ,  trop  raremoit  appelé 
à  ranimer  et  féconder  les  germes  de  l'éducation  primitive  (i), 

(i)  T.  a  ,  p.  54. 

(a)  M.  Wood  lui-Biéme,  directeor  du  pénitencier  deCherry-Hill,  ml^t 
sa  prédilection  naturelle  ponr  ce  »ysième ,  déchire  :  «  Je  crois  avec  eos- 
••  fiance  qne  ceux  qui  d»n%  leur  jeune  âge  ont  re^u  det  le^os  de  probité 
>•  doivent,  dans  le  cours  'de  leur  vie,  en  recueillir  le  fruit  :  dans  aaecd- 
*»  Iule  solitaire,  1rs  impressions  de  leur  jt'unesse  serout  faôlt-mi-nt  réfriltca, 
»  mais  dans  le  grand  nombre  de  prisonniers  que  j'ai  rencontrés,  pem^  rrh 
npeu  ont  eu  l'avanlage  d'une  bonne  éducation.  «Rapport  de  M.  DeaKii» 
p.  1^4. 
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et  trop  heureux  encore,  quand  il  n*est  destiné  qn*à  en  combler 
les  Imoms,  el  non  oondMnné  à  ed  comlnitire  les  dangereux 
préeédena. 

Ce  n*e>t  qu'à  la  condition  de  refaire  Téducation  des  détenus 
que  le  système  pénitentiaire  est  possible.  Mais  cette  œuvre  est  trop 
difficile  et  trop  ardue,  au  sein  de  la  société,  pour  qu'elle  puisse 
se  réduire  dans  les  prisons^  à  dire  au  maçon  de  bâtir  une  cellule, 
BU  geôlier  d'y  enfermer  le  condamné ,  et  à  celui-là  d'y  réfléchir 
pendant  cinq ,  dix  ou  vingt  années  à  ce  qu'il  a  fait,  pour  ne  plus 
le  refaire  désormais. 


&10  tÇltORK 
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Nous  arrivons  maiotenant  aux  faits ,  et  ndns  aUoos  voir  dWar 
témoignage  viendra  confirmer  ou  démentir  les  prioctpea  théori^Ks 
et  philosophiques  développés  dans  la  partie  précédente. 

La  question  des  faits  comprend  les  faits ^/nmcaûix  et  les  faits 
Européens:  nous  commencerons  par  Texamen  des  prèmien. 


SECTION  PREMIERE. 
FàlTS  AMSRIGAmS. 

SI". 

«  AUBUBir. 

Sons  le  point  de  vue  historique ,  personne  ne  saoraît  éircpiBS 
impartial,  car  nul  n'est  resté  plus  étranger  et  plus  indifférent qoc 
nous  a  cette  vieille  querelle  entre  Cherry-Hili  et  Anbom,  qni  s*tl* 
lume  en  Europe  an  moment  où  elle  semble  s'éteindre  nnx  Éltt»- 
Unîs. 

On  ne  nous  a  pas  vu ,  entre  les  deux  camps  opposés,  partager 
Tengouement  irréfléchi  des  uns  et  des  autres  pour  U  système  pè- 
nitentiaii*e  soit  de  Cherry-Hill,  soit  d'Aubum,  par  one  raison 
bien  simple ,  c*est  que  nous  avons  constamment  nié  ^a*îl  yràt  vb 


système  pénileotiaire  aay  Éta(s«Uni3.  Tandis  (|u*à  Pliiladelphic  et 
à  New- York  les  pariies  adverses  se  députaient  avec  achamem.eDt 
sur  la  supériorité  pespective  de  leur  système  pénllenliaîre ,  dous 
écrivions  avee  calme  en  France^  que  le  système  pénitentiaire  n'ap- 
partenait à  persçnnei  car  il  était  encore  à  trouver.  Ces  observa- 
tions d'une  date  déjà  si  i|ncieune  ^  et  aujourd'hui  assez  curieuse , 
s'adressaient  à  MM.  de  Tocqueville  et  de  Beanmont  (i)  au  mo^ 
ment  ou,  se  rendant  sur  le  théâtre  de  ces  débats  américains,  ils 
avaient  pu  croire  que  la  France ,  pour  posséder  un  système  péni- 
tentiaire f   n'avait  plus  qu'à  le  choisir  aux  États-Unis. 

On  ne  saurait  se  méprendre  ici  sur  l'objet  et  le  cadre  de  notre 
examen.  Il  ne  peut  plus  être  question  de  principe  pénitentiaire , 
puisque,  ainsi  que  nous  l'avons  si  souvent  dit,  répété  et  démon- 
tré (2) ,  il  n'y  ai  aucune  trace  d^orgaoisatîon  et  d'éducation  péni- 
tentiaire dans  la  réforme  américaine  j  mais  on  trouve  dans  son 
développement  l'unité  que  MM.  de  Qeaumont  et  de  Tocqueville 
lui  contestent  et  même  lui  dénient.  La  réforme  américaine  a 
d'abord  un  même  esprit,  un  caractère  uniforme  :  empêcher  la 
corruption  mutuelle  def  détenus  et  produire  V intimidation  ', 
tel  est  le  but  unitaire  que  partout  elle  s'efforce  d'atteindre,  que 
nulle  part  elle  ne  cherche  à  dépasser;  puis  elle  marche  à  ce  but 
unitaire  par  deux  principes  dUférens ,  le  principe  de  la  solitude 
et  le  principe  de  la  réunion. 

Ce  qu'il  faut  donc  rechercher  dans  les  faits  américains,  ce  n'est  ^ 
pas  l'alliance  de  ces  deus  principes  avec  le  principe  de  V éducation 
pénitentiaire,  mais  seulement  avec  le  principe  de  Yinterdiction^ 
des  communications  dangereuses  et  avec  celui  de  V intimidation. 

Le  principe  de  la  réunion  diurne  et  silencieuse  est  principale- 
ment représe.iité  par  Us  deux  pénitenciers  ^Aubum  dans  TÉtat 
de  New-York,  et  àcfVethersfield  àanï^  le  Connectlcut.  Je  nomme 
ces  deux  pénîtçnciers ,  parce  que  l'un  appartient  à  l'opinioB  qui 
acquiesce,  et  Tautre  à  l'opinion  qui  répugne  à  l'emploi  des 
chàtimens  corporels,  pour  le  maintien  de  la  discipline  du  silence,  * 


(i)  Toy.  t.  x>  inlrodactiott,  p.  lvu. 

(a)  Toy.  M»ta«ment  t.  s,  iatroductioi,  p.  txni* 
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Lftinons  amîotenaDt  parler  les  faiu  sur  FefliGacité  qn*a  obleniie 
le  principe  de  la  réunion  diurne  et  silencieuse,  pour  empêcher  h 
corruption  mutuelle  des  détenus  et  produire  Tiiitiniidation. 

A  Tépoque  où  MM.  de  BeaumonC  et  de  Tocqueville  Tisitèreirt 
les  pénitenciers  américains ,  le  système  d'Auburn  complaît  dqà 
dis  années  d'exécution.  Les  résultats  de  Tépreuve  étaient  con- 
cluants, et  MM.  de  Beaumont  et  de  Tocqueville,  en  exprimant 
leur  témoignage  et  leur  jugement  sur  le  syslème  d* Aubom,  éiaîmt 
aussi  compétents  qu'aucun  de  ceux  qui  ont  depuis  renoavdékor 
enquête. 

«  Le  silence,  disent^Is  (i^,  établit  à  Aubum  entre  tons  ladé- 
»  tenus  cette  séparation  morale^  qn'  les  prive  de  toutes  comnaai- 
»  cziiofk^dcmgereascsj  et  ne  leur  laisse  des  rapports  soeiaaxifÊe 
»  ce  qu'ils  ont  dlnojfensif. 

»  Mais  ici  se  présente  contre  ce  système  une  objection  gnre  : 
»  les  partisans  de  la  prison  de  Philadelphie ,  disent  que  la  prê- 
»  tention  de  réduire  à  un  silence  absolu  un  grand  nosbre  de 
i(  malfaiteurs  rassemblés,  est  une  véritable  chimère^  et  que  celle 
»  impossibilité  ruine  de  fond  en  comble  le  système  dont  le  silence 
»  est  Tunique  fondement.  Nous  pensons  qiCil  y  a  heaucotq»  d*exa' 
»  gération  dans  ce  reproche. . .  Il  existe  certainemer t  des  exeoipies 
»  qui  prouvent  Tinobservation  du  silence  dans  quelques  cas  :  cela 
»  est  si  vra*  que,  d«ins  chacune  des  prisons  dont  resamen  nonsocr 
»  cupe,  il  y  a  eu  des  punitions  infligées  à  ceux  qui  ont  été  snr- 
]»  pris  en  faute  sur  ce  point.  On  doit  ajouter  qu*un  certain  nombre 
V  de  contraventions  reste  toujours  inconnu.  Mais  la  question  n'est 
»  pas  de  savoir^  s'il  y  a  quelques  infractions.  Ces  infractions  sont- 
b  elles  de  nature  à  compromettre  tordre  de  rétablissement  et  à 
»  empêcher  la  réforme  des  détenus?  Tel  est  le  point  à  ejcamt" 
»  ner  (a). 

9  JdmiSj  comme  nous  l'avons  été,  dans  \ intérieur  de  ces  diven 


{i)Da  sy$tème  pénitentiaire^  p.  47  de  la  première  édition  ;  ce  pasKgc 
est  textudlemeat  reproduit  dans  la  seconde. 

(a)  Et  tel  est  le  point  que  n'examine  pas  M.  le  docteur  Juliiis  daas  a 
lettre  a  M.  Crawfordi  00  il  suif  leserremens,  00  pintét  le«  erreurs  de  m 
deranciers*  * 
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»  établissements  y  et  y  veoaot  à  toute  heure  du  jour,  sans  être  oc-* 
»  compagnes  de  personne, visitant  tour  à  tour  les  cellules ,  les  ate- 
»  liers,  la  chapelle  et  les  cours,  dous  n'arons  jamais  pnswpren* 
»  dre  un  détenu  proférant  uiîe  seule  p€urole  ;  et  cependant  noua 
»  avons  consacré  quelquefois  des  semaines  entières  à  robsenra* 
»  tion  de  la  même  prison.  » 

Voilà  un  témoignage  bien  positif  et  bien  concluant  :  poursui-* 
vons,  et  maintenant  écoutons  la  déposition  de  M.  Crawford,cet 
antagoniste  le  plus  prononcé  de  la  réunion  d*Auburn,  qui  partage 
contre  elle  toutes  les  préventions  théoriques  de  Fécole  pensyl- 
vanienne:  M.  Crawford ,  envoyé  aux  États-Unis  par  legouverae- 
ment  anglais  pour  étudier  les  résultats  de  la  réforme  américaine» 
résume  ainsi  son  témoignage  sur  Auburn,  sous  le  rapport  du 
danger  des  communications  entre  détenus  :  «  Quoique,  dans  des 
s  associations  nombreuses  de  condamnés,le  silence  puisse  être  main- 
»  tenu  d'une  manière /^rej^iur  absolue  y  par  Teffet  d'une  discipline 
»  rigoureuse,  néanmoins  les  détenus,  privés  ainsi  de  l'usage  de  la 
»  parole,  ont  inévitablement  recours  à  d'autres  modes  de  commu* 
»  nication.  Je  ne  désire  pas  qu'on  en  infère  que  la  oorraptioa 
»  morale  puisse  réivAiw  de  relations  si  limitées,,^  Mats  tontes  vi- 
»  gUantes  que  soient  les  précautions  prises  pour  empêcher  b  oon- 
»  municatioin,  les  prisonniers  entretiennent  des  relationt  entre 
»  eni  par  des  signes  et  chuchotements*  Les  occasions  deees  inlel- 
»  ligences  s'offrent  parfois,  soit  dans  les  ateliers,  soit  lorsqn'ib 
»  marchent  en  files  serrées.  Ces  relations,  quoique  légères  et  ac^ 
»  eidentelles ,  contribuent  matériellement  à  détruire  ce  sentiment 
»  de  Tisolement  qui  est  la  plus  grande  de  toutes  les  panitiona 
»  morales,  et  qu'un  confinement  absolu  et  continuel  ne  peut  man* 
»  quer  d'inspirer.  » 

On  voit  que  M.  Crawford,  préoccupé  dans  le  cours  naturel 
de  ses  idées,  de  la  nécessité  de  V isolement  mental  comme  moyen 
èi  intimidation  »  critique  sous  ce  rapport  la  discipline  dn  silence; 
nais,  quant  au  fait  de  l'interdiction  des  communications  dang&* 
reuses ,  il  parle  et  dépose  dans  le  même  sens  que  MM.  de  Tbo- 
quevilleet  de  Beaumonti  en  déclarant  positivement  qu'il  n'entend 
pas  qu'on  infère  de  ses  paroles,  que  la  corruption  morale  puisse 
résulter  du  système  d'Auburn  ,  et  qu'en  fait,  non  seulement  h 
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communication»  entre  détenus  D*y  deviennent  pis  dangereiua, 
mais  pas  même  habituelles  :  elles  n*y  sont  que  légères  et  oea- 
Jenieiles. 

Il  nous  reste  a  consulter  le  rapport  de  31.  Demetz,  cooseiUer 
à  la  cour  royale  de  Paris,  qui,  inspiré  par  un  xele  aussi  né* 
rifoire  que  désintéressé,  avait  demandé  et  obtenu  TagréiBeot  et 
les  instructions  du  gouvernement  français,  pour  aller  à  ses  liais 
visiter  les  pénitenciers  américains. 

M.  Demetz  dans  son  rapport  est  en  contradiction  é%  idéale  %«ec 
les  témoignages  de  MM.  de  Beaumont,  de  Tocqueville  et  Cnv- 
ford.  Il  ne  se  borne  plus  à  déclarer,  comme  ses  prédécesseurs,  qak 
Aubum  il  n*y  a  entre  détenus  que  de  légères  commuoîcatioos  par 
Signes  et  chuchotements ,  et  purement  accidentelles.  M.  Bendx 
affirme  que  tes  communications  sont  journalières.  «  Tous  oeox 
»  (les  prisonniers]  avec  lesquels  nous  avons  parlé,  nous  ont  dit 
9  qvLt  jottmelle/nent  ils  échangeaient  des  paroles ,  des  signes  avec 
»  leurs  voisin»^  à  Talelier,  dans  les  exercices  et  dans  les  ceUa- 


(t)  Vèlol  te  pasiage  entier  :  «  fiM-bn  fiat*«ta«  A  interrMfef**  le»  «m- 
n  MNMMMKlMt  te déUmis CBlM «ML?  lf«lle  ftttipmMminmàilîi^iimg. 
».aà^  rfcuMi  plis— teJcfroMMrft  te  ■— »  Ufalrit,  las  aaSéaUeaBdastt 
m  ferdiini  H  étéu  oaMaMtfes  d*«««/Mr.  Nom  •■  avans  tna«è  flaiiMBs 
0-^ù  Maleat  conaaiaanoe  et  einDoosiances  qai  s'éiaîeat  passées  depaii 
40  laur  aolfés  en  prison.  Tous  eenx  avte  lesquds  nous  avons  parié,  asai 
m  ont  4it  f  ii«|  fonmellement,  ils  échangeaient  des  paroles,  des  signes  avec 
H  leurs  voisins»  à  rateUer,  dans  les  eiercices  et  dans  les  cellules.  Si  ce  fat 
*»  se  passé  à  Sing*Sing  et  à  Auburn ,  ou  toncevra  qu'il  doit  se  reprodain 
»  fréquemihenl  à  Charles-Town  et  à  Wethersfield ,  où  la  discipline  dt 
m  moins  sévère.  Mais,  les  communications  les  plus  davgereows  ne  sont  pis 
«  eèih»  qui  se  passent  i  la  prison.  » 
■    rai  stiligné4<s  aMUt  pm$  mém^  àSing-Si^^  ««•  H  y  a  enl»e  6ingt9ii| 

hspi  t  à  Siag-ftingt  ks  détenus  ItavaiUenI  on  éek»rf^  Undia  qii*à  Aa- 
J^M« ,  e'esl  la  via  doitvée.  «  L*ordi«  établi  à  Sia^-Sing»  dit  M.  Taeqne- 
m  ville,  éprouverait  à'inmrmontabl^â^  obstacles,  si  la  discipUne  a*f  était 
•  soutenue  par  les  moyens  las  plus  énergiques  de  répre»ion.  Anbon 
Il  n't^ê  pas  le  déploiement  d*aaa  aussi  gnindc  rigueur,  etc.  »  Pag.  ;S, 
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Après  ivoir  ainû  expressément  qualifié  â^ habituelles  ^  les 
GomniUDicatioDs  à  Anbura ,  M.  DemeU  va  même  par  insinuation 
jusqu'à  y  déooncer  rexistence  de  communications  dangereuses  ^ 
lorsqu'il  ajoute  au  passage  précédemment  cité  :  «  Mais  les  commn- 
»  oica  lions  les  plus  dangereuses  ne  sont  pas  celles  qui  ont  lieu 
«dans  la  prison  .  » 

Cette  contradiction  entre  le  téaDoignage  de  M.  DemeU  et  ceux 
de  ses  prédécesseurs  ne  peut  s'expliquer  que  de  deux  manières  : 
soie  par  Teflet  d'un  relâchement  intervenu  dans  k  discipline 
d'Aiiburny  ou  par  le  résultat,  de  la  part  de  cet  honorable  magis- 
trat, d'un  séjour  plus  prolongé»  d'un  examen  plus  attentif  et  d'un 
IraTail  plus  étendu. 

Un  relâchement  momentané  dans  l'application  de  la  discipline 
d'Auburn  était  chose  fort  admissible  et  sans  conséquence,  car  les 
résultats  observés  et  constatés  par  MM.  de  Beaumont^  de  Toe- 
quevitie  et  Crawford,  dès  lors  qu'ils  s'appuyaient  sur  une  expé- 
rience de  dix  et  quatorie  années,  étaient  des  résultats  désormais 
acquis  au  principe  de  la  discipline  du  sileAoe,  et  complètement 
indépendaala  des  oscillations  ultérieures  de  son  application.  Mais, 
dans  ee  cas,  il  fallait  mentiouner  le  fait  de  ce  relàcbemeat  dans 
les  reaaorU  disciplinaires*  M.  Démets  parle  bien  de  relâchement, 
mais  vaguement*  incidemment,  sans  préciser  si  son  reproche  sV 
dresse  à  l'applicalion  de  la  discipline  du  silence*  Il  ne  davaîi  pas 
alors,  en  tout  cas ,  conclure  d'un  fait  particulier  et  aceidealel  use 
opinion  générale  et  absolue* 

La  seconde  hypothèse  ne  saurait  être  pour  notuadmiaaible*  £n 
fait,  le  s^^our  de  M«  Démets  aux  États-Unis  â  été  le  moins 
prolongé  ;  son  travail  est  également,  et  même  incomparablement 
parlant,  le  moins  étendu*  Son  examen  des  pénitenciers  «inéi'icains, 
s'est  trowvé  limité  par  la  brièveté  mèoBe  du  séjour*  Il  est  impos- 
sible de  ci*oire  que  M.  Crawford,  avec  le  triple  avantage  de  son 
origine  anglaise,  qui  lui  donnait  d'avance  rinteliigence  et  la  clef 
des  mœurs  américaines  ;  de  la  durée  de  son  séjour,  trois  fais  plus 
long  que  celui  de  M*  Demetz,  et  enfin  des  72,000  fr.  misa  sa 
disposition  par  son  gouvernement,  n'ait  pas  été  à  même  de 
se  livrer  à  ihm  enquête  pins  com|^è(e  et  a  un  examen  plus  ap- 
profondi. 
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Quant  k  MM.  de  Beaumont  et  de  Tocquerille,  ik  ne  parient 
pas  par  assertions  gratuites.  Ik  Tiennent  déposer  dans  cette  ca- 
queté en  hommes  graves^  qui  ont  obserré  par  enx-mênies ,  et  qai 
soumettent  leurs  observations  personnelles.  Ib  ont  pénétrée 
toute  heure  dans  Fintérieur  du  pénitencier  d'iinbani,  ib  oat 
consacré  plusieurs  semaines  à  y  suivre,  sans  être  accospagMét 
de  personne,  les  détenus  à  Tatelier,  à  la  chapelle,  a  la  ceilale^et 
ils  affirment  n*avoir  yama/;  saisi  par  eux*mémes  rechange  d'ime 
seule  parole  entre  détenu^,  bien  que  leur  raison  leur  dise  qie  cet 
échange  doive  pourtant  intervenir  quelquefois,  mais  pass^joe- 
ment  et  sans  aucun  danger  moral  et  disciplinaire. 

Sur  quoi  donc  repose  le  témoignage  de  M.  Demetz  ?  Est-ce  ea 
visitant,  comme  MM.  de  Beaumont  et  de  Tocqueville,  àloate 
heure  du  jour,  pendant  plusieurs  semaines,  le  péoitenrâr^Jbi- 
bnrn,  qu'il  serait  arrivé  à  M.  Demetz  de  remarquer  jamneSe- 
ment  ces  infractions  à  la  discipline  du  silence,  dont  MM.  de 
Beaumont  et  de  Tocqueville  déclarent  n'avoir  jamais  pn  saisir  os 
seul  exemple?  I^fullement.  Est-ce  alors  sur  la  foi  cies  rapports 
des  inspecteurs  et  du  registre  des  punitions?  NnllcBcnt  encore. 
M.  Demetz  ne  cite  aucun  rapport,  et  quant  au  registre  des  posi- 
tions, dont  il  a  indiqué  ailleurs  la  tenue  régulière  à  Animii,  ee 
registre  démentirait  son  témoignage,  puisque  le  nombre  des  puni- 
tions de  septembre  i835  à  septembre  iB36  a  été  de<;77,  dont 
328  seulement  pour  avoir  parlé.  Ce  n'est  pas  une  pnnition  par 
jour  sur  une  population  aussi  considérable  (i).  Cet  honorable 
magistrat  ne  nous  initie  pas,  comme  ses  prédéoesseora,  ans  procé- 
dés dont  il  s'est  servi  dans  le'^cours^de  ses  observations.  Il  appuie 
uniquement  son  témoignage  sur  les  conversations  qa*tl  a  eorf 
avec  les  détenus.  Ce  qu'il  nous  apprend,  ce  sont  les  détenus  qai 
le  lui  ont  appris.  «  Tous  ceux  (les  prisonniers)  avec  lesquels  aoas 

(i)  MM.  de  Beaumont  et  de  Tocqueville  disent  n'avoir  pas  (ronvé  à  Al- 
bum un  registre  des  ponitioDS  disciplinaires,  i  l'époque  de  leur  visite  :  ib 
ajoutent,  p.  75  :  «  A  Aubnm,  les  punitions  qui,  dans  l'origine,  éCueat 
m  très  fréquentes,  sont  aujourd'hui  tris  rares,  Vnn  des  sarveittans  deceOe 
•  prison  nous  disait  :  Je  me  rappelle  avoir  vn,  au  ^mmemcemem^/m 
m  dix-neuf  détffius  en  moins  d'un€  heure,  « 
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3»  avons  parlé»  nous  ont  dit  que  journellement  ils  échangeaient  des 
»  paroles,  des  signes  avec  leurs  voisiosy  à  l'atelier,  dans  les  exer- 
»  cices  et  dans  les  cellules.  »  Ainsi  ce  n'est  pas  de  M.  Demetz, 
mais  des  on  dit  des  détenus  â^Aubuniy  que  vient  le  démepti  donné 
aux  dépositions  de  ses  prédécesseurs. 

Il  est  un  autre  fait  beaucoup  plus  gi*ave  encore.  Nous  avons  assex 
looguement  développé,  dsns  la  partie  précédente,  comment  Técole 
pensylvanienne,  dans  l'impuissance  de  refuser  à  la  réunion  silen- 
cieuse le  pouvoir  d'empêcher  les  communications  dangereuses 
pendant  la  détention,  ^  retranchait  dans  le  péril  des  associations 
au  dehors  entre  les  libérés.  C'était  là  un  péril  présumé ,  mais  non 
prouvé.  .Les  prédécesseurs  de  M.  Demetz  n'avaient  pu  trouver, 
dans  l'histoire  des  quatorze  années  d'existence  du  pénitencier 
d*Auburn,  ni  dans  celle  des  autres  pénitenciers  américains,  aucun 
fait  à  cet  égard  de  quelque  valeur,  ni  surtout  les  traces  de  vastes 
associations  au  dehors ,  nées  des  communications  entre  détenus, 
aoas  l'empire  de  la  discipline  du  silence. 

M.  Demetz  a  découvert  ce  puissant  argument  qui  faisait  défaut  à 
]*écolepensylvanienne.Ce  magistrat  rapporte  qu'il  existe  dans  l'état 
de  New-York,  non  pas  entre  quelques  uns,  mais  entre  tous  les  an- 
ciens réclusionnaires  deSing-Sing,  oàle  nombre  des  libérations, 
pour  la  seule  année  i835,  s'élève  à  240,  une  association  secrète 
qui  a  son  origine  dans  les  liaisons  contractées  en  prison  au  sein 
de  la  réunion  silencieuse.  Un  fait  aussi  capital,  qui,  comme  nous 
l'avons  vu  (i),  paraîtrait  invraisemblable  aux  directeurs  de  nos 
maisons  centrales  en  France,  peu  disposés,  au  sein  même  de  la  li- 
berté des  communications  dangereuses ,  à  admettre  cet  esprit  de 
concert  entre  gens  si  peu  disposés  à  s'entendre;  ce  fait,  si  impor 
tant  à  tous  égards,  aura  sans  doute  été  recueilli  et  constaté  par 
M.  Demetz  avec  toute  la  circonspection  désirable.  Ce  n'est  qu'a- 
vec toutes  les  garaniies  et  les  preuves  de  son  authenticité,  (^u*il  se 
sera  décidé,  dans  un  rapport  destiné  au  Gouvernement,  aux  Cham- 
bres, aux  Conseils  généraux,  à  consigner  un  fait  de  celle  portée. 

Voyons  donc  les  preuves  de  M.  Demetz,  voyons  ses  garants. 
Ce  sont  quelques  prisonniers  de  Sing-Sing  qui  Vont  dit  à  M.  De- 

(1)  Page  47*. 
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meta,  et  tur  le  dire  de  ces  quelques  prisonniers,  M.  Dcmetz  Ts 
gravement  répété  dans  son  rapport  (i)  au  gonvemeroent,  et  Tlm- 
primerte  royale  de  France  a  fait  à  ces  quelques  prisonniers  de 
Sing-Sing  l'insigne  honneur  d'imprimer  leurs  révélations ,  poor 
être  transmises  à  la  connaissance  des  grands  corps  de  l'État.  Qoe 
penseraitradministration,  d*an  inspecteur  général  des  prisons,  qui 
viendrait  inaérer  dans  ses  rapports  toutes  les  révélations  de  coaiplots, 
toutes  les  confidences  d'associations  el  macbînatioBs,  an  dedans 
et  au  dehors ,  que  Fesprit  vantard  du  détenu  inveote  avec  uae 
inépuisable  fécondité,  par  esprit  de  forfanterie,  par  besoin  de  se 
donner  de  l'importance,  et  quelquefois  seulement  par  l'ambitieB 
plus  modeste  de  rompre  la  moootonie  de  sa  captivité,  en  obleaaiiC 

(x)  Page  a 7  du  rspport;  voici  ce  passage  qui  fait  soîle  iratrait  déjà 
dté  en  noie,  page  5  ao  :«  Les  commun  ica  lions  tes  plus  dam^ertutes  ne 
%  sont  pas  celles  qui  ont  lien  dans  la  prison  ;  il  en  est  d*noe  antre  nature 
m  que  le  système  d'Auburo  ne  peut  prévenir.  Rassemblés  dans  de  Tastes 
»  ateliers,  soumis  en  eonmun  i  une  même  peine,  les prisonnien  eominu:' 
m  ient  des  Umûons  qui  se  coHSQiùietU  lors  de  hnr  libératioii ;  on  lirn  t/m* 
m  p€ukique  se  Coroie  entre  eux  :  à  d^tmt  de  langage ,  le  r^ard  expriasc 
»  des  impressions  communes^  et»  si  nous  devons  en  croire  os  qoi  nous  a 
m  été  die  par  quelques  prisonuiers,  il  existerait ,  i  New-York ,  entre  tous  les 
»  anciens  rédusiounaires  de  Sin;;  Sing ,   une  association  secrète,  H  est 

•  d'ailleurs  /aeile  de  concevoir  qu'une  pareille  association ,  quelle  que  soit 

•  sa  nature,  doit  être  la  conséquence  presque  inévitable  des  rapports  qui 
»  ont  existé  entre  les  détenus  pendant  leur  séjour  dans  une  méoie  prison. - 

Ainsi ,  avant  la  révélation  des  détenus,  Tassociation  secrète  exi«laîl  dans 
la  pensée  de  M.Demefi  comme  une  chose  inévitable.  Je  ne  sais  plus  sar» 
pris  que  les  détenus  de  8ing4ling  aient  si  bien  deviné  sa  pensée  :  md  n'eri 
an  pareil  cas  aussi  hsbile  et  aussi  eourtisan  que  le  dètane. 

Quant  à  nous,  nous  ne  concevons  pas  plus  rassecialion  secrète  dans  les 
raisonnemens  de  M.  Démets,  que  dans  les  réréiations  des  détenus.  Admet* 
tre  que  des  gens  qui  ne  peuvent  se  parler,  arrivent,  à  dé/autde  langage ^par 
un  lien  syjnpathiqtie  et  un  regard  exprimant  des  impressions  communes^ 
à  se  conctTter  et  s'entendre  pour  former  une  association  secrète  et  gèoérale 
pour  l'époque  de  la  libéral  ion ,  c'est  une  chose  dont  la  conception,  si  fa- 
cile qu'elle  paraisse  à  l'intelligence  de  M.  Demetz,  excède  la  nôtre. 

Que  dirait  Thonorable  magistrat,  si  le  législateur  venait  introduire  dans 
le  code  pénal  sa  définition  des  élémens  de  ras«ociat:ou  secr^? 
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UD  moiiMDt  d'entretieD  <|a*oti  ne  peut  refuser  à  son  mennônge  ? 
Que  penserait  une  administration,  d*an  inspecteur  général  qu], 
réduisant  Finspection  à  une  conversation  avec  les  détenus^  rédi- 
gerait ses  rapports  avec  leurs  on  dit  ? 

Nul  ne  professe  plus  d'estime  que  nous  pour  M.  I)çmetX|  çt  peu 
de  personnes  même  y  joignent  plus  d'affectîbp.  Ce  spnt  des  sen- 
timens  qu'il  sait  si  bien  inspirer ,  qu'une  fois  qu'pn  l'a  connu  et 
apprécié,  on  ne  peut  s*en  défendre.  Mais  s'il  nous  a  été  bien  doux, 
dans  une  autre  partie  de  notre  ouvrage,  d'avoir  à  louer  ses  services 
rendus  au  patronage  des  prévenus  acquittée ,  ici  nous  avons  un 
devoir  plus  pénible  k  remplir.  SI  le  fravaîl  de  M.  Pemetz  n*était 
qu'une  œuvre  de  publiciste,  quoique  le  nqm  seul  de  son  auteur 
dàt  suffir  pour  lui  donner  de  Tautorité  (<)  ,  cependant  nous 
eussions  hésité  peut-être  entre  l'intérêt  de  nos  principes  et  ta 
voix  de  noa  aiîecttons.  Mais  le.  travail  de  M.  Demetz  est  devenu 
un  rapport  imprimé  par  ordre  du  Gouvernement  ,  distribué 
aux  deux  Chambres ,  à  tous  les  Conseils  [généraux  et  à  tous  les 
corps  de  l'État  ;  sa  brièveté  même ,  qui  en  facilite  la  lecture  ; 
le  caractère  tranchant  des  solutions  qui  écKrte  les  éléments  de 
l'examen,  ont  puissamment  contribué  à  porter  Tindécision  dans 
les  esprits,  et  à  accréditer  dans  le  gouvernement  et  te  pays  cette 
funeste  etcontagteuse  erreur,  qu'il  était  impossible  à  la  discipline 
du  silence  d'empêcher  la  corruption  mutuelle  des  détenus.  Dans 
ce  concours  de  circonstances  graves,'  nous  devons  en  appeler 
bautemeac  du  rapport  de  Bfft  Demett  4  ceux  de  MM.  de  Beau- 


(i)  M.  Démets  ne  néglige  aucune  occasion  de  faire  rtete  de  proiéiytlbme 
dans  rintérk  de  ses  eoavieiieM  :  les  bmchwes  qnil  a  sœeMirfement  pu- 
bliées atlMlMit  ta  prix  qu'il  attsaha  au  trïMiphe  de-ses  ayéninas,  Oa  n*«t 
pas  BOUS  qui  Tan  t^JAaiops ,  nous  aioicms  trop  i  renaontrer  dans  las  antres 
cette  énergie  da  conviction  qui  nous  anima.  Aussi  as  danwndftftt-ftaiis  à 
M.  Demetz  i  que  de  nous  conserver  dans  spn  esliniQ  la  pUaa  qu'il  oipfupe 
dans  la  nôtre,  et  d'user  par  ailleurs  à  notre  égard ,  dans  la  réfutal^ai^,  ^e 
toute  la  liberté  du  langage.  La  vie  d'un  réformateur^  c*e«t  delà  lutte  :  s'il 
n'est  pas  toujours  prêt  à  descendre  dans  Taréue  et  &  y  entraîner  sei  adver- 
saires pour  se  mesurer  avec  eux,  c'est  un  réformateur  avorté  qui,  en 
évitant  le  combat,  t'interdit  la  victoire.  •«•'•'  -    ''  *  •^•"'  '  '* 
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mont,  deToeqneviUe  et  Çnwford;  npiud«foittdédaKr  i 
initier  en  France  les  Chambres  et  les  Conseils  généraux  k  Tcxplo- 
'  talion  et  &  Tintelligence  de  la  matière,  radminisiration  a  pris,  4t 
lous  las  documents  existants,  le  plus  incomplet,  cdai  où  Fasser* 
tiondes  opinions  remplaça  trop  souvent  Fexposé  des  faits;  on  \a 
en  ditàtt^  détenus  usurpent  la  place  et  la  graTÎté  des  obiemcioai 
personnelles  ;  un  document  enfin  qui  est  plutôt  le  plaidofer  d'an 
système,  que  le  résumé  d'une  enquête. 

Après  avoir  terminé  l'exposé  analytique  des  faits  rdatib  k  Ha- 
fluence ,  à  Auburn ,  de  la  réunion  diurne  et  sileneîease,  ftmr 
empêcher  entre  détenus  les  communications  dangerenaes,  putom 
maintenant  du  point  de  Tue  de  Tintimidation. 

Les*  adversaires  du  système  d* Auburn  ne  contestait  pssi  la 
réunion  silencieuse  le  caractère  de  rintimidatioii.  L*an  dTeoi, 
M.  le  docteur  Julius,  à  son  retour  des  États-Unis,  repraUt 
même  à  la  disdplîne  du  silence  un  excès  d'intimîdatîon.  «  Les 
a»  déteniu,  dit-il ,  bien  que  placés  dans  le  même  local,  y  ust 
7ê  soumis  à  un  supplice  de  Tantale ,  ne  pouvant  s'entretenir  ai 
a»  par  signes,  ni  par  paroles,  ni  par  regards,  sans  qu'anssilot 
»  le  soupçon  même  de  Tinfraction  ne  soit  r^irimé  psr  \t 
»  fouet  (i).  » 

M.  Crawford,  auquel  s'adresse  la  lettre  dont  ee  passage  est 
extrait,  quoique  partageant  toutes  les  prédilections cxdttaive&  de 
M.  Julius  pour  le  système  pensylvanien,  ne  juge  pas  aînaî  U  dis- 
cipline d'Avfrum.  «  Lorsque  des  hopmes  se  trouvent  chaque  jov, 
»  dit-il  dans  son  rapport  sur  les  pénitenciers  américains,  dan 
»  la  société  l'un  de  l'autre,  l'ennui,  l'uniformité  accahlanle de 
»  Temprisonnement  vient  à  s'affaiblir  M.  ses  terreurs  à  âSaamfuet,  > 
«Le  silence,  coatinue-t-il ,  est  sans  doute  un  agent  imni 
m  d'une  grande  valeur  dans  le  gouvernement  des  priaona.  D  açt 
'  »  comme  moyen  de  répression ,  et  il  est  extrêmement  favenUe 
»  aux  habitudes  d'obéissance ,  de  réflexion  et  de  travail.  Cepea- 
»  dant  les  effets  du  pénitencier  d' Auburn,  malgré  Tordre  et  la  ré- 
»  gularité  avec  lesquels  sa  discipline  est  mise  en  vigueur,  ont  été, 
3»  j'en  suis  persuadé,  estimés  trop  haut.  Ses  partisans  soutienncat 

(0  Uttre  à  M.  Crtwiard. 
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1»  qoB  rkolemMil  menttU  est  complet  à  Aubnrn  ,  et  que  Tee  prln- 
»  etpanx  résultets  de  la  solitude  soot  réeHemeat  obteas...  Mus 
.  »  H  légèies  que  soient  les  relations^  elles  oootribae&t  matérielle- 
•  »  ment  à  détruire  ce  sentiment  de  ï isolement,  qui  eSt^Utpltts 
w  grande  de  toutes  les  punitions  momies,  et  qu'un  confinement 
»  aèioki  et  continuel  ne  peut  manquer  d'inspirer.  » 

Assurément  il  n'y  a  pas  isolement  mental  à  Aubum  ;  mais 
▼oici  ce  qui  doit  principalement  nuire,  dans  ce  péniteûélery  à 
toute  influence  répressive  de  Fisolement^  et  compromettre  à  la 
fois  le  principe  de  T interdiction  des  communications ,  ainsi  que 
le  principe  de  l'intimidation* 

Cest  faire  beaucoup  trop  d'bonneur  à  la  réforme  américaine, 
comme  nous  l'avons  déjà  dit  depuis  long-temps,  que  de  Feipliquer 
par  un  motif  élevé  et  généreux  de  perfectionnement  moral  et 
social.  La  civilisation  américaine  ne  vaut  pas,  sous  ce  rapport  , 
■  notre  civilisation  européenne  :  c'est  une  civilisation  fiscale  qui 
,  réduit  tout  en  sous  et  deniers,  et  sous  ce  rapport  elle  a  imprimé 
son  cacheta  la  réforme  des  prisons.  On  trafique  dans  les  péniten- 
ciers de  la  vue  des  condamnée,  comme  dans  ces  ménageries 
•Ambulantes  où  l'on  vend  à  la  curiosité  publique  le  spectacle 
desammaux  malfaisans.  Lisez  le  rapport  de  M.  Demelz,  et  vous 
y  trouverez  que  tout  individu  est  admis  à  visiter  le  pénitencier 
d' Aubum,  en  payant  un   quart  de  dollar  au  profit  du  trésor 
public.  Or,  la  recette  des  visites  s'étant  élevée  à  Auburn  si  2600 
dollars  en  i836,  il  résulterait  que  le  nombre  des  visiteurs,  dans 
le  courant  de  cette  seule  année,  aurait  été  de  10,400. 

Avec  cette  invasion  des  communications  du  dehors ,  je  ne  sau- 
rais comprendre  comment  la  discipline d* Auburn  puisse  fonction- 
ner, en  face  d'un  nombre  de  près  de  onze  mille  visiteurs  par  an.  Je 
ne  saurais  concevoir  comment  on  puisse  sérieusement  lui  demander 
et  lui  attribuer  une  influence  d'isolement  moral  et  répressif,  au 
milieu  de  ce  flux  et  reflux  de  communioatioos  extérieures.  Que 
demain ,  en  France ,  on  livre  ainsi  l'intérieur  d'une  prison  à  tout 
venant ,  moyennant  une  rétribution  déterminée ,  et  vous  ne  trou- 
verez pas  un  système  qui  puisse  y  garantir ,  je  ne  dis  pas  seu- 
lement l'isolement  moral,  mais  sirtipleraent  Tordre  matériel  et 
'^discipllteire. 


Hï  à  Àobani ,  oà  k  ëlMÎpliaè  àa  iileM»  n'a  pM,  mmm  «m 
•aire  tkéam,  W  §ai«Btîei  qii*airff«  me  popalati— ^  eowiii 
a'aboré  daM  mu  nombre  à  qae  limite  nUiiMaelle,  paie  à  Tépan- 
fioo  d*HD  elatsemeat  qoi  pejette  U  catégerie  dee  peveecs  4eM  le 
quartier  d*eieepdoB ,  et  t^S»  «^a  Imaoia  l'indîvida  même  aa 
sein  de  la  catégorie;  si  à  àuboro  où  |a  diacipliae»  ferle  eeole- 
meot  de  U  terreer  qu'elle  Inspire ,  oe  murait  attendra  dTrflrarîté, 
que  «TAne  teasiou  eanslaate  de  sm  rassorte,  sans  ispuvebfea- 
grernivemeat  s*a(ferfliir,  eomam  daas  aotre  t|iéoria,  parTempiK 
de  Tordre  et  l*aoqBieseeamiit  de  rbebicnde;  si  à  Anbaia,  eà 
l'esprit  fiscal  vieot ,  par  le  mouremeat  illimité  dae  viahaais  éa 
dehors^  eaviroaaer  le  eondamné  de  provoeatiaoe  à  rinfraetiM, 
et  la  discipIlDe  sîleaoieose  elle*mèBM  d'eatrates  à  i 
si  à  Aubara,  eaia,  oà  le  coBcours  de  ees  causas  et  da  ] 
aotrfSy  semble  plaeer  la  dîseipiine  da  sileaee  dans  dee  diftseliéi 
evœptionoelles ,  et  en  partie  insunaontables  peul-élre ,  Fex^ 
rlence  pourtant  de  près  de  vingt  aaoém  y  atteste  qoe  la  slleem, 
malgré  les  défectuosités  de  la  diseipUne  et  les  antiaves  es  rsppli- 
eatioBy  a  été  un  agent  assas  puissant  pou»  empèeber  les  eoaMo- 
nloations  éia/tgenutei ,  quelle  ne  serait  pas  son  ii 
et  salnuire,  sous  l'empire  de  notre  tbéorie^  oà  îiomM,  tisaC  J 
et  féconder  son  action  ! 


5«. 

WETHE&SFIXLD. 

Nous  arrivons  maintenant  au  péniteneier  de  WethcrsfieUl, 
dans  le  Connecticut,  qui,  ainsi  que  noua  Favons  dit,  représeate, 
mais  incomplètement  aux  Ëtata-Uois,  un  second  mode  d'appli- 
cation de  la  réuDÎon  diurne  et  silencieuse ,  tendant  à  anbatitoer  à 
remploi  des  cbâtimens  cDi:poreU,  celui  du  çor^cmfi^t  soU^wt^ 
pour  prévenir  (^t  réprimer  les  infractions  à  U  discipline  du  silènes. 

Nous  devoos  d'abord  déclarer  que  nous  venons  ici  ÎBtefrqgv 
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et  Gonstatev  les  njsaltaU  de  cet  essai  avec  un  oompleC  désintéres- 
sement ,  car  le  système  de  la  discipline  du  silence,  sains  Temploi 
des  obfttimens  corporels  y  n*a  nullement ,  comme  on  affecte  de  le 
croire,  son  existence  engagée  dans  cette  épreuve  américaine. 
Alors  même  que  Tainéricain  eût  paru  éprouver,  pour  la  ilisèi<» 
plioe  des  pénitenciers ,  le  même  besoin  de  ebâtimens  corporels  » 
que  pour  la  discipline  de  la  marine  et  de  l'armée  (i);  alors  mémo 
que,  par  celte  raison  ou  par  toute  autre,  Fessai  eût  complète* 
ment  échoué  dans  le  Conneolicut ,  le  crédit  de  la  discipline  du 
silence  n'en  saurait  être  aucunement  ébranlé  en  Europe,  et  sur* 
tout  en  France,  où,  à  nos  frontières,  sous  nos  yeux,  l'expérienee 
a  été  faîte ,  à  Genève  et  à  Lausanne ,  avec  un  succès  aujourd'hui 
décisif  )  et  que  chaque  année  vient  consolider,  comme  noiu  le 
verrons  bientôt  en  parlant  des  faits  européens. 

Nous  n'avons  donc  aucun  Intérêt  dans  l'essai  du  Conneotic«t| 
autre  que  celui  de  la  vérité,  quelle  qu'elle  soit. 

Laissons  d'abord  parler  MM.  de  Beaumont  et  de  Toequeville , 
qui  les  premiers  figurent  dans  l'enquête  :  «  Il  y  a  certainement 
»  dans  les  reproches  que  l'on  adresse  à  la  discipline  d'iiubuni 
»  beaucoup  d'exagération  ;  et  d'abord  à  Auburn  les  peines  cor* 
»  porelles  ne  sont  pas  aussi  fréquemment  appliquées  qu'on  le 
»  parait  croire.    Nécessaires   pour   introduire   la  discipline  du 


(c)  En  ànglsterre,  M.  le  major  Fanceur,  mambie  de  la  chambre  des 
communes,  annonça,  en  février  i836,  rintcntion  de  proposer  un  biU 
pour  l'aboUtien  de  la  peine  du  fouet  dans  l'armée.  LeJjurd-maire,  les  Al- 
dermans  et  le  Conseil  commun  de  Londres,  adretsérent  i  la  même  époqua 
uue  péiition  au  parldoient  pour  solliciter  cette  abolition  dans  la  marine  et 
dans  Tarmée.  Mais  le  duc  de  Wellington  lui-même  soutiut,  devant  le 
comité  d^enquète,  la  nécessilcdu  maintien  des  ebâtimens  corporels  pour 
la  discipline  de  Tarmce ,  et  son  avis  pi  évalue.  Telle  est  la  force  de  la  tra- 
dition. Nous  avons  exposé,  t.  x,  p.  174,  que  le  maintien  des  ehâiinens 
corporels,  dans  les  péoileneien  amériesins»  était  dû,  en  grande  partie,  à 
Tempire  des  mœurs.  Nous  avons  expliqué,  t.  3,  p.  190,  le  point  de  vue 
où  nous  nous  plaeioos  pour  exclure  les  ebâtimens  corporels  de  là  disci- 
pline pénitentiaire ,  point  de  vue  tout  à*lait  éïiiénm  de  cdui  de  l'coole 
philanlhropique. 
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»  sileDce  y  elles  sont  rarement  voÀKheA  pour  maioloiir  celle  dnn- 
»  pline  une  fois  en  vigueur  (i).  » 

Puis  «  passsnt  des  sept  cents  détenus  d'Aubom  au  pénitencier 
moins  nombreux  de  Wethersfield ,  ils  s'expriment  ainsi  \%) : 
«  M.  Pittsbury,  sur-intendant  de  cet  établissement,  nous  a  . 
»  que  depuis  trou  ans  il  n'a  été  qu'a/ur  seule  Jois  dans  is  i 
»  site  d'infliger  la  peine  des  coups.  Avant  d'en  user,  on  enaie  sn' 
»  le  détenu  récalcitrant  l'influence  de  la  solitude  abselae  :  on 
»  l'enferme  dans  sa  cellule  de  jour  et  de  nuit ,  sans  lui  UisMr  k 
»  ressource  du  travail.  Lorsqu'il  n'est  pas  dompté  d^  le  ] 
»  moment ,  on  ajoute  quelques  rigueurs  de  plus  à  schi  ] 
»  telles  que  la  privation  entière  du  jour,  la  diminution  de  noer- 
»  ritnre ,  quelquefois  aussi  on  lui  été  son  lit ,  etc.  etc.  ^ytdé- 
»  tenu  s'obstine  dans  sa  résistance ,  alors ,  mais  seulement  i&ors, 
»  on  cherdie  dans  1-usage  du  fouet  un  moyen  plus  effiesœ  de 
»  soumission.  Les  dik^cteurs  de  cet  établissement  repoussait  Tip- 
»  plication  des  châtimens  corporels ,  mais  ils  trouvent  dam  le 
»  pouvoir  qu'ik  ont  de  la  prononcer  un  puissant  moyen  d'action 
»  sur  les  déteniu.  La  discipline  tempéi-ée  de  WetbenfieM  parait 
»  suffire  au  succès  de  l'établissement.  » 

Il  résulte  ainsi  du  témoignage  de  BIM.  de  Besarnoot  et  de 
Tocqueville^  qu'à  Auburn  la  peine  du  fouet  est  platôt  nécessaire 
pour  V introduction  {Vj primitive  de  la  discipline  duûWnoe,  que 
pour  son  maintien  ultérieur,  et  qu'à  Wethersfield  son  ef&cscilé 
se  réduirait  à  conserver  le  pouvoir  et  non  l'usage  de  son  appli- 
cation. 

'  Écoutons  maintenant  M.  Crawford ,  qui  visitait  deux  années 
plus  tard  le  pénitencier  de  Wethersfield  :  c  Ce  pénitencier  mérite 
»  une  attention  toute  spéciale.  Il  est  dirigé  d'après  le  système  àt 
»  la  réunion  silencieuse  et  du  travail  en  commun .  I^  dîscîplîM 
»  adoptée  à  Auburn  y  est  mise  en  vigueur  aussi  strictement  çae 
T$  possible  f  sans  qu'il  soit  fait  usage  des  châtimens  corporek 
»  Cette  prison  est  extrêmement  bien  conduite .   et  présente  Ici 


^    (x)  P.  84  de  Is  première  édition, 
(a)  P.  76  de  Is  première  édition. 
l    (5}  Voyez  p.  5f4,  noie  i. 
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»  meiUeurs  exemples  que  j'aie  jamais  vus ,  d'une  nombrense 

*  population  de  prisonniers  gouvernée  sans  l'usage  du  fouet. 
»  Privée  de  ce  moyen ,  la  discipline  n'inspire  point  des  sentimens 
»  de  terreur ,  mais  elle  est  néanmoins  très  répressive.  La  possi- 
»  bilité  que  trouve  le  gaixlien  de  se  dispenser  de  l'usage  du  fouet  » 
»  résulte  non  seulement  de  sa  bonne  et  judicieuse  direction ,  mais 
»  en  partie  aussi  du  nombre  comparativement  peu  élevé  des 
>*  prisonniers  confiés  à  sa  garde.  Cest  une  opinion  très  prononcée 
»  et  qui  prévaut  aux  États-Unis  ^  qu'une  discipline  qui  impose 

*  rigoureusement  le  silence,  et  qui  interdit  à  un  prisonnier  de 
»  détourner  les  yeux  de  son  ouvrage ,  ne  peut  être  mise  en 
»  vigueur  sans  l'emploi  de  punitions  corporelles.  Tout  doute  a 
»  ce  sujet  a ,  dans  mon  opinion ,  été  levé  dans  la  direction  du 

'  »  pénitencier  de  Wetbersfield.  On  doit  beaucoup  de  reconnais- 
»  sance  à  M.  Pittsbury,  le  père  du  surintendant  actuel ,  qui  a 
»  établi  ce  système  de  direction.  » 

Voilà  en  quels  termes  s'exprime  l'adversaire  de  la  discipline  dti 
silence,  M.  Grawford.  On  ne  saurait  désirer  un  témoignage  plus 
loyal  et  plus  positif. 

Lorsque  plus  tard,  en  i836,  M.  Bemetz  partit  pour  visiter 
à  *8on  tour  les  pénitenciers  américains ,  sa  visite  à  l'égard  de 
Wetbersfield  devait  embrasser  deux  époques  bien  distinctes , 
savoir  :  l'époque  qui  comprenait  l^s  visites  de  ses  devanciers ,  puis 
l'époque  postérieure  à  leur  départ. 

Sur  la  première  époque ,  comme  la  durée  de  l'épreuve  consti- 
tuait désormais  l'autorité  d'un  précédent,  il  fallait  francbemeflt 
et  positivement  confirmer  ou  infirmer  les  témoignages  si  concor- 
dans  de  ses  devanciers ,  en  rapportant ,  pour  ce  dernier  cas ,  les 
faits  et  les  preuves  à  l'appui  de  son  dissentiment.  Sur  la  seconde 
époque,  il  fallait  recueillir  les  faits  postérieurs,  et  les  exposer  et 
apprécier  avec  impartialité. 

Quant  à  l'époque  comprise  dans  l'enquête  de  ses  prédécesseurs, 
qui  avait  motivé ,  de  la  part  de  M.  Grawford  lui-même ,  un  juge* 
ment  définitif  fondé  sur  la  durée  suffisante  de  fépreuve,  M.  DemeU 
évite  de  s'expliquer  nettement*  Lorsqu'il  fallait  avouer  ou  contre- 
dire, ce  qui  l'eût  obligé  a  citer  les  faite  et  les  preuves,  M.  DemeU 
se  tait  :  mais  on  le  voit  ensuite  glisser  dans  le  cours  de  son  rapport| 
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par  phmaa  iooîdentes,  d»  iosîniiatioDft  parement  gra^intet,  qv 
finissent  par  produire  les  effeU  d'une  dénégaiioa ,  sans  en  Mw 
les  garanties  ni  en  exiger  les  preuves. 

a  La  prison  de  Wethersfield ,  dit-il ,  avait  été  fondée  en  i8a6,» 
et  il  scoute  ;  k  et  la  direction  confiée  alors  à  M.  Moses  Plttsbiif7,f|ic, 
it  pendant  quelque  temps ,  grdce  au. petU  nombre  depnstmmen^ 
»  parvint  à  les  gouverner  sans  avoir  recours  au  fouet.  * 

Ces  deux  insinuations  sont  plus  que  gratuites.  Peiwfart  taaig  la 
durée  de  sa  direction,  jusqu'en  i83aty  M.  Moses  Pîttsbw^  a  a  ja- 
mais éprouvé  plus  de  difficultés,  dans  un  temps  que  dans  ua  au- 
tre, à  gouverner  les  détenus.  Tous  les  ténioigoagea,  comae  lois 
les  document,  sont  positib  à  cet  égard ,  et  nous  meUons  M.  Dé- 
mets au  défi  de  préciser  Tépoque  de  l  administratioo  de  M.  Mo- 
ses Pittsbury,  où  sont  intervenus  les  obstacles  qn'îl  meDtioaae  ^ 
insinuation.  Quanta  cetteautre  insinuation,  grâce  au f^titntmAre 
de  ses  prisonniers ,  les  chiffres  spnt  là  pour  répondre  à  M.  De- 
metz.  Des  deux  bâtiments  de  Wethersfield ,  celoî  des  fenoies  n  a 
été  achevé  que  vers  i83o  ;  mais  celai  des  hommes  coatedait 
en  1827  le  même  nombre  de  détenus  qu'en  iS36(i),  ^F^^ 
de  la  visite  de  M.  Demetz  (a). 

Le  rapport  de  M.  Demetz  ne  saurait  donc  avoir  pour  effet 
d'atténuer  l'antorité  des  résultats  d'une  longue  épreuve^  acqnis 
à  la  discipline  de  Wethersfield,  dès  l'époque  du  départ  èe 
M.  Crawford.  Il  n'y  a  à  cet  égard,  dans  le  rapport  de  cet  boaorable 
.  magistrat,  que  des  insinuations  gratuites  et  mémo  inexactes.  Biais 
aucune  trace  de  faits  pertineos  et  d'argumens  sérieux. 


(i)  C'eit  ce  qui  résulte  des  notes  mêmes  annexées  au  rapport  k 
M.  Demetz;  voy.  p.  84.  Eo  mars  i83&,  la  populatioa  de  Wetbênfidd, 
d'après  M.  Demell,  était  de  aoi,  dout  17  femmes. 

(a)  Dans  un  autre  passage  de  son  rapport ,  M.  Demelz,  en  parlaot  ô- 
directement  de  Tadministration  de  M.  Moses  Pittsburr,  dit  :  Vne  disapUnt 
qui  tléfà  avait  été  ituujffîtante  pour  empèi  her,  dams  des  eirconsumees 
/sfontkleSf  des  caamunieaiietts/r^ifeft/M  entre  les  détenns,  etc.,  etc. 
Jei  eneore  e*eft  an  déaseati  feraml  donné  par  M.  Demetz  aux  témai- 
gnagm  prieités  de  ses  de? aciers ,  nais  tm^oiirt  dins  la  tirma  d'imiMf 
tioQs  gratuites* 
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Parlons  «M^toteiiant  de  la  seconde  époque^  et  des  faits  posté- 
rieurs au  départ  de  ses  devanciers»  que  M.  DemeU  a  pn  recuetUir. 

Ici  encore  je  ne  trouve  dans  le  rapport  de  M.  Demetz  aucun 
fait  nouveau,  le  n*J(not'e  pas  qu'il  en  est  un  pourtant  qui  8*est 
produit  dans  ce  rapport  avec  toutes  les  prétentions  de  la  nouveauté. 
Le  fait  auquel  je  fais  allusion  n'est  pas  poetéi'ieur  en  date  au 
départ  de  M.  Cravirford,  qui  le  raconte  en  ces  termes  : 

«Certaines  ioaputatioos  qui* n'étaient  pas  fondées  ajant  été 
»  faites  dernièi^ement  contre  le  surintendant^  M,  Pittsbury,  par 
»  un  inspecteur,  l'engagèrent  à  donner  sa  démission*  U  a  été  ho« 
»  norablement  acquitté  de  ces  charges.  Pendant  son  étoignement, 
u  la  discipline  et  l'ordre  en  souffrirent,  et  les  profits  diminuèrent 
»  d'une  manière  sensible.  Des  journaux  furent  introduits  en 
»  fraude,,  une  évasion  fut  au  moment  de  s'effectuer^  et  un  guiche» 
»  tier  fut  massacré  dans  le  conflit  occasionné  par  cette  tentative» 
»  M«  Pittsbury  fut  invités  prendre  de  nouveau  la  direction,  et  j^^u 
»  de  semaines  après  sa  réinstaiUiiionf  il  réussit  à  rendre  k  la  pri* 
»  son  son  premier  erdre  et  sa  discipline.  »  M.  Crawford  ne 
voyant  U,  en  adversaire  impartial  et  éclairé  de  la  discipline  du  si* 
leno%  qu'un  accident  étranger  au  système,  et.qui  ne  pouvait  nd« 
sonnablement  eMrcer  aucune  influence  sur  le  jugement  et  le  ré-* 
sultat  d'une  longue  épreuve ,  s^est  loyalement  déclaré  convaincu 
que  la  possibilité  d'établir  la  discipline  du  silence  sans  cbâtîmena 
corporels,  était  démontrée  par  Texemple  de  Wethersfield.  U  y  a 
reconnu  une  solution  désormais  acquise  (i)  et  dégagée  de  ce 
petit  incident,  comme  de  tous  autres  incidens  malencontreux 
qui  pourraient  ultérieurement  survenir. 

Un  autre  publtctste,  M.  le  docteur  Julius,  visite  plus  tard  les 
pénitenciers  américains,  et,  de  retour  ca  Europe^  adresse  de 
Hambourg  à  M.  Crawford  lui  même  Jine  lettre  ou  »  dans  l'in*- 
lérét  de  leurs  convictions  communes,  il  récapitule  tons  les  faits  el 
ka  argumena  propres  à  popularieer  le  système  de  l'cmprisonne- 
ataoUtaire,  «C  à  discréditer  oeivi  de  larénoran  silencieuse. 


(i)  Le  précédent  avait  dnq  années  de  date,  puisque  MIL  de  Beaqmoftt 
a  deTooqueville  déclarent  que,  dans  les  crois  ans  qui  avaient  préoédé  leur 
tIsîu  I  on  n'avait  «u  qu'une  saula  lais  reçnpn  ans  aliitîmna  wparali» 
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Tontefois,  dans  sa  longue  hlire,  M.  Julîus  se  taiism  YmâàeaXèÊ 
Wethenfieldy  comme  un  argument  ancfuel  on  ne  poawl  sérin- 
aement  recourir. 

Ce  petit  incident  de  Wethersfield  était  déjà  vieux  de  qostie 
années  de  date,  quand  M.  Demetz,  en  le  faisant  passer  des  nol» 
de  Uappendice  de  M.  Crawford  daits  le  corps  de  son  npport,  t 
eu  rhabilelé  d'en  rajeunît  et  accroître  Timportance,  en  y  a/on- 
tant  un  préambule ,  un  commentaire  et  une  conclosion. 

Le  préambule  ftft  ressortir  Timportance  de  Téprcnfe  àe  Wc- 
tersfield,  qui  doit  décider  la  question  d'impossibilité  de  la  disci- 
pline silencieuse  en  France ,  où  l'on  ne  saurait  întrodnÎTe  la 
châtiments  corporels. 

•  Puis  vient  l'exposé  du  fait  précité  comme  fait  nouvean ,  etdoBt 
pourtant  il  suffit,  pour  reconnaître  Pidentité,  de  rapprocber  le 
récit  de  M.  Crawford  de  celui  de  M.  Demetz  rapporté  en  note  (i). 

Mais  M;  Demetz  y  ajoute  le  commentaire  sTuivant  :  «  Unedîsd- 
*  pline  qui  avait  déjà  été  insuffisante  pour  empêcher  diou  des 
»  circonstances  favorables  des  communications  fréquentes  cotre 
»  les  détenus  ,  se  trouva  totalement  impuissante ,  lorsqu'il  fallut 
»  réduire  des  hommes  habitués  au  désordre  et  ligués  contre  rcré- 
»  cutfon  des  règlemens.  Les  châtimcns  corporels  furent  donc /rfto- 
»  bits  à  Welhersfield ,  mais  différemment  de  ce  qui  se  pratique  à 
te  Auburn  et  à  Sîng-Sing ,  où  cette  peine  est  la  senleen  usage,  où 


(x)  Voici  l*aversion  de  M.  Demetz  : 

«  En  x83a ,  M.  Moses  Pitlsbury  s'éttnt  retiré  y  et  son  fils,  le  diredeii 
1»  Bclucl,  ayant  été  désigné  par  la  majorité  des  inspecteurs  ponr  le  rA- 
»  ))Iacer,  la  nomination  de  celui-ci  créa  des  mésintelligenoes  dans  le  coaité. 
-m  Des  accusations ,  depuis  reconnues  injustes ,  furent  portées  contre  M,  et 
»  il  se  démit  de  ses  fonctions.  Après  sa  retraite  la  discipline  se  relftcba;  k 
.»  prodmi  du  travail  des  prisonniers  éprouva  une  diminulion  oonsidénliiCi 
•  le  plu5  grand  désordre  régna  dans  la  prison  ;  les  gardiens  avaient  coK 
»  d*étre  obéis,  le  silence  d'être  observé;  des  journaux  forent  întrodnits  m 

»  fraude  :  il  s*était  même  établi  une  sorte  de  cantine; enfin  une  tes- 

>•  tattve  d*évasion  d*un  grand  nombre  de  détenus  ne  fîit  découverte 
»  qu*aprés  que  les  fîigitift  furent  parvenus  à  sortir  de  leurs  cellules  d  à 
m  tuer  Tun  de  leurs  gardiens.  On  le  vit  forcé  de  rappeler  M.  Filtsbwy.' 
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»  thaque  gardien  a  le  droit  de  rinflifer  à  sa  discrétion ,  ils  ne  le 
»  sont  que  lorsque  d'autres  pwtltions  sont  jugées  insuffisantes  ^ 
»  et  seulement  sur  Vordre  du  directeur.  » 

J*ai  cité  M.  Demetz,  parce  quMl  se  réfute  lui-même.  Ce  pré- 
tendu rétablissement  des  châtimens  corporels  à  Wethersfield, 
auquel  M.  Demetz  a  cru  de  très  bonne  foi,  et  qui  a  eu  tant  de 
retentissement,  n*existe  que  dans  le  commentaire  de  Thonorable 
magistrat.  On  voit  dans  la;  rapport  dé  M.  Demetz  qu*il  était  parti 
pour  les  États-Unis  avec  l*bpinton  inexacte ,  que  Temploi  des  ch&« 
timens  corporels  était  interdit  dans  le  Çonnecticut ,  à  Wethers- 
field,  comme  en  Suisse^  à  Genève  et  à  Lausanne;  et  il  a  pris  pour 
le  rétablissement  des  châtimens  corporels  le  pouvoir  de  les  in- 
fliger dans  r insuffisance  des  autres  peines  et  seidcment  sur 
Vordre  du  directeur.  Mais  cet  état  de  choses  que  M.  Demetz  a 
trouvé ,  eat  celui  qui  existait  à  Tépoque  de  la  visite  de  MM.  de 
Beaumont ,  de  Tocqueville  et  Crawford.  Ce  pouvoir,  qui  a 
paru  à  M.  Demetz  une  innovation ,  est  la  continuation  du  même 
ordre  de  choses  (i). 

£t  pourtant  ce  fait  accidentel ^  écarté  par  M.  Crawford  qui  le 
rapportait ,  négligé  par  M.  Julius  qui  le  connaissait  ;  ce  commen- 
taire erroné,  où  le  prétendu  rétablissement  des  châtimens  corpo-^ 
rels  est  le  résultat  d'une  évidente  méprise ,  voilà  ce  qui  sert  de 
base  à  la  conclusion  suivante  de  M.  Demetz  : 

«  U exemple  de  ce  qui  s'est  passé  à  Wethersfield  fait  voir  les 
»  dangers d*UB  tel  essai  (^).  La  discipline  rigoureuse,  reconnue 
i>  désormais  nécessaire  pour  intimider,  pour  prévenir  les  commu- 
•  nications ,  se  relâche  par  degrés  :  //  était  humainement  impos" 
»  gible  de  la  maintenir,  »  Nous  n'ajouterons  rien  à  cette  conclu- 


(i)  Il  est  seulement  très  vraisenablabie  qu'à  sa  rentrée  M.'Pittsbwya 
tu  besoin  de  faire  un  usage  moins  rare  du  châtiment  corporel,  joaqa'aa 
rétablissement  de  la  discipline,  troublée  dans  son  cours ^  par. la'mésîitel- 
ligence  des  inspecteurs^  et  non  par  les  difficultés  de  son  appUicatàon.  Peut* 
on  ooBicevoir  que  M.  DemeU  ait  pu  b'appuyer  sur  cet  '  incident ,  pour 
déclarer  que  cet  exemple  faisait  voir  les  dangers  de  la  discipline  dû 
tfethenfied!! 

(a)  Voyez  la  note  précédente, 

m.  2i 
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suniy  qui  proore  commenl  IMU  DemetZi  convaîaca  que  le  naiptim 
dp  U*di»ciplîo«  du  silence,  saiu  ckâtimeus  corporels,  était  humai- 
nement  impossible,  a  été  eutraloé  malgré  lui  a  mettre  dans  les 
faiU  rencbaioemeot  de  ses  idées.  Tant  il  est  vrai  que  pour  ob- 
server les  faits  avec  le  désiiytéressesnent  de  la  scieoce,  il  ne  salfit 
pas  d*avoir  tous  les  scrupules  d*aoe  eooscîeoce  hooDête  :  il  làa- 
draît  de  plus  dépouiller  toutes  les  iliusioas  d'une  convictioa  sys- 
tématique. 

Il  y  a  aujourd'hui  des  hommes  qui  se  dévouent  an  trionpbe 
de  ridée  qu'ils  proîent  uile ,  avec  une  générosité  d'âme  ^ 
semble  faire  revivre ,  à  notre  époque ,  l'esprit  de  la  clievahne. 
Mais  il  favt  à  ces  âmes  élevées  le  sentiment  du  sacrifice,  poar 
ikire  briller  à  leurs  yeux  le  mérite  et  les  inspiratioDS  du  dè- 
toueoient.  M.  Demetz  est  un  de  ces  hommes.  Un  beau  jour, 
$1  quitte  les  affections  de  la  famille ,  les  habitudes  de  la  vîe 
Ultérieure  9  les  jouissances  de  la  fortune,  et  s'expose  aux  danpn 
de  rOcéan,  aux  inquiétudes  de  l'abseBce,  pour  aller  étudier 
la  question  de  la  discipline  du  silence  ,  sans  Temploî  des  châth 
inens  oorporels,  dans  le  pénitencier  du  Connecticut,  où  cftte 
question  n'était  pas  même  nettement  potée;  tandis  qu*à  qoelqua 
lieues  de  Paris,  dans  les  beaux  joues  de  Tété,  sur  les  pis  de 
cette  société  élégante  qui  va  dans  les  Alpes  contempler  leormsgai* 
ficence,  et  respirer  1^  fraîcheur  de  leurs  glaciers^  il  pouvait  ioindre 
l'inspection  des  pénitenciers  de  Genève  et  de  Lausanne  au  pckrV- 
nage  de  Yev^y  et  de  Chamouny ,  et  se  convaincre  que  l'homme , 
dont  le'géole  avait  su  ouvrir  aux  besoins  de  ses  commooicatîaitt 
ces  gigantesques  barrières  élevées  par  la  nature ,  n'avait  pas  eu  à 
faire  un  eflbrt  surhumain^  pour  assujettir  des  détenus  à  garder  le 
silence. 

£n  résumé,  les  faits  américains,  en  ce  qui  concerne  le  principe 
da  la  réuAloQ  «ilsudeBse,  prouvent,  à  A.abani,  que  la  disciptim 
kaséa  sur  ee  principe  interdit  les  communications  dangereuses  c! 
produit  rintimîdation ,  et  à  Wethersfield ,  que  ce  double  résultat 
peut  t^obtenir,  sans  nécessité  de  recourir  aux  chàtîmens  coiporeb. 
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•  CBEIIKT-BILI.. 

A  tBttfûdrs  WL  Itt  ddctenr  Jiriîni  ^  tt  soviDVt  loii  ecnmwDMh 
ftB«r  frasfni^fe  ggpMwMde  J^enpriioBiMaMiit  spUoiirt  s^éladmi 
déjà  à  /leu/péniteaoîtiVM  AnéMqiMy  «r  Af  ^tème  de  ht  rétum^ 
ëiknÊimntmcmnpteraiipiÊts  emiafavemy  que  ùréouhig  em4ron 
tFétubfMmmans;,  piéuve  iocontefltdble^  d'aprèa  eet  auteur  (i),  da 
tenraiil  ^'â-  (^igiié  IfAoDk  pûuylvcnHttiM  dào»  r^ptoion  cft.dnM 
k  pnilîqMik 

H  y  »  faMn*  de  PionÉètitiuiB  dinit  oette  statMqiM  péntatiaîiîe 
de  M.  Julias.  D*abord  dans  ces  neuf  pénitenciers  ^  y^L^pet^vh 
■WanitdfâiiR^d»  New^Yonky  km  naînm  â^arrét  et  de  eanwtHon 
et  Pkîlidblfkift  eK  PittaliiiTg:,  c^és^àMiîiv  tvow  établitisMeni  dh»- 
tMt  a«&  préfeniis<el  an  ^tfflr  déUnqmmi^  qui'  ne  peoTeii»  èlee, 
eiaer aobt pa%  en.  efict,  cpialiiéa  de pénUênaienwaaL  Élflto^M. 
Une  il  y  ft  pliwqa'os  abaB  de  moli^  il  y  «  on  abus  de  prioeipeiy 
de  le  piir  dr  Mb  Jalîaa,  à  oima  ôppoear  eer/troii  éfeblitstmeniÀ 
noue  qmTOoloB»  l'empriiOiuBeflMal  tépafé.  pour  lee  prévémie)  el 
remprisonnemeot  solitaire  pour  les  petits  délioquans. 

Bee  aix  aiitreftféiittcBoiei«  qé*  eompesent  Uffifte  de  fli  •  JéllaSy 
flea  est  teoisf en  pi»^0  d'enéoutioa.  Safio,  pimi^^  treie^ée^ 
niera^  te  ooMltnietîeii.da  plue  aneîeD  en  dete^^oelui  de  PimbmKf^ 
MA  st^difeetnea^e,  la  liberté  des  cooiiiHiBMiioer  entre- déttnfts 
.y  tek  telle  ^  qae  la.  Mgitlatuie  pen^eaniedDe  émit 
en.  itSa»  la  néoMeîté  d'une  reoanttrUeiion  (a)*  Qoenien  ] 
cjer  et  Tranton  près  LaoBbciten ,.  daiÉi'  le  Ne«WiJcv^>ajleelil 
oèiléiteit  teMMé,  à  l^épn<|tte  de  Ir  visite  de  Ms.  BlotaeC^el  oette 
pftrtie  énir  oeenpée  par  i»i  bonnnei|«et  4  iMintos  :  omiay .^eme 

{il  T09P&  Mre.de  JoUee,  t.3»  p.  xm*  deronsri^  de  M*  Dinti- 
tiawL.  , 

'  (s)  M»  Daaiali  et  Blewt  ne  bois  disent  rien  de  oe  ^tenûfr. 
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M*  Blouel  (i)  :  «  Îm  discipline  y  est  assez  mal  établie^  nous  y 
»  at>ons  remarqué  des  infractions  graves.  » 

L'école  pensylvanienney  au  lieudle  neuf  pénîtencien ,  n'eoa 
donc  encore  qu*un  seuly  où  elle  se  soît  mise  à  Foenvrey  c*est  le  pé- 
nitencier de  r£sty  à  Philadelphie,  connu  sous  le  nom  de  Cbcrry 
Hill.  M.  Demetz  en  i836,  aussi  bien  que  MM.  de  Beannoat  ec 
de  Tocqueville  en  1837,  n*atroOTé  que  Cherrj-fiill  à  ofaMTcr,  k 
étudier  et  à  citer,  comme  essai  unique  encore  d'cmpriaornenaK 
pénitentiaire,  basé  sur  le  principe  de  la  aolitnde. 

Eh  bien ,  nous  allons  voir  maintenant  que  cet  estai  isolé,  n- 
quel  Técole  pensyWanienne  est  réduite,  n'a  pas  encore  fouim 
aea  preuves  depub  la  visite  de  MM.  de  Beaumont  et  de  Tocque- 
ville, malgré  le  temps  écoulé  ;  qu'en  un  mot,  il  ne  saurait  avoir  ai 
la  valeur  d'une  espérience  définitive,  ni  l'autorité  d'un  préeéileBt 


Dans  ce  que  je  irais  dire ,  comme  dans  ce  que  ]*«!  dit  jnsfi'ici 
s«r  les  pénitenciers  américains,  je  ne  pense  pas  qu'on  sonnet  mt 
vécttser,  par  la  raison  que  ces  pénitenciers  ne  me  seraient  pasoon- 
\  par  l'inspection  des  lieux;  Les  faits  que  j'aurais  pu  constiler 
e,  ne  pourraient  avoir  pour  mes  adversaires  ranloriléde 
.ceux  qu'ils  ont  personnellement  recueillis;  et  en  prenant  ifcs sr- 
.*mes  à  leur  écusson,  je  ne  saurais  mettre  plus  de  coutnsie  à  les 
combattre.. 

,  Il  n'y  a  pas  plus  ici  qu'à  Auburn  à  s'occuper  de  la  rcsèerche 
d'un  systèooft  pénitentiaire,    puisque   Cberry-Hill  ne  possède 

,pas  même  un  instituteur,  pas  même  un  aumônier.  Au  moim 
Auburn  a  son  école  et  sa  chapelle;  mais  à  Cberry-Hill,  point 
d*es0roic6  du  culte ,  point  d'enseignement  ^  même  élémentaire. 
Nous  n'avons  donc  à  eiaminer  le  système  américain,  à  Gbcrrj^ 
QUI ,'  que  sous  le  double  but  qui  le  préoccupe  et  qu'il  poursuit: 
empêcher  la  corruption  mutuelle  par  l'interdiction  des  eoimmni- 

'  oatîons  entre  détenus,  et  produire  Y  intimidation  par  l'interdidian 
de  toutes  autres  communications ,  même  avec  la  famille  ,  en  ne 
permettant  au  détenu,  dans  son  confinement  solitaire,  que  la  vue 

'  ifes  inspecteurs,  des  employés  de  la  prison  et  des  vûiitenrs  ofEciels. 

(13  1^.  66  de  ssD  rapport. 
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Soiu  U;  rapport  de  l'ioterdiction  de»  ccMomunicttions  entre 
déteniMy  la  prison  de  Cherry-HiU  n'a  pas  encore  rigoureu-^ 
sèment  atteint  son- bot,  «  Certainement  y  dit  M.  Blouet  (i), 
»  c'est  dans  ce  pénitencier  que  i*on  a  Je  plus  fait  pour  empêcher 
»  les  prisonniers  de  se  communiquer:  cependant,  malgré  toui 
^,ies  moyens  employés,  on  n'a  pas  encore  réussi  entièrement  "k 
»  prévenir  les  conversations  :  c'est  Vavis  du  directeur  lui-même. 
»  Les  détenus  se  parlent  par  les  conduits  des  lieux  d'aisances, 
»  lorsqu'on  les  nettoie ,  et  par  les  ventilateurs.  » 

Je  ne  prétends  assurément  pas  concjure  de  cette  citation,  qu'il 
y  ait  à  Cberrj^UiU  dea  communications  dangereuses  entre  détenus. 
Je. crois  qu'on  y  prévient  le  danger  des  communications  entre  dé«- 
•tenua;  et  je  déclare,  que  ce  fait  accidentel  de  communications, 
qu'on  n'est  pas  encore  parvenu  entièrement  à  empêcher,  n'affecte 
nullement  à  mes  yeux  là-solution  du  problème^  en  ce  qui  concerne 
la  corruption  mutuelle  que  je  regarde  comme  impossible. 

Mais  ce  fait  de  communications  accidentelles  entre  détenus,  fort 
insignifiant  sous  le  rapport  du  danger  delà  corruption  mutuelle,  de- 
vient fort  significatif  sous  le  rapport  de  l'intimidation.  Le  principe 
et  la  solitude  qui  constitue  à.  Cherry-HiU  celai  de  Xintimidatio/^^ 
se  trouve  gravement  compromis  par  le  seul  fait  de.  ces  communi- 
cations au  dedans  entre'  détenus.  Mais  ce  principe  a  reçu  une 
altéraltion  bien  plu» grave  encore,  de  l'extension  des  communica- 
tions au  dehors. 

La  ^n^ primitive  du  système  avait  tellement  basé  Tioflueuce 
.de  rintioiidation  sur  celle  de  la  solitude,  que  non  seulement  il 
était  interdit  au  détenu  de  recevoir  des  visites ,  mais  même  des 
lettres  de  sa  famille.  Cette  interdiction ,  du  reste  »  subsiste  en- 
core (a).  XjSl  loi  organique  avait  pris  soin  de  déterminer  elle- 
même  les  seules  personnes  que  le  détenu  pourrait  voir  dans 
son  confinement  solitaire,  savoir  les  inspecteurs,  les  employés 
de  la .  prison  et  les  visiteurs  officiels.  Le  cadre  àie%  visiteurs 
officiels  avait  déjà,  dans  la  pensée  de  la  loi,  rioconvénient  d'être 
trop  étendu ,  et  la  législature  s'était  efforctc  de  le  restreindre 

;     (i)  ;P.'6o4eionrapport«       « 

\\)  Voyes  nppoH  de  M«  X>tiMl«9  fi»  a^*  .       .   '  A 
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autant  qœ  le  permctCAiaiit  à  la  Mtki  yÊimyéâfmH,  Uê  î 
fUMlkés  locales  (t).  fiait  la  lé^Ubdun  wnÊt  pcHé  ^'^U  m  \ 
vaH  interdire  à  d'antres  TishcfiTs  oAcseisy  dâéf«és  ) 
iilemens  des  États  amérfcalns  ôu  même  Européw» ,  TélvAe  d'te 
essai  dont  Cberry-Hîtl  était  le  sent  eiemple.  Ces  nMlIfii  daenai* 
fièrent  donc  la  législature  à  ajonf  cr  aux  lisîteon  q^Cnelr  éù^gmir, 
«telles  autres  personnes,  qui,  poor  des  raisons  (func  kmiÊÊim^ 
»  portancey  seraient  admises  sur  la  permission  àm  eMmUé  ëei  ia- 
»  specteurs.  »  AJnsI  quiconque  n'est  pas  f  Wtenr  oHcM  dârijpé 
par  la  loi ,  ne  peut  obtenir  la  permission  de  visiler  In  ] 
que  des  inspecteurs  réunis  en  comité^  lesquels  ne  i 
der  cette  permission  que  pour  des  moKlfo  de  kattte  < 

On  voit  de  quêtes  précSntiens  ^entoure  la  lot 
oette  exception  et  concilier  les  intérêts  de  la  ademw  avec  ki  «!> 
gences  de  la  solHtêde  ,  base  fondamentale  dn  s^stèiM,  < 
essentielle  de  nntimidatlon  qu'il  d«Nt  opérsr  et  de 
qu'il  peut  obtenir» 

Lorsqu'il  fallut  en  Venir  a  f  application  do  principe  dTcmjffî- 
sonnemenf  solitaire,  les  inspecteurs  diargés  de  PexécMiott  ne  lar- 
dèrent pas  à  entreroir  et  éprouver  les  embarras  dn  rcxéemicMi.  A 
sentirent  d'un  côté  que  la  raison  humaine  ne  réscrtcmit  pas  fc 
cette  influence  prolongée  de  la  solitude ,  et,  d'un  autre  eétt,  q«a 
le  titre  de  pénitencier,  dans  an  établissemitot  dépourvu  éTèdu- 
cation  religieuse,  et  même  d'instruction  élémentaire ,  énA  na 
titre  usurpé,  un  mensonge  manifeste  dont  le  bon  sens  publie  fe- 
rait bientôt  justice.  Mais  dans  cette  question  se  trouvait  engagé 
fhonneur  personnel  des  coopérateurs  et  l'honneur  national,  pour 
ainsi  dire,  de  la  Pensylvanie,  qui ,  en  face  de  la  rivalité  de  ïlcw- 
Torlc  f  avait  seule,  de  tous  les  Étatt  de  TUnion ,  entrepris  de 
créer  on  nouveau  système,  phitôt  que  de  devoir  son'plan  de  ri- 
forme  \  l'Imitation  d'Àuburn* 

Dans  cet  état  de  choses ,  pour  écarter  les  dangers  et  combler 
les  lacunes  que  révélait  Fexpériencei  on  songea  à  substituer  dam 


(i)  Ainsi  on  n'avait  admis  que  le  bureau  dé  ftnwilims  at  cllèfcee  HtM 
de  Philadelphie  pour  raméiioiiriflt  dés  ] 
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[I         .    l^èkéentioii  otM^itème  auM  qui  celui  de  Im  loi.  Gè  iyfttème  «mMlstiic 
(t  à  considérer  remprisonoemeot  solitaire^  qomnie  n'ayant  poQr  btit 

I  dTéniptelier  qne  les  commonications    dé  détenu  à  détehu;  à 

anbstftaer  dès  lors  an  principe  de  la  solitude  déini  par  la  M ,  le 
i  prilseipe  de  la  séparation  entre  détenàs,  ec  à  r eoâpIaGer  ilifti 

i  Pemprisonnement  solitaire  par  remprisonnement  séparé.  Une 

I  fois  le  principe  de  la  solitnde  écarté,  l'emprisonnement  êépai-é 

,  devait  admettre  toutes  communications  autres  que  celles  de  dé- 

^  tenu  à  détenu,  et  réduire  ainsi  les  difficultés  pour  les  besoins 

^  ^néraui  de  renseignement ,  à  celles  d'un  système  prohibitif  de  la 

^  réunion ,    et   aux  pertes  de  tempe  et  d'argent  qu'entraînerait 

^  Flostmction  Inditiduelle. 

^  Le  comité  des  inspecteurs  pouvait  faciliter  Texéeution  de  èe 

système,  en  faisant  iridettce  à  fesprit  et  au  texte  de  la  loi  orga- 
nique, dans  l'exercice  du  pouvoir  qu'elle  leur  avait  conÉé  pour 
Tadmission  exeeptionnelle  des  vishea  du  dehors  :  c'est ,  en  ehet , 
ce  qui  eut  lieu.  Ces  viéites,  qui  ne  devaient  être  accordées  que  ra- 
rement ,  et  pour  des  raisons  dû  haute  eowfenance ,  sont  presque 
déjà  passées  successivement  du  droit  exceptionnel  en  droit  com- 
mun. Outre  l'avantage  d'une  diversion  utile  à  la  solitude  dont  ûa 
redoute  les  dangers,  ces  visites  satisfont  l'amour-propre  national^ 
intéressé  à  ce  que  ceux  qui  parleront  d'Auburn  puissent  aussi 
parler  de  Cherry-Hill.  Fermer  les  portes  de  Cherry-HîU ,  c'était 
s'interdire  les  voies  de  la  célébrité.  Le  stimulant  seul  de  la  rivalité 
devait  ouvrir  Cherry-Hill  à  l'aflBuence  des  visiteurs,  qui ,  quelque 
réduite  qu'on  la  suppose  par  le  discernement  du  comité  des  in- 
specteurs ,  doit  rester  encore  fort  considérable ,  quand  on  se 
rappelle  le  nombre  annuel  des  ontc  mille  visiteurs  d'Aubui*. 
Quel  étranger  pourrait  se  résoudre  à  quitter  Philadelphie ,  sans 
avoir  Tisité  le  pénitencier  de  Cherry-Hill,  qui  fait  A  grand  brait 
dans  le  monde  ? 

Les  sectateurs  européens  du  principe  de  la  solilude»  qui  croient 
fc  la  sincérité  de  son  application  à  Cherry-Hili  et  au  succès  de  fé- 
preuve,  sont  donc  dans  une  complète  erreur. 

Aussi  M.  le  docteur  Bâche,  médecin  de  Cherry-Hill ,  se  hàt»» 
t-il  de  déclarer  kayatement  qu'il  n'x  a  pas  ^  à  prcprement parler^ 
de  solitude  à  Cherry-Hill,  d*abe«d  en  raison  de»  eoamuoicutions 


r536     ^  •       thjSobik  •       ; 

:  accklantelfet  de  détenn'à  détenu  (1)9  et  plus  encore  en  nisondes 
:  «Qu'es  commuoicalioDS  avec  le  dehors. 

,,  «  Les  prisonoiers  ,  dit- il ,  coodamoés  à  Temprî^ioiinevieat  soU- 
.  "»  taire f  deTraieot  être  privés  de  commuoiqaer  entre  eux  soit  par 
;  »  sons  9  soit  par  signes  :  ceci  n'est  pas  réellement  obtenu  dans  le 
»  pénitencier  de  TEst.  Les  lieux  d'aisances  ont  été  occashnMeUe' 
.  >  ment  un  moyen  de  communication.  Je  ne  suis  pas  prqnré  à 
.  %  dire  quel  perfectionnement  pourrait  y  être  apporté  (a).  > 

Puis ,  en  parlant  des  antres  communications,  il  dit  :  «  Il  aj  a 
,  s  pas ,  à  proprement  parler,  de  solitude  au  pénilencîer  de  l*Ed,il 
.  »  y  a  seulement  séparation  des  condamnés:  ceci  iloit  étrepté- 

•  sent  à  l'esprit.  Le  prisonnier  ne  f^ associe  pas  avec  son  cma- 
.  •  rade. ,  mais  il  a  des  relations  avec  les  inspecteurs,  le  diredeary 
.  >»  le, médecin ,  les  surveillants,  les  visiteurs  officiels  et  outra  9W 
.  »  peu(*ent  avoir  reçu  permission  de  le  visiter.  » 

^  Du  reste,  M.  Demeta  réclame  lui-même  contre  le  titre  ^empri- 
sonnement solitaire,  «  C*est  à  tort ,  dit-il ,  eo  parlant  do  régine 
•  3>  de  Cherry-HiU,  qu'on  a  appelé  jusqu'ici  ce  régime  d'emprisoofle- 
.  »  ment,  V isolement  absolu  ou  V emprisonnement  solitaire,  hs» 
,  »  détails  que  nous  ^venons  de  donner  font  comprendre  parfinle- 
,  »  ment,  qu*i  ln*y  a  ni  isolement,  ni  solitude  dans  le  seosri^ureax 

#  de  ces  mots.  Il  est  donc  plus  juste  de  V appeler^  comme  nous 
^  »  l'avons  déjà  fait^  le  système  de  la  séparation  afasiAQe  et  con- 

»  tinue  des  prisonniers  enti*e  eux.  » 

Ainsi,  à  Gberry-Hill,  de  l'aveu  même  de  nos  adversaires,  on  s 

■  aiilistjtué  l'eroprisonneraent  séparé  à  l'emprisonnement  solitaire, 
<lu  moins  autant  qu'on  l'a.  pu.  Je  mets  cette  restriction,  para 

.qu'en  effet  .la  législature,  frappée  de  ces  déviations  du  système, 

,  a  refusé  jusqu'ici  de  s'en  rendre  complice  avec  twe  résistance 

.  énei'gîque  et  raisonnée. 

Si  les  inspecteurs  pouvaient  donner,  par  abus  de  leur  droit ,  oae 
eiteosioii  exagérée  à  l'admission  des  visiteu»,  du  moins  ib  étaient 
obligés  de  s'adresser  à  la  législature ,  pour  introduire  les  commu- 
nications nécessaires  aux  besoins  de  l'enseignement,  car  il  fallait 

(i)  Yoyez  p.  533  le  même  hit  attesté  par  M.  Bloact, 
(9)  P.  I  a6  du  rapport  de  M.  Penets, 
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des  âliocatîoi»  de  tndtiaiieiit.  Chaque  année  les  inspecteurs  soUi- 
cUent  ces  allocations  de  la  législature  de  la/nantère  la  plus  pres- 
sante,  en  présentant  la  question  dans  les  termes  les  plus  propres 
à  intéresser  a  sa  solution  favorable  y  la  conscience  de  tous  les 
hommes  moraux  et  religieux,  et  l'orgueil  national,  humilié  par 
le  blâme  des  étrangers,  qui  ne  peuvent  s'expliquer,  dans  un» 
pénitencier,  Fabsence  de  tout  enseignement,  même  religieux.  Tous 
ces  rapports,  jusqu'ici  infructueux,  sont  rappelés  dans  celui 
de  i836,  qui  s'exprime  ainsi  :  «Le  comité  dans  plusieurs  de  ses 
>  derniers  rapports,  a  respectueusement  rappelé  à  la  législature 
»  la  nécessité  de  nommer  une  instructeur  religieux ,  et  de  lui 
»  donner  un  traitement  convenable.  L'absence  d'un  tel  officier  est 
»  remarquée  par  tçus  ceux  qui  ont  examiné  le  pénitencier, 
»  étrangers  aussi  bien  que  concitoyens». •  Le  comité  est  forcé,  par 
»  un  sentiment  de  devoir  envers  l'État,  aussi  bien  qu'envers  les 
»  détenus  confiés  à  ses  soins,  de  présenter  de  nouveau  ^  très  res- 
»  pectueusement,  mais  avec  insistance ,  ce  sujet  à  la  législature, 
»  et  de  dire  que,  dans  son  opinion ,  les  bienfaits  du  système  ne 
9  peuvent  se  produire  complètement ,  sans  une  suite  systéma' 
»  tique  d*instructions  religieuses.  » 

Malgré  5011  insistance  y  le  comité  n'a  pas  mfeux  réussi  en  i836 
que  les  années  précédentes:  c'est  que  la  législature  pensylvanienoe 
a  des  raisons  péremptoires ,  qui  ne  lui  permettent  pas  de  faire 
droit  aux  demandes  réitérées  Ae»  inspecteurs. 

La  législature  sait,  aussi  bien  que  les  inspecteurs  ,  qu'il  n'y  a 
pas  de  régime  ni  d'amendement  pénitentiaires  sans  un  développe- 
ment systématique  d'instruction ,  et  même  d'éducation  morale  et 
religieuse.  Mais  elle  résiste ,  parce  qu'elle  ne  croit ,  dans  l'état 
des  choses,  ni  k  Ul possibilité ^  ni  à  l'opportunité  d'entrer  dans 
les  voies  de  l'éducation  pénitentiaire. 

£Ue  ne  croit  pas,  sous  l'empire  de  l'emprisonnement  solitaire  , 
k  la  possibilité  de  l'éducation  pénitentiaire,  par  les  motils  que 
nous  avons  précédemment  développés  (i).  Non^nei'  un  aumônier 
pour  répéter  sept  fois  aux  sept  corridors  des  sept  ailes  deCherry- 
Uiil  le  même  sermon ,  à  travers  l'épaisseur  des  murs  des  cellules 

(i)  Fige  474  atsuiv.  477. 


538  tniOBtB 

tt  la  tefttQffcé'mi  rideau,  cTot  une  ridknie  fMrodie  de  préAo- 
Uon ,  à  laquelle  la  légîslatnre  ne  saurait  se  prêter.  Et  dTttlkin, 
vouloir  instituer  on  aumônier  pour  le  service  do  cnhe,  doai 
^emprisonnement  solitaire  interdit  la  oélâMrati<lb  ,  c'est  i 
^impossible.  Nulle  législature  n'est  plus  profondément  < 
que  la  législature  pensylvanienne ,  de  Fempire  du  seatnDeiif  reli- 
gieux, mais'  e*est  par  respect  même  pour  la  religion  qa*cfle  ne  sav- 
mit  admettre  qu'un  ^erviee  convenable  et  un  colle  sérieu. 

Quant  àl*ln8tn|etîon  morale  et  même  simplemeot  éléoMBlaiK , 
si  la  législature  résiste  à  fiiire  les  frais  de  Venseignenent,  c'est 
qu'elle  comprend  parfaitement,  qu'aujourd'hni  oà  nnstauctisB 
individuelle  est  impraticable  cbez  les  classes  moyennes  de  h 
société,  paroe  qu'elle  y  serait  trop  onéreuse;  qo'anjovdW  as 
la  nécessité  sociale  eommande  partout  rinstructimi  en  cenmiB, 
on  ne  saurait  imposer  aux  contribuables  pour  les  condamaéi,  as 
système  d'instruction  iodividoelle,  dont  ils  ne  peovcnt,  poor  km 
propres  enfans,  supporter  les  dépenses. 

Maintenant  nous  disons  de  plus,  que  lu  légîslatnre  pea^ 
sylvanienne  ne  croit  pas  d*ailleurs  à  VopportuniÊê  d'un  systàae 
pénitentiaire.  Ici  nous  n'avons  qu'à  rappeler  ce  que  nous  arons 
déjà  dit  en  réponse  à  MM.  de  Beaumont  et  de  Toeqoeville, 
dans  l'introduction  de  cet  ouvrage  (i).  Il  est  mie  conûdérstion 
décisive  qui  nous  parait  devoir  long-temps  retenir  la  réforme 
américaine  dans  le  système  répressif,  et  la  préoccuper  de  f ia- 
ttmidatiOD,  comme  bot  exclusif  de  ses  efforts;  c'est  que  k 
maillèur  pénitencier  aux  Éuts«XJnis  est  celui  qui  produit,  noa  le 
plus  d'amendement,  mais  le  plus  de  frayeur.  La  raison  en  A 
simple  :  les  libérés,  au  milieu  des  facilités  de  Fémigration,  aufit 
delà  liberté  du  choix,  ne  s'exposent,  autant  qae  possible,  loi 
périls  de  la  récidive,  que  dans  les  États  dont  ils  redoutent  le  moiss 
le  système  d'emprisonnement.  Il  n'en  est  pas  aul  États-Unis  conoe 
en  France  :  cbes  noos^  le  libéré  qui  n'aura  pas  été  légaiemest 
amendé,  sera  aussi  nuisible  au  pays,  dans  quelque  départeoieiK 
qnll  récidive.  Mais  aux  États-Unis,  pour  peu  que  le  système ée 
détention  décide  les  libérés  deCherry-fiill  à  sortir  de  la  Fensyi- 

(t)  T.  I,  p.  Lvm  de  rintrodaetioa. 
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mmk,  «t  M^  4b  k  f rtnilià»  pa-ylwrfwiH  W»  UMré.  des 
Était  cri«Mi«0i>te,  le  wémàm  relHiCprêduk  ptt  ViirtiWiiMiwl 
iwte,  le»  Ms»  eflicaœ,  ^«*<«  Fr««p  «1«  d«  riiOlwâatioji  K 
l«  ramndemeiit  F»«rt/*.  Aiari ,  dam  »  «lérêt  q«i  «••si  •*  1 1»- 
érit  moral  de  rba«aiHlé,  «  «è-a  l'-nérét  fédéral  de  la  «n-dt 
latkiiiaUté  attéricaine,  mak  rîotérél  élroil  al  égoïste  des  mUo- 
Mlkét  locale»,  la  réforme  atis  Élata-Uai»  ne  a'asi  wipiréa  quf» 
la  beaoiii  ^inÈèmiétr,  «t  md  de  corriger  lea  déienoa. 

Ceat  ctt  ae  plaçai  è  ce  poéiH  de  vwi  excimiifd^  VûUimidaAmp 
l«e  la  légialatarepniayivaiiiense  repouMe  énergîqiiemeat  al  loji- 
piemeot  lootei  cea  démodes,  par  lesquelles  1m dirécMrs ai  la» 
nsponawn  de  Cherry-HUI  soUieileot  d'elle  aireo  tant  d  waîar 
aaea,  de  faiM  péaétr«r  davt  la  prJaiMi  reiiseîgoema©»  élto^oU»^ 
aoral  al  vel%ienE.  La  législatore  son  à  menreilJe  qne  l*i^flsi<l*r 
iooealielMJt  deGherry.Hill,et  bselitttda,  le  ma|eD,et  quasi 
^lie  dôme  à  chaque  déientt ,  taolAt  dana  im  aiiiiiAiiw,l«m^  da» 
lo  institutear,  etc. ,  autant  d'întcrlocuimwa  qui  fieiidiJOPt  i»t«r- 
ompra  U  aolitude ,  le  Système  ^éctottle  par  sa  basa. 

Les  seciatauia  européens  de  remprîad«seaia«l  «oliiaira  tmîleiit 
rteexplieaMe  U  réaiatance  de  la  légîaUuife  pensylvanitfiw,  pwae 
lu'ils  n^om  paa  m  on  n'ont  pas  lOfàvL  iwt  k  mot  bien  simpk  da 
*éoigme. 

On  eoonatt  maititnnaiil  Ua  dent  aysièmea  qtti  sont  aux  prises 
»  Charry.Hill.  D'un  o6ié,  c'eat  le  système  de  Temprisonnemant 
4»liUira  qna  k  légklalnre  soutient  de  toni  son  ponwolr  par  sas 
refna  d'aacorder  ni  anménierf  ni  inslitoteurt  alc.|  maïs  aUe 
d'en  sanrait  qne  bien  inoomplétemeot  garantir  k  paoséa  kg*k  al 
irlnNlive;  car  die  cet  impuissante  à  empéeber  rexiensioo  qne  ka 
napecteors  ont  donnée  aux  communications  dn  dphors»  par  un 
laage  immodéré  et  abusif  d*nne  kcnlté  oonférée  par  k  loi ,  è  Utre 
•calrietîf  et  exceptionnel. 

D'un  autre  càté^  c'est  le  système  de  l'emprisonnement  Éépaé 
[{nelea  in«peHeuraa'eirorccnt  de  substituer  à  l'emprisonnetfient 
foliuUfj  dont  ils  Moannaiment  lea  dangeAi  et  ks  kcunes,  mais 
donlik  ne peavent  qne diminner  les  uns  par  l'eslenaîon  préaîléa 
des  ooflMinnkaliona  du  dehors»  et  ne  muraient,  pour  eoasbkr  ka 
nutrea,  qu'adremer  à  k  législature  de  Mqnanlaa  al  inntiki  réck- 
nations. 
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'  Lortqa*  Im  leeutèim  enrapéws  de  Fécole  pensyl  vaucme  fÊÊ» 
lent  flvee  tant  d'eothouuunieeC  d'iiréAuioo  du  système  de  Cbar> 
HHI,  il  hiudraît  savoir  duqeeâ  ib  eotendeot  parler,  fHiisqa'il  j ai 
a  deux  à  Chenry-Hill  qui  se  coaibattent,  ou  plutôt  il  n*y  ea  a  la- 
cttn;  car  reiaprisonaenaent  solilaire  o'y  exisle  plus,  eire0|m- 
aoDDeineiit  séparé  s'y  débat  encore  dans  les  easbarras  et  les  keu- 
nés  de  son  exécntion.  Or  la  moindre  de  ces  dtfficiilléi,  c'est  la 
résistance  de  la  législature;  ce'tte  résistance  n^âtanl  pas  tealeaieiit 
molivéC)  comme  nous  Tavons  vu ,  sur  TînopporluDité  locsta  d^oo 
régime  pénitentiaire,  maïs  sur  une  impossibilité  absolue  dTeigmi- 
ser  et  d'acclimater  Téducation  pénitentiaire ,  daus  la  ^m  ik 
l'emprisonnement  solitaire ,  aussi  bien  que  de  reaspriionnaaml 
séparé.  La  législature,  en  décidant  qu'il  y  aurait  un  auBÔaier, 
ne  pourrait  décider  en  même  temps  qu'il  y  aurait  prédicalioa  et 
service  du  culte ,  parée  que  rièturdictioo  de  réunir  les  détcaes, 
l'obligation  de  les  empêcher  méaM  de  se  voir,  y  créent  an  double 
et  insurmontable  obstacle. 

Mais  au  surplus  cette  dittcnhé  de  l'éducation  rdigicuse  a'cit 
pas  la  seule ,  et  il  est  cnrieua  de  rappeler  ici  lea  objections  que 
nous  faisions ,  il  y  a  plusieofs  années,  à  l'école  pemyiiaaâanae, 
ators.méme  que  le  pénîl^oicr de  Cberry-Hiil  n'ètut  owm  qn  'en 
projet  d'exécution. 

'  Le  système ,  disions^nous  d'abord ,  tel  qu'il  se  d«&i^  A  s'org;i- 
nise  avec  le  principe  de  la  soUtadè  sotu  le  nom  dT empràoane- 
ment  solitaire,  ne  pourra  subir  l'épreuve  des  déCentions  à  làa( 
terme,  sans  un  dépérissement  des  feiroea  physiques  et  un  aflaiUii- 
semeot  des  forces  moralm,  qui  détermineront  an  nombre  relsli- 
vement  plus  considérable  de  décès,  et  surtout  d'aliénations.  Le 
système  projeté,  disions-nous  ensuite,  ne  laissera  pas  woèm  tt 
réaliser  la  première  condition  de  l'éducation  pénitentiaire,  rcmci' 
gnement ,  car  il  ne  permettra  pas  l'organisation  de  renseigae- 
mept  industriel,  élémentaire,  moral  et  religieux. 

Enfin  ce  système  entraînerait  dans  la  constmction  et  l'exées- 

•  tion  ,  le  plus  de  dilAcultée ,  de  complication  ,  et  surtout  de  ilé- 

pensesi  Nous  devons  naturellement  renvoyer  ce  trataièaBe.ofdte 

■  d'objections  à  la  partie  financière ,  et  na  aons  occuper  ici  qae 

des  objections  pcéoédtntes. 
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t^arlons  <i*abord  des  dtfHcaltés  de  TeDscigoement.  Pour  ce  qui 
concerne  l*édacation  religieuse,  l'obstacle  est  demearé  insurmon- 
table,  comrae  nous  venons  de  le  voir. 

Quant  à  l'enseignement  industriel,  nous  avions  dit  au  système 
cellulaire  de  jour  qu'il  interdisait  l'enseignement  et  l'exercice  du 
tr^ytii] professionnel  (\),  et  n'admettait,  à  l'exception  d'un  très 
petit  nombre  d'industries,  que  de  simples  occupations  qui  ne  pou- 
vaient procurer,  ni  un  salaire  sérieux  pendantla  détention,  ni  un 
métier  utile  a  la  sortie,  parce  que  l'espace  cellulaire  se  refusait 
aux  exigences  de  l'exercice  des  travaux  professionnels.  L'école 
pensyWanîenne  répondait  à  l'objection  par  l'addition  d'une  cour 
de  travail  jointe  à  chaque  cellule;  cette  conr  avait  encore  un  au- 
tre but,  un  but  sanitaire  très  important,  celui  de  permettre  aux 
détenus  de  prendre  de  l'exercice  et  de  Tair  frais.  Mais  nous 
avions  répondu  à  l'avance  à  Técole  pensylvanîcnne  :  d'abords! 
TOUS  faites  travailler  dans  les  cours,  les  détenus  se  mettront  en 
communication ,  quand  ils  n'auront  plus  que  les  murs  des  petites 
cours  à  les  séparer;  ensuite  il  ne  fait  pas  soleil  toute  Tan- 
née.  La  proportion  annuelle  des  jours  pluvieux  est  considérable, 
ainsi  il  vous  faudra  couvrir  votre  cour  et  en  faire  une  seconde 
cellule;  mais  vos  cours  une  fois  couvertes,  en  cherchant  à  attein- 
dre votre  but  industriel,  vous  aurez  détruit  votre  bnt  sanitaire. 

Qa'est*il  arrivé?  i®  que  pour  empêcher  les  communications 
d*UDe  cour  à  l'autre,  on  a  été  obligé  de  ne  permettre,  je  ne  dis 
pas  le  travail ,  mais  le  simple  exercice  dans  les  petites  cours,  qu'à 
des  heures  différentes,  en  laissant  enlre  les  détenus,  aux  heures 
de  promenade ,  l'espace  Intermédiaire  de  cours  désertes  ;  s*  qu'il 
a  fallu  substituer  au  système  primitif  de  constroction  un  second 
système ,  consistant  à  remplacer ,  pour  le  travail^  la  cour  du  rez« 
de -chaussée,  par  une  cellule  de  plus  au  premier  étage,  et  à  don- 
ner deux  ceÛtdes  à  chaque  détenu,  dont  une  pour  le  travail.  On  a 
ainsi  détruit  la  garantie  sanitaire  sans  lever  l'obstacli^  à  l'exercice 


(>)  Voyez  Du  système  pénkentfatre  en  JSurope  et  aux  ÉtatS'  Vnis, 
Voyec  aussi  t.  t ,  p.  i8a  et  sulr.  ;  a35  et  suiv^  de  cet  oawage,  et  t.  S, 
p.  fa4« 
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ém  tmv«îL  frofiesiioBoel,  pwce  que  la  dMnMWêOB  d^ostUi 
coUiftle.  iM  «uiraît  repvoduîr«  celle  de*  l«  petite  ooor.  Ce  i 
syitène  était  en  exécution  à  Tépoque  àê.  la  «iaîte  4e  IL  Gnv- 
ÛMMltCe  publicifte  cite  le  nombce  dea  traïai»  iodastrieb  es  cto^ 
cice.  Or,  aauf  lea  Uaterands  ei  les  oonloBiners,  qaTy  tnam^m} 
dea  dévideura,  des  éplacbeura  de  laine,  travMix  < 
aervés^daoa  ooa  waiaoos  ccntralea^^anx  infirmée  cft  ^ 
Cependaoi  on  «permit  aussi  sur  la  liste  deM»  ClnnefiaddisciAtfw 
pentiers  et  des  Jmgaxms  \  mais  c'est  ici.  U  rnnih—ifki  de 
ayatème  dans  la  bouche  de  son  plus  zélé  partiaen» 

«  Il  y  a|  dit  M.  Crawfocd,  des  dériationaaa&rcfleadasfilHi^ 
»  à  regard  des  condamnés  employés  â  des  industnea  qui  ac/s- 
»  -ùentéUt  convenablemeiu  exercées  dans  une  celinie.  O^fwmA 

•  à  ceux  qui  sont  employés  comme  forgerons  ,  ekoFfmUàtnj  de 
»  quitter  leur  cellules»  el  de  travailler  séparémeot  daaada  prtiu 
»  ateliers*  ou  ils  sont  er^ermés  sous  cirf^  ei  où  on  les  mai  se  |^ 
»  reil  cas  ^/i  compagnie  avec  un  ouvriec  libra.  Cet  éem€  4»»- 
n.gles  ordinaires,  quoiquUI /ritHatw  le  rnoyen^  éttaerokK  hnot^ 
»  bre  des  industries ,  sera  f  je  le  erainSy  CDuaidéié  nomau  uw 

•  source  d*abus,  » 

M.  Demetz  garde  un  silence  abaoln  sur  UcurigaïusaCioD  au  avaeil 
à  Cherry -Hill  y  et  pourUnt,  après  cette  ohaenatrân  piddlée  de 
VL  Crawford  qui  justifie  ai  bien  la  jnateaae  da  nos  prMaioDs, 
ML  Demetz  n*avait  guère  de  point  plua  imporUaH  a  éiadîec  et  à 
édaircir.  Pour  combler  cette  grave  lacune^  M.  Demel&s^eatboiiié, 
à  son,  retour  des  États-Unis^  à  demander  à  un  cealdier  de  Ftek, 
munmé  M.  Pradier,  son  opinion  sur  la  possibilité  d'introduire  dm 
i»jrégime  cellulaire  rezereîce  du  travail  professionnidf  eill  a  mmi 
euoesierm^dana  son  rapport  Topinion  de  ce  monsieur  :  «  ILBor 
»  dîer  y  dans  une^  lettre  qu'il  nous  a  adressée,  doiuie  Téoiméit- 
»  tjon  de  soixante-diX'fmit  processions  propres  à  être  ( 
>  dans  une  cellule.  » 

On  attendait  d^  M.  Demetz  la  constatation  de  Fétel  des  < 
àCherry-Hill,  l'indication  de  la  nature  des  travaux  en  court  é^exè- 
euthOf  et  il  n'est  perstmue  qui  ne  sente  combieu  iiconveMÎt  pea, 
daua  un  ra^ppri  aussi  gpiYe  svr  les  péi^tepciei»  américuiis,  ée 
substituer  a  l'exposé  des  faits  de  Cbeny-Hill ,  l'optnion  d^vm  i 
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(elier  de  Paru.  Ce  n'ét&U  pas  TautorUé  de  TopiDion  de  M.  Pra* 
dieTyinaU  les  rétultato  derexpérieDce,  qui  pouvaient  faire  du  rap» 
port  de  M.  Demetz  un  document  propre  à  éclairer  le«  granda 
corps  de  TÉtat  aiuquels  il  était  destiné. 

Mais  eu  nous  reportant  à  la  lettre  de  M.  Pradier,  citée  dan» 
les  pièces  imprimées  et  jointes  au  rapport  de  M.  Demetz,  nous 
n'avons  pas  été  médiocrepient  surpris  de  retrouver ,  à  quelques 
exceptions  près,  la  reproduction  de  la  liste^  donnée'par  nous  dans 
le  premier  volume  de  cet  ouvrage  (i),  des  travaux  qui  ne  consti- 
tuent qu*une  simple  occupation^  et  que  nous  avions  énumérés  à 
ce  titre.  Enfin  »  nous  ^buterons  qu'à  une  époque  où  le  travail 
humain  ne  marche  plus  qu'avec  le  double  développement  des 
forces  de  la  réunion  et  des  forces  de  la  nature ,  ce  système  pen«* 
sylvanien  vient ,  par  un  inci*oyabJe  anachronisme  ,  élever  dans 
rintérieur  des  prisons  la  théorie  du  travail  sur  l'acte  isolé  de  la 
faiblesse  individuelle  »  comme  si  c'était  loisible  de  ooncevoir  et 
d'organiser  le  travail ,  au  dedans  des  prisons ,  à  l'inverse  de  et 
qu'il  est  au  dehors. 

£n  passant  de  l'enseignement  industriel  à  renseignement  été* 
meoUire,  qu'avons-nous  à  ajbuter  à  l'absence  constatée  d'inatit«* 
teur  ?  Il  n'y  en  a  pas  on  seul  à  Cherry-Hill,  et  il  en  faudrait  un 
grand  nombre;  car  un  seul  instituteur  qui  en  raison  d',une  heure 
par  détenu  |  en  consacrerait  huit  par  jour  à  l'enseigoenent  iodi* 
viduel,  dans  ce  pénitencier  d'une  popukuion  de  480  détenus^  ne 
pourrait  donner  à  chaque  détenu  qu'une  leçon  tous  les  deux  mois, 
et  six  seulement  dans  l'année. 

Sans  instituUur  et  sans  aumônier,  où  place-i-on  donc  l'ia- 
atructioo  morale?  Dans  les  inspecteurs  et  les  directenrs. 

Quels  sont  les  inspecteurs?  Cinq,  hommes  ehoisiS|  à  tour  dn 
rèl%  dans  la  cité,  pour  une  ou  deux  années  »  avec  mission  d*all«lr 
deux /ois  fBJc  semaine  au  pénitencier,  et*  d'enti^tenir  à  chaque 
visiM  fihaqne  détenu.  En  admettant  qu'il  n'y  ait  jamais  d'ahaeM 
parmi  eux»  c'est  donc  plus  de  cinquante  détenus  qu0  chaque  in* 
apecteur  doit  entretenir  à  chaque  visite ,  et^sela  deux  fois  par  ae- 


(f)  T.  t,p.  a36. 
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maÎDe  !  A  moÎDS  qae  les  hommes  ne  soient  autrement  fàks  tû 
Amérique  qu*en  Europe,  c*cst  la  plus  incroyable  des  illnsû» 
que  de  demander  d'abord  un  pareil  sacrifice  de  temps  aox  o- 
toyens ,  et  de  supposer  dans  la  cité  une  recrue  de  dévooeaMn 
et  de  capacités  propres  à  un  tel  système.  D*aîlleors  Tcenvre  iu 
système  pénitentiaire  est-elle  donc  si  facile ,  qu'on  puisse  aznsi  j 
appeler  à  tour  de  rôle  les  inscrits  sur  la  liste  du  jury?  JV*esr-ce 
pas  au  contraire  une  œuvre  laborieuse  et  ardue  ,  qm  demande, 
comme  nous  l'avons  prouvé  (i) ,  la  persévérance  et  U  tradiiioa  de 
la  corporation  ?  Ce  n'est  jpas  même  à  l'individu  ,  c*est  à  U  corpo- 
ration qu'il  faudra  s'adresser ,  le  jour  où  l'on  voudra  sérieuse- 
ment un  système  pénitentiaire.  Cest  dans  la  corporatîoa  senle 
qoe  l'on  verra  se  former  les  bonnes  traditions ,  et  se  défdoppef 
l'action  permanente  et  unitaire  de  la  discipline. 

Quant  au  directeur,  il  faut  plaindre  ce  pauvre  directeur  qn!  dé- 
pend du  caprice  de  tous  les  hommessuccessivement  décorés  dm  titre 
d'inspecteurs,  et  auquel  les  règlemens  imposent  l'obligation d*n- 
tretenir  chaque  jour  individuellement  cinq  cents  'détenus.  On 
peut  accepter  une  pareille  tâche,  mais  on  ne  conçoit  pas  d'homme 
qui  puisse  la  remplir. 

On  voit  que  le  pénitencier  de  Cherry-Hill ,  auquel  on  avait,  à 
l'avance,  porté  le  défi  d*organiser  renseignement  éfémeotaîre,  in« 
dustriel ,  moral  et  religieux^  en  est  encore  à  l'étal  d'impiùssaiice 
complète  sous  tous  ces  rapports. 

A*t*il  plus  heureusement  réfuté  cette  objection  si  grave,  qaî 
prédisait  à  son  exécution  un  accroissement  funeste  dans  le  nombre 
des  décès  et  des  aliénations  ?  Ici ,  le  pénitencier  de  Cherry-HiH  i 
reculé  devant  l'épreuve.  Nous  tenons  de  M.  Demetz  et  de  M.  le 
docteur  Bâche  lui-même ,  qu'on  n'a  pas  voulu  courir  les  chaacfs 
désastreuses  de  Teoifirisonnement  solitaire',  et  qu'on  s'est  kroé 
à  l'emprisonnefbent  séparé.  De  l'aveu  de  tout  le  monde,  et  de 
M,  Bâche  en  particulier ,  il  n'y  a  pas  solitude  à  Cherry^HiH, 
H)'  a  seulement  séparation  des  condamnés  (3).  Dès  lors,  h 


(1)  Voyes  t.  3,  p.  aoS-aao-aaa. 
(a)  Rapport  de  M.  Demetz,  p.  ia4. 
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rhygiène  n'a  aucun  témoignage  à  recneillir  à  Cfaen^-HHl, 
sur  l'expérience  de  remprisonnement  solitaire^  qui  n*y  a  point  été 
faite.  L'expérience  de  Cbenry-Hill  se  borne  à  remprisonnement 
séparé^  c'est-à-dire  à  la  question  de  savoir  à  quelles  conditions , 
en  rompant  la  solitude  par  tintervant ion  de  communications 
outrées  que  celles  de  détenu  à  détenu^  le  condamne'  enfermé 
séparément  dans  un  espace  cellulaire  y  pourrait  jr  vivre  saris 
péril  pour  sa  santé,  ni  pour  sa  raison . 

Nous  n*ayons  pu  diviser  à  l'avance  la  question,  parce  que  nous 
la  prenions  dans  les  termes  où  l'école  pensylvànieiine  l'avait  pri* 
mitivoment  posée  dans  sa  loi  organique.  Nous  dhions  qu'il  J 
avait  pour  l'homme  besoin  absolu  de  t atmosphère  de  la  réu^^ 
nion^  de  ^exercice  et  de  Cair  frais  an  préau:  qu'il  n'était 
permis  qu'à  cette  triple  condition  d'affronier  l'épreuve  des  lon- 
gues détentions,  sans  toutefois  pouvoir  encore  excéder  lemaumum 
de  dix  années  (i). 

De  ces  trois  questions ,  nous  supposerons  ici  la  première  en 
|>artie  écartée  par  Texlension  donnée  à  Cberry-Hîll  aux  communi- 
cations extérieures,  et  nous  consentirons,  pour  un  moment,  à  ré- 
duire h  deux  seulement  les  difBcnltés  à  résoudre  pour  la  pri- 
son de  Cherry-Hili ,  où  Pemprisonnement  solitaire  se  déclare  m^ 
tamorphosé  eo  emprisonnement  séparé* 

Comment  cet  emprisonnement  séparé  fonccionne4-il  ?  J^whité 
€M»  avait  ajouté  une  petite  cour  a  ohuqve  cellule  du  ne£-d«-clîai»- 
5ée,  pour  procurer  l'exercice  et  l'air  frais;  mais  ces  conte  étaient 
également  déclinées  au  travail,  et  nous  avons  va  q«*il  a  lldlu  les 
couvrir.  Ensuite  on  ne  pouvait  doubler  la  dépense  d^'à  exômêlve* 
de  Cherry-Hill ,  en  imposant  au  système  l'obligation  de  ne'  pas  ' 
s'élever  au-dessus  du  reâ-de-chaussée.  Ha  donc  bien  fallu  refion- 
oer  à  Vexercice  et  à  Vairjtais  du  préau,  et  confiner  dans  lefe 
étages  supérieur»  le  détenu  dans  une  double  ceilale  ^  destinée 
Taiie  au  logement,  l'autre  au  travail. 

Ce  nouveau  système ,  qui  date  seulement  de  i834  9  est-il  prati- 
:able?  Non,  évidemment  non.  Il  est  impossible  d'admettre  en 
principe,  dans  Im  condamnations  à  long  lerme^  qu'on  puisse  tenir  "^ 

(1)  Yo)'e£t.  3,  p;  i3.  ...         .^ 
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QB  bofluiMk  «q  cdiule  pendant  une  «érie  de  pliuiears  amMes ,  mbi 
prepdre  dVxercioe  au  dehors,  et  sabs  respirer  d'air  frais.  £p  Uà^ 
('épreuve  q'existe  pas  eocorey  d'abord  en  raiaoo  de  U  date  rfccBte 
de  09  lecopd  «ysteme,  puis,  par  une  autre  coneidératioii  foc 
viHçî  :  l^e  rapport  de  M.  DeeneU  con tient  le  joqrnal  du  doctcet 
facile»  comprenant  )a  liste  nominative  des  3i9  cotidaanés  eortis 
du  pénitencier  de  Çherr^f-Hiil  avee  l'indication  de  k  durée  du 
séjour  passé  au  pénitencier.  Il  résulte  de  ce  docunscni  «pie  237 
de  «ea  lîMnéi  |  c'estH»-dîre  plus  des  deux  tien ,  n'^wcnt  fak  en 
priaofi  qu'un  «éjmir  de  deuit  ana  et  au^cssous.  El  parmi  eaté- 
^i|n»  il  ei»  eaft  de  M  jpurf,  |5  jours,  i  moîe^  9  mais,  ele.,cic 
Qr,  Bl*  Oen^U  ne  dit  pa«  si  l'on  n'aurait  p«s  de  préféreoee  ap* 
pliq«^  à  oea  peftîlef  déi'entinns  le  régime  de  U  suppreesion  db 
cfNira  eti  4ef  prî^aiiim^  d*eft«reine  el  d'air  fraia.  Cn  ^iii  icnit  pé- 
¥mm  ^m  )aa  6lwiesaeawi»wwt  paatéw,  c'eai  qu'Hacmié  pv 
M.  Demetz  sî  ton  pouvait  sans  inconvénient  remomeer  aux 
qfiw$^  VL  Qache  répoiid  quUl  e^mseiOe  de  fkin  setw  la 
dmbk  etdbde  du  pFtmiçr  élm§a  aux  prisonmien  à  cottrfe  jm- 
isHQfif  04  mUeê  avec  coum  ,  aux  condamnés  à  de  p4us  Iojk<> 
|[N«5  fféviedes.  Au  rtftt ,  même  avant  t'habiUlion  des  eeUnJei  du 
pmffiwr^Uigt»  k  doelemr  Bnche  ne  dissiduile^  |ms  ^ne  les  ikcnne 
de  promenade,  dans  les  petites  cours,  n'ont  paelenjenrs  snli  : 
€| f  ni  ordenni,  dit4l ,  pour  quelqnea  priaonaîers  qai  paraiamient 
J^tivwr  Imm»  d*airf/wsy  qu'ièi  aunîent  le  prinUse  de  W«  cour 
»  pendam  le  jonc  entier ,  et  aeca^onneilement  ksa  inspeetesn 
>,oiilaiiiE>ftaé  mi  prisonnier  k  ae  promener  pemdani  une  partie 
>  #6é  /qmt  doQi  la  grande  eoury  ncnompagné  d'an  awdl- 
i^Jknt(i).  • 

.  AJMt,  en  réanmé)  je  vois  en  Penaylfuaie  un  syatèom  d'e 
agnuemont  sidiiairey  décrété  dans  la  loi  organique  du  ] 
de  Chetry^mu. 

En  passant  de  la  loi  à  TesLâention ,  je  rencontre  d'abord,  jui- 
qu'en  1824.»  un  aystème  ai  emprisonnement  séparé  substitué  à 
remprifloanev^nt  solitaire^  lequel  emprisonnement  sépnré  ad- 
MfU^da  fréttuenles  oommiMikaftiene  »reo  km  vlaitanra  dn  delten» 

(1)  Eapport  de  M.  Demetx,  p.  ia4- 
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9k  r«v«Dtage  joumairér  de  prendre  de  l^erciee  et  respirer  dir 
r«ir  frais  dans  les  pelîles  cour». 

Depuis  i8d4y  je  remarque  la  suppression  des  cours  pour  les 
condamnés  qui  viennent  habiter  les  étages  supérieurs.  Quelle  qne 
soit  laoatégforie  de  ces  condamnés ,  Téprenve  nVpas  eu  de  durée 
snlBsante;  mais  sî  les  babitans  des  cellules  supérieures  ont  été* 
jusqu^ici,  comme  tout  Tindique,  les*  condamnés  à  courte  sentcmde^ 
j'en  conclus  que  sous  le  rapport  de  Temprisonnement  séparé,; 
comme  de  l'emprisonoement  solitaire ,  l'hygiène  n*ti  encorn^  à 
riMure  qn*il  est ,  aucun  précédent  à  consulter  à  Cberry^Hill. 

Arrivons  maintenant  aux  faits  et  résultats  quelconques  d'allé- 
nation  et  de  mortalité ,  qui  ont  pu  résulter  de  cet  ensemble  d^ 
tâtonnemena  successifs  et  de  systèmes  avortés. 

Bn  consultant  le  dernier  rapport  de  la  société  de*  Boston  poDir  ' 
idd&>  on  y  trouve  que  le  chiffre- de  ■  la  mortalité  s*est  élevé  à  i 
sur  33  pour  les  cinq  dernières  années  à  Gherry-Hîll,  tandis  ' 
qu'il  n'était  que  de  i  sur  '^  àWether^fieklpour  lessept-dernières 
aoDées,  el  i  sur  Ô6  à  Auburn  pour  les  deux  dernières  années. 
Il  y  a  donc  àCherrywHill  une  mortalité  presque  donbéâ  de  ceHe 
de  Wcthenfield. 

Le  rapport  des  inspecteurs  même  deCherry^HlIl  pour 'i  835 
constate  que,  sur  une  population  de  4^5  condamnés,  le  nombre ' 
dus  malades  s'était  élevé  à  337. 

Quaul  aux  aliéoations,  en  i835,  on  a  constatée  Gherry-^HI 
otfxe  cas  de  démence% 

Quelle  que  soit  la  portée  de  ces  faits,  l'école  peosyWanienne  sou- 
liesit  qu'on  ne  saurait  du  moins  y  voir  la  réalisation  des  prévi- 
sLunaife  .ses  adversaires,  qui  avaient  prédit  à  Cberry-Hill  des  résul- 
tats bien  autrement  désastreux.  L'école  pensylvanienne  a  raison 
sur œ point,  nous  le  confessons  avec  loyauté;  mais  le  tort  de  celte 
éoole  es(  de  s'en  faire  honneur.  Elle  devrait  se  reporter  aux -con-^ 
diiions  de- son  programme-,  et  ne  pas  imputer  aux  prévision 
exagérées  de  ses  adversaires ,  ce  qui  n'est  imputable  qu'à  l'inexé 
cution  de  ses  engagemens. 

Cependant  l'école  pensylvanienne  qui,  en  face  des  homma 
éclairés^ afc  impartiaux,  ne  peut  méconnaître  la  gravité  des  résultats 
présens,  s'eflbrce  d'en  alléger  le  poids  et  d'en  décliner  la  re 
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sabilîté,  en  tout  ce  qui  concerne  les  cas  d'alîéoatioD.  Hais  en  vain 
les  sectatears  de  Cherry-Hill  cherchent-ils  an  oommentaire  à 
Tasage  de  chaque  cas  particulier  d'aliénation  :  il  y  a  un  dooUe 
fait  qui  est  accablant ,  c*est  que  d'abord  on  ne  parle  pas  d*alîéat- 
tioAsdans  les  autres  pénitenciers  américains;  c*est  qaensotte  oa 
avait  dit  à  l'avance  au  système  pénitentiaire  américain  :  Vo«s  dé- 
terminerez des  aliénations ,  et  qu'en  efTet  elles  aoni 
point  nommé. 

M.  Ramon  de  La  Sagra-,  qui  a  visité  Cherry-Hill 
ment  à  M.  Julius,  reconnaît  frahcbemeot ,  malgré  sa  prédileclkn 
pour  Cherry-Hill,  que  «  le  système  suivi  à  Philadelphie  peal 
»  quelquefois  allérerla  raisou.  Ainsi,  en  i835,  on  a  constatés. 
%  Cherry-Hill  o>?z^cas  de  démence ,  provenant  sans  asuMn  éxmtey 
»  de  ïivAxk^na^juneste  du  régime,  et  non,  ainsi  que  le^si^^ofr 
»  M.  le  docteur  Julius,  de  l'admission  des  détenos  aliéaés  dans- 
»  cette  prison.  «^ 

Quant  à  la  question  de  nationalité,  M.  Démets,  pour  rqMosMr- 
l'objection  relative  à  l'inadmissibilité  «i  France  dn  syaicae  dr 
Cherrv-Hillf  déclare  (i  )  :  «  qu'il  lui  suffit  de  citer  cette  parsle  de 
»  M.  £lams-Liod$,  déjà  rapportée  par  MM.  de  Beaumont  et  d» 
»  Tocqueviile,  que  de  tous  les  conptctSj  les  Français  sonteenx  fut 
»  se  soumettent  le  mieux  à  la  discipline^  et  qu'il  aimerait 
»  mieux ^  s'il  en  avait  le  choiXy  dtriQer  un  pénitènàer  en  France 
Tiqu^aux  États-Unis,*  M.  Demetz  n'a  pas  fait  attention  que 
M.  Linds  pailait  ainsi,  à  loccasion  de  la  discipline  du  sOemce, 
et  non  du  système  de  Cherry-Hill.  On  a  cité  aussi  trois  Frunems 
détenus  à  Cherry-Hill,  et  compris  sur  le  journal  du  dodeorBacW. 
L!eKemp1c  est  peu  concluant^  car,  de  ces  trois  Français^  Tan  a 
cherché  à  se  suicider  avec  du  laudanum  (a). 

Mais  à  quelles  conditions  alimentaires  ces  condamnés  firançsi» 
se.U'ouvaientils  soumis  à  Cherry-Hill  ?  A-t-on  o.ublié  ^el  cil 
le  régime  alimentaire  de  ce  pénitencier  ?  Le  cn/é  le  i 


(i)  P.  39  de  son  rapport. 

(a)  Yoyex  t.  3  ce  que  nous  avons  dit  sur  les  ravages  que  pr  oiuinît 
roaaaimie  sur  le  teapéramenl  Toluptueux  et  sensael  de  nos  oandr  n 
Frapce* 
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ivre  de  ôûfw/ par  jour,  «ne  lii*rc  de  pain,  des  pommes  déterre  à 
discrétion  y  et,  pour  qui  le  désire,  une  ration  supplémentaire. 
Avec  un  pareil  régime  al îmen taire,  joint  aa  confortable  d'une 
cellule  bien  chauffée  et  bien  meublée ,  on  peut  arriver  à  pallier 
4)uc1qiie8  uns  des  mauvais  eiTets  sanitaires  du  système.  Mais  est-ce 
ce  régime  qu*on  oserait  proposer  en  France ,  où  il  serait  une  in- 
sulte à  la  probité  malbeurense?  Je  remai*que  même  à  Cherry«> 
Hill,  le  numéro  80  du  journal  du  docteur  Bâche  (i),  qui  remercie 
le  directeur^  à  sa  sortie ,  Savoir  été  mieux  nourri  et  mieux  9étu 
que  chez  lui.  Un  autre  témoigne  sa  i^ecomiaissance  de  la  manière 
dont  on  est  traité  à  Cherry-Hill. 

Une  considération  dernière  à  rappeler,  c'est  qu*avec  tout  ce 
luxe  de  précautions  alimentaires  et  sanitaires,  aucun  système  à 
Cherry-  Hill ,  soit  d'emprisonnement  solitaire,  soit  d'emprisonne- 
ment séparé,  n'a  encore  subi  l'épreuve  sérieuse  des  longues  dé* 
lentiona,  puisque,  sur  les3ia  libérés,  a37  n'avaient  fait  qu'un 
séjour  de  deux  ans  et  au-dessous. 

£nfin  quant  au  résultat  final ,  noa«  persévérons  (!i)  sînc^ 
renient  dan«  l'exposé  des  motifs,  qui  ne  permettent  d'ajonlelr 
aucune  foi  aux  statistiques  des  pénitenciers  américains.  AuMi 
pour  noire  compte  personnel ,  nons  nous  abstiendrons  toujouDiv 
d'en  faire  usage ,  parce  qu'il  est  impossible  de  constater  auK 
États-Unis-,  non  seulement  le  mouvement  des  récidives,  mais 
même  oelni  de  la  criminalité.  Toutefois ,  en  s'en  rapportant  aux 
chiffres  invoqués  par  M.  Demetz,  quel  serait  donc  en  définitive  lé 
résultat  si  décisif  qui ,  en  matière  de  récidive,  viendrait  proclamer 
Tincomparable  supériorité  du  système  de  Cherry-Mili  sur  lesTstèmin 
d'Aobum?  A  Philadelphie^  le  rapport  des  réoidives  serait  de  cimq 


(x)  Faudra- t-il  y  ajouter  encoi-e  des  promenades  journalières  à  cheval ^ 
que  le  docteur  Bâche  cite  comme  le  meilleur  remède  aui  maladies  causées 
par  l'cspaee  étroit  de  la  cellule?  «  Il  est  vrai  que  quelques  maladies,  dit-il  » 
»  peuvent  être  déterminées  par  le  confinement  dans  un  espace  aussi  étroit; 
m  dans  ce  cas  le  médecin  pourrait  être  d  avis  qu'une  promenade  A  cheval 
»  joamaiière,  serait  le  meilleur  remède..*»  Le  docteur  Bâche  ajoute,  il  est 
«rai,  qae  ce  remède  serait  incompatible  avec  la  disaplioe. 

(«)  Voyei  t.  r,  p.  990  et  suir. 


4rrdSrAr/8ur4MBt9  età  Arbitra,  ^  six  trois  fumffx^mHk  ^mri» 
kdîA&wice! 

Pfou»  dirons  lueatot,  à  ToocasMii  en  péntiCDeier  de  Gam, 
«olre  opîiMoa  sur  ce  ^*il  y  a  d^ÎBexacC  dans  les  cbiflrcs  et  d'ifit- 
«dire  dans  les  prétentions  9  qui  se  rattacbeoi  à  la  diaiwatioa  ém 
jaéeidives;  car  il  ne  faut  |ms  veoir  coetractcr,  an  nom  d«  syitàmt 
péi^itntîsiw^  d«B  angayacm  qu'il  ne  saurait  remplir,  fionmai^ 
nous  aattlement  à  faire  ici  nos  réserves ,  pour  qu'on  ne  nom  »p» 
piMe  pas  la  nîaisarie  de  croire  qu*attcun  système  présent  oa  fotnr 
^puisse  réduire  le  chi£fre  dm  récidivm  à  cinq  et  demi,  on  mens 
six  trois  qusrts  sur  1 00  lîbératiooa 

L'école  peasylvanienne  a  moti  que  le  tapproeliemenft  tel  quel 
(dm  chiffres  précités^  était  un  argomeoi  qui  minait  à  laisml 
loutm  les  prétentions  ambitieuses,  qu'elle  avait  apportém  dsai  m 
malilé  avec  Auburn.  £lle  a  donc  répété  avec  affecUtioa  qm  Is 
fréquente  reconnaiasaace  des  libérés  d' Auburn  dans  Im  aatm 
pénitenciers  américains,  prouvait  combien  le  chiffre  des  récîdlfsi 
dn  ce  pénitencier  était  plus  coosidérable.  L'école  pensylvanisaoe 
^  par&itemeat  raison  de  signaler  rioexactitude  du  chiffre  d'An- 
hivrp  9  ni9M  en  cela  elle  n'établit  pas  que  le  sien  mérite  plu  de 
nonJiai4caî  et  il  faut  avouer^  au  contraire  »  qiu  tous  iei  pféoédem 
raisonnemens  viennent  s  cet  égard  se  retourner  ici  eontre  elle  avee 
m^  grande  force.  Un  cbilfre  de  récidives  conalatc  d*abard  la 
pamtréçs  au  pénitenyier  où  la  peine  précédente  a  élé  wbîe  *,  pnii 
Jes  mirées  aux  péailanciers  des  autrm  États,  Plus  l'écnle  pensyl- 
«nniiinne^  a  soutenu  que  Gberry-Hill  exerçait  une  plm  gtanés 
pnlssanca  d'intimidation  qu'Auburo,  pins  on  est  en  droit  de  lai 
dira  4ue  Sfs  libérés  doivent  chercher  à  récidiver  aiilenrs  paw 
éviter  d'y  revenir  ;  et  par  conséquent  c'est  à  Cherry-Hill  que  le 
nombre  des  rentrées  doit ,  même  à  proportion  égale  du  moave- 
lisent  absolu  des  récidives,  présenter  un  chiflre  relativement  moîss 
élevé. 

Quant  «ux  récidives  en  dehors  du  pénitencier,  plus  Técote  pea- 
i^lvapicnne  proclame  l'impossibilité  pour  les  libérés  de  Cherrj- 
Hill  d'ê;re  reconnus  à  leur  sortie,  plus  elle  rend  dilEcile  la  oon* 
statution  de  ces  récidives  f  par  le  mouvement  dm  «olrém  dans  kt 
pénitenciers  des  États  voisins.  Sons  quelque  rapport  donc  qu'oo 
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çnvisage  la  qaestîoo»  c*est  le  chlflre  de»  récidives  da  CbeiVjr-HiU 
qui  doit  présenter  le  moins  de  garanties  d'exactitude,  parce  qu*il 
offre  le  plus  de  diflkrullés  pour  leur  eoiislâtAlîon  (i).  Ce  que  je 
dis  est  dans  le  seul  intérêt  de  la  vérité,  car  qu'il  s'agisse  d*Au- 
burn  ou  de  Cberry-Hitl ,  dans  Tune  comme  dans  l'antre  de  ces 
prisons,  je  ne  crois  pas  plus,  je  le  répète,  à  Texactitude  d'une 
statistique  des  récidives,  qu'à  l'existence  d'un  système  péniten- 
tiaire. 

(x)  Cest  un  point  de  vYte  qui  prouve  ce  que  nous  avons  dît ,  dans  cet 
ouvrage  sur  l'atteinte  portée  par  le  f^stème  de  CluTry-Hill ,  à  Vinflmncê 
tTîntîmiélation  que  doit  exercer  ropiiiion  publique. 


♦ 
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SECnON  DEUXIÈME. 
FAITS  EUHOPÉEirS. 


SI". 

PEf soirs  auclaises. 

Cest  en  Aagleterre  que  Técole  pensylvanienoe  t»  pniter  en  ce 
momeot  les  faits  européens  dont  elle  te  sert,  soît  pour  < 
l'application  de  remprisonnement  solitaire  au  système 
tiaire,  soit  pour  ruiner  rinfluence  de  la  réunion  silencieuse.  fiUe 
a  réussi  sous  ce  rapport  à  mettre  en  circulation  un  csertaia  noa- 
bre  d'argumens  qu'on  cite,  même  dans  des  docuroens  gma  K 
officiels,  sans  en  avoir  examiné  la  nature,  mesuré  la  portée,  nî 
vérifié  l'exactitude.  Cestainsi  que,  pour  discréditer  la  dîaciplnieda 
silence,  on  désigne  la  prison  de  Cold-Batà-Fieids,  avec  reOiroys- 
ble  cortège  des  punitions  qui  s*y  infligent  ;  c'est  ainsi  que  pour 
aeci^iter  le  système  de  Cherry-Hîll,  on  exalte  la  prison  àeGia^ 
eotuff  dont  on  fait  l'heureux  berceau  du  système  pcasylvanien. 

Puis  on  invoque  les  rapports  des  inspecteurs  génénux  des  ptt- 
aoDS  d'Angleterre,  le  célèbre  discours  de  L.-J.  Rns8cl,pranonoè  à 
la  séance  du  a 3  mars  i837  de  la  chambre  des  Communes,  et  m 
mémorable  circulaire  du  i5  août  de  la  même  année,  adressée  aux 
juges  de  paix  et  aux  magistrats  anglais.  En  supposant  que  ces  ar- 
guments et  ces  faits,  qu'elle  prétend  décistft,  n'obtiennent  pas 
partout  la  même  créance,  Técole  pensylvanienne  conclut,  du  moiai 
subsidiairement,  pour  un  ajournement  qui  semblerait  ne  pouvoir 
lui  être  refusé. 

L'Angleterre,  dit-on  au  gouvernement  français,  entre  à  pleiaes 
Toiles  dans  le  système  de  Cherry* Hiil;  et  puisqu'elle  entreprends 
ses  frais  l'onéreux  essai  du  système  pensylvaoien ,  attendes  sa 
moins  les  leçons  de  Texpérience.  La  prudence  et  l'économie  eoo- 
seillont  à  la  France  de  subordonner  son  système  aux  résultats  de 
l'épreuve  anglaise. 
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J'ai  m  bien  des  hommes  graves  et  inilaens  sar  la  question  y  si- 
non convaincus  ^  du  moins  séduits  par  rautoritéde  ces  faits  et  la 
modération  de  ce  langage.  Et  pourtant ,  pour  faire  tomber  tout 
cet  échafaudage  de  faits  inexacts  et  d*argumens  spécieux,  il  n'était 
même  pas  nécessaire  d'entrer  dans  l'examen  des  uns  et  dans  la 
réfutation  des  autres.  Un  simple  regard  jeté  sur  la  situation  de 
FAngleterre  fournissait  une  fin  de  non-recevoir  qui  ne  permettait 
plus  à  l'école  pensylvànienne  de  faire  intervenir  la  question  an- 
glaise dans  la  diicussion.  L'Angleterre,  avec  son  système  de  dé* 
porUtion,  fait  exception  dans  le  monde.  Elle  est  étrangère  aux 
applications  des  principes  et  des  systèmes,  qui  débattent  leur  can- 
didature dans  la  spbèrede  l'emprisonnement  pénitentiaire  destiné 
aux  condamnations  à  long  terme. 

En  Angleterre ,  l'emprisonnement  n'embrasse  que  les  prévenus, 
les  accusés  et  les  condamnés  à  une  détention  d'un  an  et  au-dessoas; 
Rien  de  plus  rare  qu'une  condaiùnation  à  plus  d'un  an  :  on  n'en 
cite  en  i8SS  et  i836  que  quatre-vingt-deux  (i).  Au-delà  des  petits 
délînquans,  l'Angleterre,  dans  sa  législation  pénale,  sautant  brus* 
quement  d'un  an  de  prison  à  sept  ans  de  transporlation,  n'a  plus 
à  s'occuper  d'emprisonnement  ;  elle  verse  sa  criminalité  sur  lit 
Nouvelle-Hollande,  sauf  une  seule  exception,  celle  du  péniten* 
cier  de  Milbank,  où  sont  envoyés  les  condamnés  à  l'égard  des- 
quels la  peine  de  la  déportation  a  été  commuée  en  un  croprison« 
nemeot  de  plusieurs  années.  Mais  Milbank  est  une  fusion  des 


(i)  Lord  J.  Eussell  dans  un  diicoars  prononcé  i  la  chambre  des  Con»- 
munes,  séance  du  a3  mars  1837,  donoe  la  statistique  suivante  de  la  crim^ 
nalitéen  Angleterre  en  x  835  et  z  836  : 

Accusés tt>597 

Condamnés 8,591 

A  la  transportation  i  vie.  ...  64 

—  pour  14  ans  .'  aaS 

—  pour    7  ans  .  1,0  c 
A  la  priM>n  de  i  à  2  ans.   ...  83 

-*•    de  6  mois  à  I  an  .     .  698 

-^    pour  moins  de  6  mois.       6,0a 3 

Fouettés,  condamnés  à  l'amende.  47 
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»f%tèmt%  d'Attbttra  et  dé  ChMry-HîlU  qui  n'Upptrtiaiit  tm  fiopn 
m  au  principe  de  la  aoUtude  ni  à  celui  de  k  réunioo  Âleneieeae, 
ei  qui  lenMeraît  se  rapprodier  davantage  d'un  système  mnie  ea» 
ieillé  par  M.  X^iviopioa. 

L'Angleterre  n'a  donc  paa  à  reoherdMf  le  syatc«ae  d'caipnMB- 
nemcnt  tolitaire  ou  silencieua  à  appliquer  aux  condannég  t 
long  terme.  Aumi  lord  J.  Rumell ,  dans  la  circolaire  taaidtée  da 
iS  août  i837y  se  borne  à  conseiller  Tappltcatioa  de  Vi 
cellalaire  ans  prévenus  et  accusés  ^  et  aux  délinqoaos  i 
à  un  an  et  au^deaeotai.  Or,  sous  ce  double  rapport,  lord  J.  Has- 
sell  adopte  les  pribcipesque  nous  professons,  et  doat  noua  app^ 
kms,  en  France^  de  tous  nos  vœux  rintroductioo  daas  la  rétatm 
de  nos  prisons^  où  nous  demandene  l^empriaoniic ment,  s^mêt 
paur  les  prévenus  (i)  et  Temprisonnemciit  solitaire  de  omits 
durée  pour  Im  petits  déliDqnans(a). 

Il  n*y  a,  par  rapport  à  F  Ang lelërre,  aucun  fait  à  iaTm|mr|  i»> 
Clin  précédent  à  citer,  aucun  résultat  à  attendre,  dans  k  i 
de  Temprisonneteent  pénitentiaire  on  des 
leme.  Qu'estrce  que  Glasoo  w  ?  c'est  une  maison  de  i 
ks  petite  délinquans.  Qu'est-ce  que  Coid^Batk-'FiMs?  c^csl  cmaan 
une  maison  de  correction  pomr  les  petitt  délinquans.  | 

Notis  pourrions  donc  dira  à  l'éoole  pensyKanîcBaa:  Hons  ne 
voulons  pas  même  entrer  dans  Pexamen  de  vos  laits*,  îl  s*a|pl4a 
pénitencier^  et  vous  nous  cJte^  des  maisons  d'arrêt  et  de  lèpimaion  ; 
nous  nous  occupons  d'emprisonnement  pénitentiaire,  et  vous  ne 
pouvez  rencontrer  en  Angleterre  que  l'emprisonnement  prévenlir 
dd  répressif  ;  nous  partons  de  condamnés  à  deux  ans  et  an-dessos, 
et  vous  ne  sauriez  nous  citer,  dans  les  prisons  anglaises,  que  des 
détenus  qui  ne  sont  pas  condamnés  ou  qui  lie  le  sont  qo*à  un  es- 
prisonnement  d'un  an  et  au-deïstfus. 

Mais  nous  ne  voulons  pas  omettre  de  signaler  a  l'école  peosjl- 
vanicnne  ce  qu'il  y  a  de  ridicule  dans  la  citation  de  dascovr,  et 
de  partial  dans  celle  de  Cold-Bath-Fields. 

(i)  Voyez  t  z ,  p.  146 ,  et  notre  lattre  à  L.  J.  Rtissdl  qui  commence 
ce  volume. 

(a)T.3,p,i3. 
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Un  jour  I  un  préfet  ée  la  Smm ,  pour  répoodr*  à  fm  j udkîeux 
40rJt  d*ua  médedn  fort  écUiré  (i),  qui  avai(  critiqué  le  r^ime  in- 
térieur des  prisons  de  Pai'is ,  sons  le  rapport  hygiénique  et  sani^ 
taire,  lui  ré|ionditpar  une  slatîstique  du  nombre  annuel  des  déeài« 
Cette  statistique  donnait  une  telle  durée  à  la  vie  moyenne,  qu'on 
eÀt  été  tenté  de  se  (aire  mettre  en  prison  pour  arriver  à  une 
pareille  longévité. 

Les  chiffres  du  préfet  étaient  exacts  ;  seulement  il  avait  oaUié 
de  dire  au  publia  que  les  prisons  de  la  Seine  étaient  ^  comme  la 
prison  de  Glasoow,  exclusivement  destinées  aux  prévenus,  accu^ 
ses  ,.et  aux  condamnés  à  un  an  et  au-dessous  ,  et  d*i^outer 
par  conséquent  à  la  moyenne  des  décès  celle  de  la  durée  des 
séjours.  L'école  pensylvanienne  en  a  agi  do  même  à  Tégard  de  la 
prison  de  Glascovr.  Pour  prouver  combien  on  calomniait  l'em- 
prisonnement solitaire,  en  le  suspectant  véhémentement  d*étre 
dangereux  pour  la  santé  et  même  pour  la  raison  de  Thommei-eUe 
a  dit  à  Glascow  la  moyenne  des  décès ,  sans  mention  aucune  de 
U  durée  des  séjours.  Or,  l'emprisonnement  solitaire,  à  Glaseew» 
s'applique  à  partir  de  quatorxf  jours ,  et  il  est  en  moyenne  d'en* 
virqn  trois  mois» 

Quant  à  la  prison  de  Cold-Bath-Fields ,  no1^  ne  saurione 
dissimuler  ici  que  M.  Crawford  a  mis  ,  dans  son  rapport  à  son^ 
gouvernement,  toute  la  partialité  du  croyant  (a).  M.  Crawford, 
qui^  après  avoir  vu  fonctionner  le  système  d^Auburn,  lui- 
i|vait  rendu  le  même  témoignage  que  MM.  de  Beaumont  et  de 
Tocqueviile,  en  reconnaissant  qu&  la  discipline  du  silence  n'y  en<- 
traînait  qu'un  nombre  fort  limité  de  punitions;  M.  Crawford ^ 
qui  avait  pu  vérifier  sur  le  registre  d'Aubum  que  ce  nombre  da 
punitions  n'excédait  guère  annuellement  trois  cents ,  pou<  imn 

(x)  M.  k  docteur  Villemié. 

(9)  Nous  en  sommes  d*autaot  plus  étonnés,  que  dans  son  rapport  sur  les 
p^oiteDcicrs  américains,  M.  Crawford  a  fait  preuve  d*uoe  haute  impar- 
tialité !  Mais  il  est  vrai  de  dire  qu'une  fois  de  retour  en  Angleterre , 
Ht.  Crti^ibrd  S*eif  ftit  l*aft  dès  chèft  de  l'école  qui  a  éntrtptii  tflmpeseï'  k 
fBurupe  le  (irideipe  de  là  solitude,  tatàtot  base  de  rempri^oneMient  péAi« 
feniiàire.  Cette  éMie  qui  a  ses  apôtres  i  Paris  «  Bruxelles,  Bériln,  èfie., 
a  manœuvré avee  beaucoup  d'accord  et  d*habîleté  dans  cet  demien  temps, 
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popoIttioD  de  sept  k  huit  miUe  détenus;  H.  Crawford,  qui  ainit 
même  déclaré ,  comme  nous  Pavons  vu ,  que  le  pénif  encier  de 
Wethersfieid  avait  résolu  pour  lui  la  question  de  la  discipliaeda 
silence,  sans  recourir  aux  cbâlîmens  corporels;  M.  Craurfoid^qv 
ne  pouvait  ignorer  que  la  discipline  du  silence  avait  obtenu  sa 
pénUeBcier  de  Genève  un  décroissement  progressif  de  treate-tinn 
punitions  à  douze  par  mois  ;  M.  Crawford,  dont  Tesprit  pratique 
sait  si  bien  l'impossibilité  d'acclimater  à  Thabitade  du  âkoecy 
comme  à  aucune  habitude  quelconque,  la  population  flottante  et 
passagère  d'une  maison  d'arrêt  et  de  correction  ;  c'est  lni,M.  Cnv* 
Tord,  qui,  dans  son  inspection  des  prisons  anglaises,  ayant  trouvé 
la  prison  de  Cold*Batb-Fields  (où  l'on  avait  commis  Fénonae 
fente  de  conférer  à  des  détenus,  et,  de  son  aveu  ,  anx  plns^er* 
p^rr,  la  mission  d'appliquer  la  discipline  du  silence),  affede  dé 
prendre  cet  essai  au  sérieux,  et  de  faire  gravement  le  relevé  du  nom- 
bre des  punitions,  se  montant,  en  i836,  à  cinq  mille  cent  trenle^ix 
pour  une  population  moyenne  de  neuf  cents  détenus ,  dont  demr 
cents  étaient  employés  commemon/rrtcrr  on  agensde  la  discîplme 
silencieuse.  C'est  lui,  M.  Crawford,  qui  vient  présenter  ces  iaits 
à  lordJ.  Russell,  non  comme  les  résultats  locaux  d'une  déplorable 
et  vicieuse  application  de  la  discipline  du  silence,  mais  comnte les 
oonséquenees  logiques  et  inévitables  de  TexécuttOB  de  ce  système. 
Effrayé  du  rapport  de  M.  Crawford  qui  lui  présente  la  diad- 
plioe  du  silence  avec  ce  cortège  annuel  de  milliers  de  punîtkms , 
laird  J.  Russell,  qui  jusque  là  était  porté,  par  ses  réflexions  natu- 
relles, è  préférer  la  réunion  silencieuse  a  femprisonDement  so- 
litaire ,  modifie  ses  opinions  par  cette  seule  considératîoD.  Lises 
sa  circulaire  ,  vous  n'en  trouverez  pas  d'antres  :  écoutez-le  €le- 
vaot  la  chambre  des  Communes,  dans  son  discours  présenté  du  «S 
mars  ;  c'est  la  seule  raison  qu'il  donne  du  changement  interveau 
dans  ses  opinions  antérieures:  «  Deux  systèmes,  dit-il,  ont^é 
»  essayés  pour  améliorer  l'état  moral  des  prisons  :  le  système  cd* 

les  laiU  le  prouvent;  car  rSarope  ait  plcioa  de  ses  erreurs.  Mais  cdls 
école  est  arrivée  à  son  apogée  :  pour  eile,  l'heure  de  la  décadenea  ert 
venue  »  parée  qu*ii  n'y  a  que  la  vérité  qui  puisw  résister  à  lanalyse  rt a« 
coutcôle. 
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9  lulaire  et'  eelui  du  travtti  silencieux  :  celui-ci  me  paraferait 
»  préférable^  s'il  ne  nécessitait  des  punitions  si  nombreuses.  Il  y 
»  CD  a  eu  plus  de  mille  en  un  mois  dans  une  seule  prison ,  ce  qui 
9  ne  doit  pas  peu  contribuer  à  imter  Tesprildes  hommes  qu'on  se 
»  propose  de  ramener  et  de  moraliser.  » 

Ce.  fait  de  Cold-Balh-Fieids  f  qui  a  faussé  Topinion  du  gou- 
vernement anglais,  a  pu  peut-être  égarer  un  moment  celle  de 
l'administration  française ,  par  le  soin  que  M.  Demetz  a  mis  à  la 
reproduire  (i).  Ce  fait ,  quel  qu'il  fût ,  ne  pouvait  être  à  sa  place 
dans  un  rapport  sur  les  pénitenciers  américains  ;  mais  quand  on 
en  connaît  la  nature,  on  regrette  que  M.  Demetz  ait  cédé  si  lé- 
gèrement au  besoin  de  discréditer  la  discipline  du  silence  ^  dans 
l'intérêt  mal  entendu  de  ses  sympathies  pensylvaniennes. 


Sn. 

PÉRITEKCIKE    DE    CEXKVS. 

En  passant  d'Angleterre  sur  le  continent  européen ,  on  ne  sau- 
rait y  trouver  aucun  pénitencier,  soit  en  projet,  soit  en  cours 
d'exécution  ,  basé  sur  l'emprisonnement  solitaire.  A  l'heure  qu'il 
est ,  l'Europe  n'a  encore  voulu  admettre  (2)  que  le  principe  de  la 
réunion  silencieuse  dans  tous  ses  essais  d'emprisonnement  péni* 
tentiaire,  dont  les  prisons  de  Lausanne  et  de  Genève  sont  les  plus 
remarquables.  A  Genève,  à  Lausanne ,  la  discipline  du  silence, 


(i)  Voyez  p.  44  de  son  rspport.  Il  nous  importait  d'autant  plus  de 
reetifi^r  cef  ait  deCold-Bath-Fields,  qu'outre  l'iosn'tiou  dans  le  rapportée 
M.  Demelz,  il  a  rrça  ose  publicité  directe  eu  France,  par  la  tradaciioii 
de  cerappcirt  de  M.  Crawfordsur  les  prisons  anglaises,  imprimée  par,  ordre 
de  M.  le  ministre  de  Tintérieur.  En  outre,  M.  Demetz  Ta  reproduit  avec 
iasistance  dans  une  brochure  disiribcée  aux  conseils  généraux. 

(a)  La  législature  dtt  grand-duché  de  Bade  vient ,  après  une  diseussioa' 
approfondie,  de  rejeter  récemment  presque  à  Vunanimité,  rapplication 
du  système  cellulaire  de  jour  et  de  nuit,  à  l'emprisonnement  des  condamnés 
à  long  terme. 
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MBS  même  recourir  à  l'eisploi  àm  ckéiisma»  corpmiri» ,  m  main» 
lifpt  ploa  rigoureusement  qu*à  Aubum*  Cest  ub  fait  qui  «piM 
à  nos  frontières ,  et  pour  ainsi  dire  sous  nos  yeaz ,  ei  que  rheen 
peut  contrôler.  Laissons  parler  M.  iinbanel  lui-méma»  cUradev 
du  pénitencier  de  Genève/dans  son  Rapport  kJ/L  le  nûaisln  dt 
Tinlérienry  sur  la  question  de  la  dMcipllue  du  sileaee  (i).  <  Je 
»  puis  affirmer,  dit-il ,  la  réalité  du  silence  dans  FélablisNaaCdt 
«  Genève,  et  la  possibilité ,  si  on  le  veut  fortement ,  dam  4«pè- 
■  nitenciers  sur  une  plus  grande  échelle  (a).  Les  infractieaikU 
»  dbcipline  du  silence  représentent ,  au  pénitencier  de  Geam,  s 
«  peu  près  le  tiers  du  chiffre  total  des  punitions.  Haia  «es  iofin»* 
»  tions  elles-mêmes ,  dont  Tabsençe  totale  ne  prouveiaitt  sikn 
»  moi ,  que  de  la  stupidité  ou  une  servilité  ficbenaa  cbci  Isp  dé* 
»  tenus,  constatent  par  Taction  même  de  la  répmaîiwt,  lar%RV 
»  de  la  surveillance  et  la  bonté  an  système.  Mais  je  suppose  qu'on 
»  assez  grand  nombre  de  petites  infractions  édkappent  ans  gu^ 
»  diens,  et  restent  conséqaemment  impunies  :  elles  sont  telleaieDt 
>  minimes,  que  ce  sei^ait  tomber  dans  un  absolutisme  ridicoleea 
»  matière  de  système  pénitentiaire ,  que  de  vouloir  le  rejcteTi 
»  parce  qu'on  ne  pourrait  pas  garantir  absolument  robserratioB 
«  de  cette  règle  principale.  Est-ce,  en  effet,  un  signe  d^inteUi^enoe 
9  ou  d approbation ,  qu'un  mot,  le  plus  souvent  insignifiant ,^ 
tt  échappé  à  la  légèreté,  qu'une  brève  réponse  à  use  qneslion  qui 
9  ne  l'était  pas  moins,  et  qui  échapperont  peut-être  tous  lesioun, 


(x)  M.  de  Gasf>ariD ,  ministre  de  rintérieur,  qoî  s'oeeupait  de  laréfoime 
des  prisons  avec  une  sollicitude,  et  pour  ainsi  dire  une  prédilection  per- 
sanneile,  sounit  plesiewrs  questions  à  li.  Auband,  ^redcv  di 
péniloncier  de  Genève,  qui  adresaa,  au  mois  de  janvier  xS.^7»  ses  répe— > 
fart  diveloppécs.  M,  Anûiel,  dans  le  ooonnt  de  ranaéa  x$37,  a  Ueréen 
répqsises  à  la  publicité,  sons  le  liUe  df  :  i^émoirê  sur  U  syrH^P  jrémium^ 
titiirf  a4rii4*é  à  3f.  U  mmi^ire  de  Vmtànenr  de  Frttnc^^ 

(a>  Le  réglemeal  de  t833  ayant  assené  à  punir  la  moindre  infrartioa 
1^  silence,  et  tous  moyens  de  sVnteadre  entre  détenus,  par  écriti»  signes, 
Q«l  gssiss,  le  chiffre  moyen  «las  punitions  s*éleva  tou&-à-coup  à  33  psr 
9K»ia,mai«ilrfdf;9ç<HHUU'41MMnwwtffà96,atn^  l^m 

z835,  «tiaen  i836. 
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»  je  le  roconnals  /à  U  surveillaoce  d'uo  gardien  ;  conparativemeat 
»  à  cet  relaliens  intimes,  à  ces  conversations  dégoûtantes  ,  a  eet 
•  affreux  enseignement  du  crime  et  encouragement  à  la  perversité^ 

>  qui  sont  les  conséquences  de  l'ancien  système  ?  Ce  que  le  nou- 
»  veau  système  produit ,  et  qui  suiBt  sur  œ  point ,  c'est  que  le 
»  prisonnier  arrive  à  être  convaincu  que  s'il  élude  une  fois,  deux 
»  fois,  une  infraction  de  œ  genre,  il  sera  puni  la  troisième  fois,  et 
»  subira  34  ou  48  heures  de  cellule  pour  cette  infraction  qu'il  ne 
«  tenait  qu'à  lui  d'éviter.  De  ce  fait  résulte  pour  lui  la  tendance 
»  continuelle,  et  qni  a  été  sans  exception  a  Genève  depuis  qiïatre 
»  ans ,  de  commettre  toujours  moins  de  fautes  de  ce  genre,  et  par 
aconeéquenl  le  bienfait  de  s'isoler  toujours  davantage  des. autres 
»  détenos.  J'allivmc  donc  que  la  discipline  do  siience»  et  d'un  si« 

>  lence  qu'on  peut  appeler  absolu ,  est  possible  dans  tout  établia* 
»  neuMiit  dont  la  division  dea  ateliers  (i)  ne  donnera  pas  plus  de 
»  3o  priaoBBÎera  à  un  surveillant  ;  que  celte  di^pljne  existe  à  Ge* 
»  aève  9  ^'elle  s'y  perfectionne  d'année  en  année ,  ainsi  que  Je 

-  «  prouve  la  diminnlion  succeasive  du  cbiffre  des  punitions ,  qu'en* 

>  §n,  les  résultats  obtenue  sont  des  plus  satiafaiaans*  » 

En  «ésumé ,  à  Genève,  le  régime  silencieux  supprime ,  comipe 
le  «égime  eelUilaire,  la  cotwersatiQn  ;  mais  seulement  il  laisse 

■(r)  Quant  aux  commuBieations  indispensables,  dU  M.  Àobanel,  qu» 
résultent  4e  la  natara  des  travaux  indnstritls  à  l'aleUart  j'affirme  qu'on 
peut«  en  les  éviter  entre  les  prisonniers,  en  forçant  ceux-ci  i  les  foire 
passer  par  rintfnncdiaire  du  gardien,  où  les  réduire  à  quelques  signes 
convenus,  et  en  debors  tout  au^e  signe  ou  parole  serait  punissable.  Ainsi, 
pour  en  donner  quelques  exemples ,  un  tisserand  ayaut  indispensablement 
besoin,  Forsqu'il  monte  une  pièce,  d'un  aide  pour  lui  passer  les  fils  dans  le 
peigne,  ce  service  qui  peut  durer  plusieurs  heures,  mais  qui  se  répète  rare» 
ment,  peut  très  bien  se  faire  au  moyen  de  deux  on  ti^is  signes  oonvcnns,  et 
afors ,  pendant  le  temps  de  cet  rapporta  inévitables  entre  deox  honmes , 
retient  ion  du  gardion  doit  être  piua  apéeiale  aar  ee  point  de  l'atelier»  Ainsi 
enoare  plusieurs  cardonnien  travaiHant  ensemble ,  peuvent  avoir  succes> 
sivement  besoin  d'un  outil  qui  par  sa  nature  peut  cire  commun  eutre  eux. 
£h  bien,  une  manière  convenue  de  frapper  pour  l'obtenir,  peut  suffire 
pour  se  le  faire  remettre  par  celui  qui  s'en  trouve  détentevr.  La  même  chose 
peut  avoir  lieu  pour  des  tailleurs ,  charpentiers,  etc. 
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suljsisler  la  possibilité  d*un  mot  ou  d'un  signe  isolé,  dont  4e systèae 
cellulaire  rend  la  supposition  même  inadnisMble  (r).  Il  y  a  donc 
seulement  cetie  différence  entre  les  deux  systèaes ,  c*est  que  l'in 
organise  le  silence,  et  l'autre  impose  le  mutisme. 

Quel  est  donc  le  motif  du  silence  affecté  de  Técole  pensylva- 
nienne,  sur  les  pénitenciera  de  Geuève  et  de  I^ausanne?  Poorgooi 
ne  pas  prendre  le  précédent  genevois  en  sérieuse  conaidératîoB? 
D*oti  vient  cet  engouement  exclusif  pour  les  pénîtenders  amé- 
ricains, séparés  de  nous  par  Tintervalle  des  mœurs,  antantque 
par  celui  des  mers,  tandis  que  Ton  semble  accorder  si  pea d'at- 
tention, et  presque  montrer  tant  de  dédain  pour  ce  pénitencier  de 
Genève  qui  est  là ,  à  notre  frontière ,  dans  un  pays  où  nous  rr> 
trouvons  à  la  fois  nos  mœurs  et  nos  lois ,  et  les  soaroiiis  mèmt 
assez  récens  d'une  nationalité  commune  ? 

À  cela  ,  on  répond  que  ce  pénitencier,  borné  à  60  déteoas,  ett 
de  trop  faible  importance  ;  que  les  résultats  d'une  épreore  si  li- 
mitée n'ont  rien  de  concluant  :  c'est  une  paurre  nison.  Le 
nombre  ne  fait  rien  ici  à  la  chose.  Si  la  discipline  da  silence  se  - 
maintient  et  prospère  à  Genève  dans  un  atelier  de  s5  à  3o  dé- 
tenus ,  le  problème  de  la  réunion  silencieuse  est  résolu  ;  car  qael 
que  soit  dans  un  pénitencier  le  nombre  des  détenus ,  ce  n'est  pas  à 
la  population  totale ,  mais  aux  fractionnemens  partiels  de  la  po- 
pulation divisée  en  ateliers,  que  s'adresse  la  discipline  du  silence. 
Que  l'école  pensylvanienne  cesse  donc  de  nous  citer  A.ttbure, 
toujours  Aubum  et  rien  qu'Auburn ,  car  le  système  d'Anbnm 
n'est  pas  le  nôtre.  Ce  n*est  pas  le  pénitencier  d'Aubum,  mais 
celui  de  Genève  que  nous  avons  constamment  indiqué,  comme 
l'expression  la  plus  rapprochée  de  nos  opinions  :  c'est  là  que  de- 
vaient se  porter  les  comparaisons  et  les  discussions  de  l'école  pen- 
sylvanienne. Nos  préférences  sont  pour  le  pénitencier  de  Genève, 
qui  fonctionne  sans  admettre,  comme  à  Auburn,  les  châtimeas 
corporels;  sans  omettre,  comme  à  Cberry-HiU,  rinstructioo  élé- 
meotaire,  morale  et  religieuse;  pour  le  pénitencier  de  Genève,  en 

(1)  Eu  thcorie,  mais  non  encore  en  pratique,  puisque  nous  avons  va 
qu'à  Chrrry-Hill  on  u'a  pu  encore  sup|\rimer  toutes  communications  entre 
les  détenus. 
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un  mot  y  <|iu  supprime  les  inconvéniens  d'Auborn ,  et  comble  en 
partie  les  lacunes  d^herry-Hill.    . 

Nons  podvoDs  modre  ce  témoignage  au  péuitencier  de  Genève^ 
sans  que  nul  fit  le  droit  d'en  suspecter  Timpartialité  •  car  pour 
nous  la  vérité  a  toujours  été  la  vérité,  et  quelle  qu'elle  fût,  nous 
Tavons  dite  aussi  ^iùcèrement,  aussi  énergiquement  à  nos  amis 
qu'à  nos  adversaires.  Kous  n*avons  pas  à  dissimuler  nos  vieilles 
sympathies  pour  le  pénitencier  de  Genève,  parce  que  ces  sympa- 
ties  ont  toujours  été  consciencieuses.  Le  langage  que  nous  avons 
tenu  à  toutes  les  époqi^es  sur  le  pénitencier  de  Genève,  a  été  ce- 
lui d'une  critique  bienveillante,  mais  sincère,  sur  ses  imperfections 
et  ses  lacunes.  Cest  moins  l'apologie  du  bien,  que  le  conseil 
du  mieux,  qui  se  trouve  partout  dans  les  pages  de  nos  ouvrages 
consacrées  à  ce  pénitencier.  Des  deUx  systèmes  qui  en  embrassent 
et  en  divisent  l'histoire,  nul  écrivain  n'a  signalé,  avec  plus  de 
développement  et  d'insistance  que  nous ,  les  défauts  du  système 
primitif  de  i8a5,  et  c'est  une  justice  qui  nous  a  été  oflicrelle- 
ment  rendue  (  i  )  par  l'organe  du  Conseil  d'État  du  canton  de  Ge- 
nève. 

Quant  au  second  système  de  i833 ,  où  l'on  a  corrigé  plusieurs 
vices  du  système  antérieur,  si  nous  avons  pris  avec  chaleur  la  dé^ 
fense  de  ce  nouveau  régime  contre  ses  détracteurs,  est-il  per- 
sonne qui ,  en  exposant  ses  avantages ,  en  ait  aeconnu  avec  plus 
de  franchise ,  avec  plus  de  sévérité  même,  les  défauts  et  les  omis- 
sions. N'avoos-nous  pas  signalé  avec  toute  l'énergie  de  cette  cri- 
tique affectueuse,  qui  aspire  au  perfectionnement  du  système 
genevois,  combien  la  réforme  était  incomplète  à  Genève ,  où  elle 
n'avait  pas  encore  su  embrasser  la  femme ,  le  prévenu  et  le  petit 
délinquant?  N'avona-nous  pas  indiqué  dans  les  plans  de  cette 
réforme,  la  confusion  funeste  de  l'emprisonnement  répressif  et 
de  l'emprisonnement  pénitentiaire,  par  la  rédeption  au  péni» 
tencier  des  condamnés  au-dessous  d'un  an  ?  I^'avons-nou^  pas 
blâmé  avec  la  même  franchise  l'introduction,  dans  ce  péniten- 
cier, des  enfans  au-dessous  de  seize  ans,  qui  exigent  un  éta- 
blissement séparé,  et  un  régime  disciplinaire  tout-à-fait  distinct? 

(i)  Rapport  de  M.  Lefort  au  nom  du  conseil  d'Etats 

III.  3(î 
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Si  nous  avoDS  loaé,  dans  le  système  de  i833,  ooiuie  im  pro- 
grès notable,  le  besoin  d'an  classement  mobile  dea  m«ralitésy  noa 
plus  comme  moyen  négatif  d*ea  empêcher  le  mélange,  wak 
comme  moyen  positif  d! eu  poursuivre  et  obtenir  ramendenest» 
est-il  personne  qui  ait  reproché  plus  franchement  que  nons  à  ce 
qrstème  nouveau ,  de  n'avoir  fait  qu'entrevoir  lan  éceSsité  de  ce  das- 
•ement  mobile,  sans  en  avoir  ^aîsî  les  vrais  principes ,  mm  en 
avoir  organisé  les  moyens  et  les  conditions  d'application.  Cest 
nous  qui  avons  qualifié  le  système  des  quatre  quartiers  dm  pèni- 
tander  genevois  «un  système  mixte,  qui  n*esl  ploa  lesvalne 
»  du  Code  pénal,  et  qui  n'est /vof  le  système  pénitentiaire  ;  on  amal- 
»  game,  en  un  mot,  qui,  avec  la  prétention  de  tant  concilier,  a 
3  pour  résultat  de  tout  confondre  (i)*  » 

A-t-on  oublié  ce  que  nous  avons  dit  de  rorganisntîoa  da  tra- 
vail, qui  présentait,  selon  nous,  au  pénitencier  de  Genève,  un  vé- 
ritable contre-senSy  car  il  y  était  institu  en  sens  inverse  de  Tesprit 
et  du  but  pénitentiaire  ? 

Et  l'organisation  du  salaire  ?  n'est-ce  pas  nous  qni  avons  ex- 
primé a  cet  égard  la  critique  la  plus  grave,  en  reprochant  an  pé- 
nitencier de  Genève  de  laisser  le  détenu  complètement  étranger  à 
Y  intelligence^  à  Ul  prédominance  et  à  la  respomakilité  éc  ses  he- 
soins  essentiels,  puisqu'il  n'est  appelé^  tous  aucun  rspport ,  à  les 
défrayer  ?  ^ 

Enfin  la  discipline  du  pénitencier  de  Genève  ne  nons  a  para 
organiser  que  Tinstruclion  et  non  V éducation  ^  elle  nona  a  sem- 
blé surtout  n'avoir  pas  saisi  le  lien  qui  unit  l'éducatioB  indivi- 
duelle à  l'éducation  collective,  ni  réussi  dans  son  ssécanisine  i 
créer  l'atmosphère  des  attractions  et  des  habitudes  pénitentiaires. 

En  vérité  ces  critiques  si  nombreuses  et  si  sévères  sur  le  pénitee- 
cier  .genevois,  feraient  presque  suspecter  à  son  égard  la  sincérifé 
de  nos  sympathies ,  plutôt  que  l'impartialité  de  notre  témoignage^ 
si  nous  ne  nous  hâtions  de  répéter  que,  dans  ce  pénîten<ûer,  ki 
hommes  valent  mieux  que  l'institution.  IjC  sèle  admirable  et  pei^ 
sévérant  du  directeur,  la  moralité  de  ses  agens  ,  la  coopératûn 
active  et  puissante  des  comités  de  surveillance ,  de  régénératinn  ft 

(i)  T.a,p.4Sa. 
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ri«  pÉtronage»  voilà  «e  qui  corrige  be«ueDtt|i  â'iinfi«H«otîonty  et 
qui  atténue  beaucoup  de  lacunes  dans  le  ayatème  du  pénitencier 
Genevois,  qui  (aérait- loin  de  fonctionner  aussi  bien  ailleurs  si 
Ton  y  transportait  les  choses  sana  les  hommes* 

Du  reste ,  pour  justifier  la  supériorité  du  pénitencier  de  6»- 
flève  sur  les  pénitenciers  amérioainsi  noua  n'avons  qu'à  laisser 
parler  les  faits. 

Dans  le  premier  volume  de  cet  ouvrage,  nous  avons  distingué 
l'amendement  radical  de  l'amendement  légaly  et  sana  interdire  au 
système  pénitentiaire  la  posaibilité  d'obtenir  l'un  et  la  nécessité 
ménle  de  le  rechercher,  du  moins  nous  ne  lui  avons  reconnu  que 
Vobligation  d'atteindre  l'autre  (i). 

Jusqu'ici  aucun  pénitencier,  soit  en  Europe,  soit  aux  Etats* 
Unis,  n'avait  encore  produit  des  faits  positifs  d'amendement  ra- 
dical. Le  pénitencier  de  Genève  en  présente,  en  ce  moment, 
les  premiers  et  remarquables  exemples.  Écoutons  ce  que  dit 
M.  Aubanel ,  dans  son  Mémoire  en  réponse  aux  questions  de 
M.  de  Gasparin,  ministre  de  l'intérieur:  «  dès  cette  année  1834» 
»  plusieurs  prisonniers  se  mirent  à  faire  des  restitutiom  d argent^ 
%  prises  sur  le  faible  pécule  dont  ils  peuvent  disposer ,  et  elles 
»  ont  continué  depuis.  Dès  lors  aussi  des  secours  plus  abondana 
»  furent  envoyés  par  eux  à  leurs  familles  Indigentes ,  et  leurs 
»  heures  de  repos  furent  beaucoup  plus  occupées  à  des  lecture» 
»  morales  et  religieuses.  Mais,  outre  ces  faits  généraux  et  bien 
»  intéressans,  que  l'incrédulité  pourrait  encore  vouloir  accuser 
»  d'hypocrisie,  il  se  passe  chaque  année,  depuis  cette  époque,  un 
>  certain  nombre  de  faits  d'amendement ,  qui  paraissent  sans  ré<- 
9  plique ,  et  parmi  lesquels  on  ne  va  citer  ici  que  les  plus  saillans* 

»  Un  prisonnier  a  révélé  un  vol  grave  qui  devait  être  fiiit  par  un 
»  de  ses  complices  hors  de  la  prison,*  et  l'a  révélé  avec  d/ea  cireon<« 
»  stances  tellement  précises ,  que  ,  celles-ci  racontées  par  le 
»  membre  du  comité  moral  à  la  personne  qui  devait  en  être  vie* 
»  tîme ,  Il  a  été  impossible  de  méconnaître  le  service  iroportani 
»  qui  était  rendu. 

»  Un  autre  était  arrivé ,  de  son  propre  mouvement  et  arifré 

(f)  T.  î,  p.  a79-«8o. 
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»  l'tvi»  cootraire  dPun  eedésiastique  de  sa  coninnne,  maûwétm 
Y  une  droonsUnoe  particalière ,  à  comprendre  qu'il  ne  pouvait 
»  rester  propriétaire ,  par  suite  d'héritage  paternel ,  d'une  somme 
»  d'environ  5oo  francs,  prorenant  d'un  procès  injustement  gagpé 
»  par  son  pcre ,  et  qu'il  devait  prendre  des  mesures  pour  assorer 
»  cette  restitution.  Ce  même  prisonnier ,  qui  est  catbolîqoe,  et 
w  qui  avait  fait  pendant  l'année  i834 ,  et  sur  son  pécok  dtspo- 
*  nible,  plusieurs  restitutions  spéciales,  a  voulu  ensniie  Éûre 
»  quelques  dons  et  charités,  pour  compenser  quelques  înfidcUtés 
»  dont  il  ne  connaît  pas  les  victimes. 

»  Un  autre  prisonnier  a  pris  des  arrangemens  Tolontaires  pour 
»  restituer  une  somme  de  800  francs  qu'il  avait  gagnée  à  Faide 
»  d'un  faux,  et  pour  laquelle  on  ne  lui  pouvait  rien  civilement. 

»  Un  autre  ayant  été  condamné  comme  auteur  d'un  voi  d'en- 
»  viron  6,000  francs,  a  compris  le  devoir  de  révéler  que  It  plus 
»  grande  partiedu  vol  éuit  entre  les  mainad'nne  autre  personne  plus 
»  ou  moins  son  complice,  et  sans  vouloir  consentir  à  ce  queoelvH 
»  ci  fût  en  aucune  manière  dénoncé,  il  a  fait  agir  sur  loi  un  minstre 
»  de  la  religîoa  pour  l'amener  à  une  restitution,  et  des  engagemens 
m  authentiques  ont  été  pris  en  faveur  de  la  personne  lésée,  pour 
»  qu'elle  soit  remboursée  tant  par  l'un  que  par  Tantre  des  coupa- 
it blés  -  en  sorte  que  le  prisonnier,  tout  en  déchargeant  sa  con- 
m  science  du  poids  qui  l'oppressait,  sera  peut-être  un  instrument 
»  du  retour  au  bien ,  pour  celui  que  la  justice  humaine  n'a  pas 

»  atteint. 

»  Enfin  un  second  fait  absolument  semblable,  et  dans  les 
»  mêmes  ciroonsUnces ,  a  encore  eu  lieu  cette  année  pour  un  vol 
»  de  a,ooo  francs,  et  la  restitution,  qui  déjà  a  commencé, 
B  devra,  par  la  condition  absolue  que  le  prisonnier  y  a  mise, 
»  être  totalement  effectuée  avant  l'époque  où  il  pourra  recoorir 
»  en  grâce ,  afin,  a-t-il  dit ,  de  s'ôtcr  toute  tenuUon  de  profiter 
»  d'un  sou  de  cette  iniquité.  Il  est  évident  que  des  faiu  teb  qae 
»  ceux  qu'on  vient  de  citer,  sont  essentiellement  les  fruits  d'une 
»  œuvre  morale  et  religieuse ,  bien  forte  et  bien  actÎTC.  » 

Sous  le  rapport  de  Tamcudement  légale  résulUnt  du  nombre 

des  récidives,  nous  supplions  nos  lecteurs  de  se  reporter  aux  de^ 

.   pîers  chapitres  du  premier  volume  de  cet  ouvrage ,  ou  nous  avons 
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exposé  loyalement  les  conditions  nécessaires,  pourarriver  à  consta- 
ter, d'une  manière  satisfaisante,  le  chiffre  des  récidives;  conditions 
dont  Fomission  ne  saurait  nous  permettre  d'ajouter  foi  entière  à  au- 
cun des  documens  statistiques,  publiés  jusqu'à  ce  jour  sur  ce  sujet. 
Toutefois ,  on  ne  saurait  ranger  tous  ces  documens  sur  la  même 
ligne,parce  qu'il  en  est  qui  se  rapprochent,  et  d'autres  qui^  au  con- 
traire, s'éloignent  davantage  de  la  vérité.  Pour  citer  sous  ce  rapport 
les  deux  extrêmes,  il  suffit  de  nommer  les  statistiques  d'Auburn  et 
de  Cherry-Hill  aux  États-Unis,  et  celle  du  pénitencier  de  Genève 
en  Europe.  La  statistique  des  récidives  aux  États-Unis ,  en  raison 
des  difficultés  qui  s'opposent  à  leur  constatation  et  du  peu  de  soin 
qu'on  apporte  d'ailleurs  à  leur  recherche  (i)  >  est  un  mensonge  si 
bien  avéré, qu'on  ne  saurait  aujourd'hui  s'en  servir,  pour  éclairer 
les  discussions  de  la  théorie  ou  les  applications  de  la  pratique.  Si 
le  système  pénitentiaire  abaissait  le  rapport  des  récidives  au 
chiffre  de  5  1/2  ou  6  3/4  sur  100  libérations,  comme  l'indiquent 
les  statistiques  de  Cherri-Hill  et  d'Auburn,  relatées  dans  le  Rap- 
port de  M.  Demetz ,  ce  ne  serait  pas  une  réforme  qui  se  serait 
opérée  aux  États-Unis  ,  mais  un  miracle.  On  voit  que  nous  nous 
éloignons  beaucoup  de  l'optimisme  de  M.  Demetz ,  qui,  en  citant 
ce  chiffre  de  5  1/2  récidives  sur  100  libérations  à  Cherry-Hill , 
ajoute  (2)  :  «  Ce  chiffre  ,  quoique  bas^  est ,  en  raison  des  circon- 
»  stances,  plus  éles^é  qu'il  /le  sera,  lorsque  tous  les  prisonniers 
»  auront  été  séparés  dès  le  jour  de  leur  première  arrestation.  » 

Si  la  statistique  du  pénitencier  de  Genève  ne  contient  pas 
toute*  les  garanties  d'une  complète  ewctitude,  du  moins  elle  en 
offre  plusieurs.  On  trouve  à  Genève  l'institution  du  ministère  pu- 
blic ,  de  la  surveillance  de  la  haute  police ,  et  des  passeports  : 
trois  choses  qui  n'existent  pas  aux  États-Unis ,  et  enfin  ,  il  s'en 
rencontre  une  quatrième  également  étrangère  à  la  réforme  amé- 
ricaine ,  l'établissement  du  patronage  des  libérés.  Si  ce  patro- 
nage avait  pu  étendre  à  tous  les  libéra  sortis  du  pénitencier  de 
Genève,  son  action  (3)  limitée  a  47  jusqu'en  i836,  la  statistique 

(i)  Yoyez  tome  t,  p.  990  etniv. 
(a)  Rapport,  p.  xai. 

(3)  Yoyez  t.  3,  p.  374  ce  que  nous  avoni  dit  dss  bensrésnltsts  de  Factiot 
du  patronage  à  Genève. 
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géoevolse  remplirait  toutes  les  conditions  de  TatitlieBtidté.  1H 
reste,  en  l'état,  la  proportion  générale  des  récidives  an  3 1  dé- 
cembre i835  était  de 47  sur  a8 5 libérations  (i) soit  16  i/isnr  loo 
pour  toutes  les  catégories  de  condamnés ,  et  en  élaguant  les  con- 
damnés à  moins  d'un  an,  le  rapport  descend  à  l4  i/^  sur  loo. 
Il  serait  inutile  de  nous  étendre  ici  davanuge  sur  le  péofteocier 
de  Genève ,  auquel  nous  avons  consacré  dans  cet  oavra^  (1)  an 
èhapitre  spécial,  où  nous  avons  suffisamment  démontré^  aveertn- 
ton  té  des  faits,  que  ce  pénitencier  : 

1®  Empêche  la  corruption  mutuelle  des  détenus  par  la  rîgon* 
reuse  exécution  du  silence,  même  pendant  les  momens  de  repos; 
a*  Produit  Tintimidation  à  un  degré  qu'aucun  établissemeat 
li'a  encore  atteint  en  Europe; 

3*  Enfin  présente  les  résuluts  d'amendement  légal ,  les  DÎen 
constatés ,  et  les  faits  d'amendement  radical^  les  stuh  reeaeillîs 
jusqu'à  ce  jour. 

Si  l'on  veut  maintenant  rapprocher  les  faits  de  cette  secoade 
partie  des  principes  de  la  première ,  et  contrôler  Pane  par  l'aotre, 
on  verra  si  nous  avons  loyalement  rempli  dans  cet  ouvrage  Tobli- 
gation  quenous  avions  annoncée  et  contractée,  de  pi^océder  exda^ 
feivement  par  la  méthode  d'observation,  en  cherchantdaas Téfode 
des  faits  la  connaissance  des  causes  qui  pouvaient  les  délemûner, 
€t  des  lois  qui  devaient  les  régir. 

(i)  Mémoire  précité  de  M.  Aobaiiel,  p.  69. 
(a)  T.  i,p.  358. 
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PARTIE   FINANCIÈRE. 


Après  la  queatioo  des  principes  «f  k  question  dts  Isiu,  11 
rasto  k  eKaminsr  celle  des  frtis  d'exécution. 

La  question  de  la  dépense  a  été  traitée  sous  toutes  ses  foeet(i) 
dans  cet  ouvrage ,  et  d'une  manière  fort  développée  :  il  a  été  bien 
prouvé  que  de  tous  les  systèmes  proposés  jusqu'à  ce  jour>  le  n6tire 
était  celui  qui  satisfaisait  le  mieux  aux  intérêts  de  l'économie  9 
comme  à  ceux  de  l'amendement  pénitentiaire.  Noas  devons  donc 
nous  en  référer  à  cette  partie  de  notre  ouvrage,  que  Qous  ne  sau* 
rion^  réduire  ici  à  d'incomplets  développemens  ^  qui  compromel- 
traient  l'effet  de  la  démonstration.  Nous  nous  bornerons  ici  i  "0^ 
qui  est  spécial  aux  prétemions  persopuelles  de  l'école  pensylvft*' 
nienne. 

I^Otts  avons  vu,  qu'en  fait  de  systèmes,  il  y  en  ^ail  deuvp  on 
plutôt  il  n'y  en  avait  encore  aucun^  daqs  le  régime  intérieur  de 
Cberry-Hill,  car  les  deux  systèmes  de  remprisonnement  solitaire 
et  de  l'emprisonnement  séjHiré  s'annulaient  mutuellement  par 
leur  rivalité.  Ici  nous  allons  retrouver  dans  les  essais  de  construo- 
Uoni  la  même  anarchie  que  dans  les  essais  de  discipline. 

On  avait  primitivement  conçu  le  plan  du  pénitencier  de  Cberry*- 
Hill  avec  un  rex-de--cliaussée  cellMlaire ,  et  une  petite  cour  ntti^ 
cbée  à  chaque  cellule.  C'était  le  plan  en  cours  d'exéeutîon,  à  l'é- 
poque de  la  visite  de  MM.  de  Beaumont  et  de  Tocqneville.  Non» 
savons  comment  ce  plan,  destiné  à  réfuter  les  deux  objeeliona  re* 
latives  à  l'absence  d'exercice  au  dehors  et  aux  difficultés  du  travail 


(i)  Veyei  t.  a ,  p.  119  et  soiv.;  t.  S , p.  61  et  soiv.  1  ^S  etsnlv.y  104 et 
suiv.^  147  etiurr. ,  i65  et  satf.,el6. 
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professionnel,  fut  abandonné  en  i834iparimpaîflsanoederemédîcr 
à  ce  double  inconvénient.  Le  second  plan,  adopté  en  i834>  con- 
sistait à  remplacer  la  cour  du  rez-de-chaussée  par  une  cellule  de 
plus  au  premier  étage ,  où  chaque  détenu  occapenît  ainsi  use 
double  cellule.  De  là  deux  systèmes  de  construction  à  Phîiadelpiiie 
pour  rétablissement  de  l'emprisonoeroent  solitaire^  dont  Ton  est  en 
partie  abandonné,  celui  des  cellules  avec  cours,  et  dontrantre^ 
en  raison  de  sa  date  si  récente,  est  encore  inexpérimenté,  oàiii  de 
la  double  cellule,  sans  cour  et  sans  exercice  extérieur. 

Mais  en  dehors  de  la  Pensylvanie,  le  premier  pénitencier  qoi 
s'est  élevé  à  Timitetion  prétendue  de  Cherry -Hill,  celra*  de 
Trenton  près  Lamberton ,  a  produit  un  troisième  syrrième  de 
construction,  qui  consiste  à  supprimer,  non  seulement  l*exenBoe 
extérieur  et  la  cour  du  rez-de-chaussée  de  Cherry-Hilf,  miis 
même  la  seconde  cellule  du  premier  étage.  Ce  troisième  systèfoe 
qui  vient  enclore  le  condamné,  pendant  la  longue  durée  de  sa 
condamnation ,  dans  un  espace  cellulaire  de  4  mètres  de  longacor, 
sur  a  ,2  5  de  largeur  ef  3  mètres  de  hauteur  ,  n*est  point 
encore  en  action.  La  construction  s'achevait  à  Pépoque  de  h 
TÎsite  de  M.  Blouet  (i);  et  de  son  aveu,  dans  la  partie  hnbitéepar 
les  détenus,  il  n'y  avait  encore  aucune  discipline  r^nJîerenient 
établie. 

Voilà  trois  systèmes  de  construction  sur  lesqnds  Tempn- 
sonnement  solitaire  ne  fait  encore  que  s'essayer,  sans  qu*il  y  ait 
solution  pour  aucun.  Quand' donc  on  parie  de  bâtir,  pour  Tempri- 
sonnement  solitaire,  un  pénitencier  à  l'imitation  do  système  amé- 
ricain, il  faudrait  désigner  lequel  des  systèmes  ou  plutôt  des  tâton- 
nemens  américains ,  on  se  propose  d'imiter.  Cette  désignation  est 
fort  importante ,  sous  le  rapport  de  la  dépense ,  et  c'est  son  omt»- 
'sion  de  la  part  de  M.  Blouet ,  qui  pourrait  bien  faire  tomber  le 
gouvernement  dans  Terreur  qu'exploite  en  ce  moment  Fécole 
pensylvanienne. 

Les  frais  de  construction  de  Cherry-Hill  avaient  suffi  en  £u> 

(x)  M.  l'architecte  Blouet  a  été  envoyé  par  le  gouvernement  anz  ÉUU- 
Unis  pour  y  étudier  les  différens  systèmes  de  construction  des  prisons.  La 
rapport  de  M.  Blouet  a  été  publié  avec  celui  de  Jtl.  D«n^U. 
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rope  pour  écarter  le  système  d'emprisonnement  solitaire.  L'idée 
d'allouer  79^78  fr.  par  détenu,  pour  la  construction  seule  d'une 
prison,  excédait  les  bornes  des  sacrifices  à  imposer  à  la  population 
honnête,  pour  défrayer  le  logement  de  la  population  coupable. 
On  présentait  bien  des  circonstances  atténuantes,  tirées  des  fautes 
de  l'exécution  et  de  la  cherté  de  la  main-d'œuvre  aux  États-Unis, 
mais  la  dépense  restait  toujours  exorbitante.  Toutefois  les  secta- 
teurs européens  de  l'école  pensylvanienne  regardent  en  ce  mo- 
ment le  système  de  Cherry-Hill  comme  réhabilité,  même  aux 
yeux  des  financiers ,  par  deux  documens ,  contenus  dans  Texcel* 
lent  rapport  de  M.  l'architecte  Blouet. 

L'un  de  ces  documens  est  un  tableau  comparât^ des  prix  des 
matériaux  et  des  Journées  d'ouvriers,  en  France  et  en  Améri" 
ytttf.  Chacun  savait,  qu*aux  États-Unis^  les  salaires  et  les  matériaux 
étaient  à  un  prix  plus  élevé  qu'en  France ,  et  qu'à  ce  double 
titre,  le  même  plan  devait  entraîner  en  France  une  réduction 
proportionnelle  dans  les  frais  de  construction.  Le  document  de 
M.  Blouet  est  utile  en  ce  qu'il  nous  îuitie,  non  à  la  connaissance 
d'un  argument  inconnu ,  mais  de  détails  intéressans ,  propres  à 
faire  apprécier,  d'une  manière  plus  exacte,  la  différence  des  frais 
de  construction  en  France  et  aux  États-Unis,  D'après  le  tableau 
comparatif  de  M.  Blouet,  le  prix  des  salaires  et  des  matériaux 
réunis  serait  de  moitié  environ  plus  élevé  en  Amérique  qu'en 
France ,  d'où  il  faudrait  conclure  que  la  dépense  de  Cherry- 
Hill  se  trouverait  réduite  en  France,  dans  les  mêmes  conditions 
de  construction,  de  7^287  francs  à  3,643  francs.  Mais  M.  Blouet, 
dans  le  devis  d'un  plan  qu'il  intitule  :  Devis  d'un  projet  suivant  le 
système  de  Pensjrlvanie ,  arrive,  au  lieu  d'une  diminution  de 
moitié  y  à  présenter  une  réduction  de  plus  des  deux  tiers  :  en 
effet,  il  porte  en  France  l'exécution  du  système  pensyhanien  à 
2,1 36  francs  par  détenu,  Paris  excepté  (i).  C'est  ce  devis  de 
M.  Blouet  qui  a  donné  en  France ,  aux  partisans  du  système  de 
Cherry-Hill ,  le  courage  d'en  demander  l'exécution. 

Si  les  partisans  français  de  l'école  pensylvanienne,  avant  d'a- 
dopter aveuglément  le  devis  de  M.  Blouet,  avaient  préalablement 

(i)  Pour  Paris;  3»56cfr. 


6jO  THiORIS 

fechercbé  eommeot  cet  ardiitecte^  présentait  dans  son  devis  one 
réduction  de  deux  tiers ,  au  lieu  de  moitié  de  la  dépense  de 
Cherry-Hill|  ils  auraient  aussitôt  découvert  le  système  de  Tmtùm, 
sous  le  nom  déguisé  de  système  de  Pensylvanîe:  et  ils  auraient 
parfaitement  compris,  comment  en  diminuant  de  moitié  Fespaoe 
cellulaire  accordé  à  Cherry-Hill  à  chaque  détena,  cet  airèiCede 
avait  pu ,  dans  son  devis ,  réduire  la  dépense  des  tieux  tiers. 

Considéré  en  dehors  du  point  de  vue  pénitentiaire,  eoomie 
expression  du  régime  cellulaire  de  jour  et  de  naît ,  applialAe 
non  plus  aux  condamnés  à  longues  détentions,  ma»  aux  pré- 
venus et  accusés ,  sous  le  nom  d'emprisonnement  séparé,  pais 
aux  petits  délinquans ,  sous  le  nom  d'emprisonnement  soàtmire, 
le  système  de  construction  de  Trenton  devient  praticable  :  oa 
peut  sans  inconvénient  borner  à  une  seule  cellule  de  si  courts  se* 
jours ,  surtout  dan»  notre  système ,  où  nous  admettons  Fexer- 
cice  extérieur.  C'est  sous  ce  rapport  que  les  plans  et  devis  de 
M.  Blouet  paraissent  admissibles ,  et  qu'on  peut  évaluer  avec  Im 
à  a,x36  francs  par  individu  la  construction  de  nos  prisons  dépar- 
tementales, d'après  notre  système  d'emprisonnement  séparé  yorn 
les  prévenus  et  accusés,  et  d'emprisonnement  solitaire  pour  les 
délinquans. 

Mais  la  prétention  du  système  de  Trenton  de  ne  donner  kim 
homme,  pour  vivre  en  captivité  pendant  une  longue  série  d* années, 
que  l'espace  pour  ainsi  dire  d'une  tombe,  a  quelque  <^ose  de  trop 
contraire  à  l'humanité  et  à  la  raison,  pour  conseiller  à  la  France 
d'en  faire  un  essai,  de  compte  à  demi  avec  l'école  américaine. 
Laissons  la  fiscalité  américaine  ajouter  aux  cadavres  des  détenus 
qu'elle  a  tués  dans  ses  essais  d'isolement  sans  travail ,  ceux  qu'elle 
Ta  ensevelir  dans  les  cellules  de  Trenton ,  et  gardons-noos  d'en- 
gager la  France ,  vierge  encore  de  pareils  précédens ,  dans  cette 
voie  oii  Timpéritie  ne  saurait  même  servir  d'excuse  à  rinhumanité. 

Présentés  comme  évaluation  du  système  de  Cfaerry-Hill,  ^plî- 
qués  à  nos  maisons  centrales  ,  les  plans  et  devis  de  M.  Blouet, 
basés  sur  le  pénitencier  de  Trenton,  sont  donc  inexacts,  et  ne  mé- 
ritent pas  la  confiance  du  gouvernement. 

Ainsi,  quant  à  Tapplication  du  système  cellulaire  de  jour  et  de 
nuit,dans  la  sphère  de  remprisonnement  pénitentiaire^qui  eomprend 
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les  condamnadons  à  long  terme  ,  la  question  financière  n'a  pas 
changé  ;  elle  est,  après  le  rapport  de  M.  Blouet,  ce  qu'elle  était 
auparavant.  Le  devis  de  M.  Blouet  est  un  imprudent  argument 
que  les  partisans  de  l'école  pensylvanienne  ont  précipitamment  et 
maladroitement  invoqué.  Ce  n'est  pas  à  a,iS6  francs  ,  mais  à 
3^643  francs  par  individu  qu'il  faudrait  évaluer  l'application  en 
France  du  système  de  Pensylvanie  ,  à  nos  maisons  centrales  ,  ou 
du  moins  à  3,5oofr.,  pour  tenir  compte  d'une  économie  réali- 
sable y  par  la  suppression  du  luxe  architectural  de  Cherry-Hill. 
Cette  dépense  serait  des  deux  tiers  plus  considérable  que  l'exé- 
cution du  système  de  l'emprisonnement  cellulaire  de  nuit  seule- 
ment, avec  la  réunion  de  jour,  sous  l'empire  de  la  discipline  du 
•îlence. 

Ici  nous  avons  à  signaler  une  remarquable  coïncidence  qui 
doit  inspirer  toute  confiance  dans  nos  évaluations. 

De  1828  à  i83i,  trois  ministres  ayant  successivement  déclaré 
à  la  tribune  de  la  chambre  élective,  que  le  système  cellulaire  de 
Buit  et  de  jour  coûterait  en  France  3  à  4fOOO  fr.  par  détenu  , 
et  qu  à  ce  titre  le  gouvernement  ne  pouvait  songer  à  son  appli-> 
cation  ,  je  sentis  que  pour  réfuter  les  objections  il  fallait  à  l'in- 
specteur se  faire  momentanément  architecte. 

En  i83i,  dès  mon  entrée  dans  l'administration,  je  saisis  donc 
l'occasion  d'un  pénitencier  de  jeunes  détenus,  projeté  à  Melun, 
pour  en  tracer  un  plan  accompagné  d'un  devis.  M.  Alavoinci 
architecte  distingué^  chargé  par  le  ministre  de  vérifier  mon  plan 
et  mon  devis,  qui  s'élevait  à  1,106  fr.  par  individu,  s'exprima  en 
ces  termes  dans  son  rapport  au  ministre  dU  5  mai  i83i  :  «  Après 
»  avoir  examiné  sur  place  le  plan  de  M.  Lucas,  je  me  suis  con- 
»  vaincu  que  la  disposition  qu'il  propose  est  la  plus  convenable; 
»  je  la  reproduis  ici  avec  quelques  légers  changemens.  »  Et  il  en 
fut  de  même  du  devis  qui  s'élevait,  comme  il  a  été  déjà  dit 
à  1,100  fr.  par  individu.  «  Cette  somme  de  l,loo  fr.  par  détenu, 
»  disait  le  rapport  postérieur  des  bureaux  du  1%  août  i83ly  est 
»  très  modique,  comparé  à  tout  ce  qu'il  en  a  coûté  dans  les  éta- 
it blissemens  du  même  genre;  on  resterait  encore  bien  au-dessous 
»  du  taux  moyen  des  maisons  centrales,  si  l'on  dépensait  i,aoo  fr . 
9  par  détenu,  somme  qui  ne  sera  certainement  pas  excédée.  » 
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En  1 8 37,  M.  Vaucher-Crémieuz,  ardiîtecte  à  GeDeve,  q«i 
n'avait  aucune  connaissance  de  notre  évaluation,  a  rédigé  à  notre 
insu  le  plan  et  le  devis  d*un  pénitencier,  construit  d*après  le  sj^ 
tème  rayonnant  et  le  régime  cellulaire  de  nuit,  pour  une  popnU- 
tion  de  quatre  cents  détenus,  conformément  à  dos  prindpes,  et 
il  est  arrivé  dans  son  devis  au  chiffre  de  1,1 36  fr.  par  déteoiL 

Enfin  M.  Biouet,  à  la  fin  de  son  rapport  sur  les  péaitenciers 
américains,  trace  un  plan  et  un  devis  d'un  projet  de  pémloicîer 
français  suivant  le  système  cellulaire  de  nuit  ,  et  de  tnvû\  en 
commun  sous  la  discipline  du  silence.  En  se  renfermant  dsos 
notre  taux  normal  de  population  jiSo  y  cet  architecte  produit 
un  chiffre  de  i,i65  fr.  5o  c.  par  détenu. 

Ainsi  trois  architectes  fort  distingués ,  MM.  Alavoine,  Vaodier 
Crémieux  et  Biouet,  arrivent  sans  avoir  pu  s'enleodre  ni  s'idUmo- 
cer,  en  raison  de  l'intervalle  des  temps  et  des  distances,  à  repro- 
duire, à  quelques  dizaines  de  francs  près,  notre  devis  de  id3i, 
pour  la  construction  de  pénitenciers  en  France,  d'après  le  sp- 
tème  cellulaire  de  nuit  et  de  travail  en  commun  de  jour  dans 
l'isolement  moral  du  silence.  Nous  pouvons  donc  reproduire  avec 
confiance,  en  i838,  notre  devis  de  i83i,  et  le  ministre  peut  répé- 
ter aujourd'hui  à  la  Chambre  ces  paroles  qui  ont  acquis  /'auto- 
rité du  contrôle  d'une  triple  épreuve  :  La  somme  de  1,100  fr, 
ne  sera  certainement  pas  excédée. 

En  résumé,  le  devis  des  frais  de  construction,  en  France,  pour 
Tapplication  de  notre  théorie  de  Temprisonoement ,  s'tièverût 
à  3,1 36  fr.  par  détenu,  pour  les  maisons  départementales  d'ar- 
rêt et  de  répression,  et  en  prenant  le  chiffre  de  M.  Blonet,  qui 
est  le  plus  élevé,  à  1,1 65  fr.  pour  les  maisons  centrales  ou  péni- 
tentiaires. 

Sous  le  point  de  vue  financier,  comme  sous  tous  les  aatro,  le 
système  de  l'emprisonnement  solitaire  est  donc  inadmissible  dau 
la  sphère  pénitentiaire.  Cest  que  la  vérité  est  une  et  indivisible, 
et  qu'entre  deux  systèmes  qui  la  revendiquent  mataeliemeot, 
il  devient  aisé  de  reconnaître  où  eUe  se  trouve,  en  voyant  toujoun 
surgir  du  même  coté  l'obstacle,  et  de  l'autre  la  facilité  d*exécutiQB. 
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QUELQUES  MOTS   SUE    LE    PEOCEAMIIB    DE   LA   EliFOEHE 
DB    nos   PEISONS    EN    FEANCE. 

Le  programme  véritable  et  complet  que  nons  avons  à  produire 
sur  la  réforme  de  nos  prisons  eo  France ,  c'est  cet  ouvrage  qui 
en  indique  les  principes  y  en  contient  les  moyens ,  en  développe 
les  conditions  d'application.  Nous  avons  dit  à  cet  égard ,  dans 
cet  ouvrage  ,  ce  que  nous  croyons  la  vérité  ;  et  nous  venons  de 
signaler  dans  cet  appendice  les  erreurs  qui  auraient  pu  l'obscur- 
cir. Étourdi  par  le  bruit  des  controverses  et  le  choc  des  systèmes 
opposés,  le  gouvernement ,  un  moment  incertain ,  a  pu  naturel- 
lement conclure  à  un  plus  ample  informé.  Mais  il  nous  semble 
que  cet  appendice  aura  pour  résultat  de  lui  offrir  tous  les  ren- 
seignements désirables,  et  de  mettre*  un  terme  à  ses  irrésolutions, 
et  plus  encore  peut-être  à  celles  qu'il  pouvait  craindre  de  ren- 
contrer dans  les  chambres  et  le  pays.  Car,  pour  quiconque ,  en 
France ,  a  suivi  le  mouvement  des  esprits  et  des  idées  sur  cette 
réforme ,  il  est  évident  que  le  gouvernement  est  plus  avancé  que 
le  pays. 

Toutefois ,  si  cet  appendice  devait  laisser  encore  quelque  in- 
certitude dans  quelques  esprits,  trop  prévenus  en  faveur  de  Técole 
pensylvanienne  ,  il  ne  faudrait  pas  croire  que  la  persistance  des 
controverses  soulevées  par  cette  école  pût  devenir  un  point 
d'arrêt  pour  la  réforme  de  nos  prisons.  Si  cette  opinion  venait 
à  s'accréditer  dans  les  chambres ,  elle  préparerait  par  d'intermi- 
nables délais  la  dangereuse  extension  d'un  désordre  social,  qui  ne 
fait  que  s'aggraver  avec  le  temps. 

Il  importe  qu'on  ne  s'exagère  pas  les  embarras  de  la  situation 
présente,  et  qu'on  ne  croie  pas  qu'il  n'y  ait  rien  à  faire,  jusqu'à 
ce  qu'on  ne  puisse  tout  faire  à  la  fois. 

D'abord ,  îl  faut  distinguer  dans  la  réforme  des  prisons  l'action 
législative  de  l'action  administrative.  La  tâche  la  plus  difficile 
comme  la  plus  étendue,  est  incontestablement  celle  qui  incombe 
à  l'administration.' La  loi  n'a  que  .quelques  principes  fondamen- 
taux à  poser;  c'est  à  l'administration  qu'il  appartient  d'en  féconder 
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la  pensée  et  d'en  organiser  le  développement.  Mais  avant  <{ac 
l'administration  puisse  se  mettre  à  l'œuvre,  il  faut  que  la  loi  ait 
parlé ,  qu'elle  ait  dit  les  principes  qu'elle  transmet  à  radminis- 
tsation ,  avec  le  pouvoir  et  le  devoir  de  les  exécuter.  L'action 
de  la  loi,  dans  U  marche  de  la  réforme ,  est  donc  la  ploa  simple, 
nais  aussi  la  plus  urgente. 

Ce  qnt  peut  simplifier  encore  ici  l'action  l^alalive,  c'est 
qn'die  est  divisible.  La  réforme  de  nos  prisons  présente  dans  son 
programme  trois  divisions  parfaitement  distinctes ,  qu'on  ytat 
traiter  enaemUe  ou  séparément. 

D'abord  9  l'établissement  des  pénitenciers  de  jeunes  déteniu 
nst  u«tt  question  qui  peut  se  discuter  et  se  résoudre  à  part,  sus 
préjuger  ancunement  les  questions  de  rempriaonnfimcnt  des 
admîtes. 

Puis,  dans  la  sphère  mémo  de  Tempriscmnement  des  adultes, 
la  question  de  la  réforme  de  nos  prisons  départementales  peut 
se  traiter  séparément,  sans  engager  celle  de  la  réforme  de  nos  mai- 
sons centrales,  autrement  que  par  la  reoonnaissaoœ  d'an  scol 
principe ,  généralement  concédé ,  celui  d'un  minimum  d'admis- 
sion dans  ces  maisons',  à  partir  de  deux  ans  de  condamnation 
à  l'emprisonnetnent. 

Or,  de  ces  deux  grandes  divisions  de  la  réforme  de  nos  prisons, 
qui  peuvent  être  traitées  ensemble  ou  séparément,  la  première, 
celle  des  établissements  de  jeunes  détenus ,  ne  soulcre  aucune 
controverse ,  aucun  dissentiment  sérieux  sur  le  choix  des  prin- 
cipes et  des  moyens ,  que  l'administration  française  elleHODéme  â 
pratiqués  dans  plusieurs  essais  partiels.  De  bons  résultats  Fan- 
toriseot  à  en  généraliser  le  bienfait  dans  le  pays.  Puis , àcôté  de 
l'établissement  pénitentiaire  de  maisons  de  jeunes  détenus ,  est  le 
patronage  des  jeunes  libérés.  Celte  admirable  institution  ,  désor- 
mais acclimatée  en  France ,  n*attend  plus ,  pour  étendre  à  tout  le 
pays  ses  inappréciables  services ,  que  la  constitution  générale  des 
pénitenciers  qui  doit  lut  en  procurer  l'occasion. 

U  n'y  a  donc,  800«  ce  premier  point  de  vue ,  qu'avantages  cer- 
tains à  commencer  la  réforme ,  dont  chaque  délai  livre  à  l'enseî- 
t  el  à  rezeroioe  du  cnmtp  tant  àt  pavvrta  enCua  qu'il 


BE  L^EMPRISONKEMENT.  675 

nous  était  si  facile  de  corriger,  et  que  nous  sommes  si  coupables 
d'envoyer  à  l'école  corruptrice  des  prisons,  comme  des  candidats 
prédestinés  au  bagne  et  à  l'échafaud. 

Maintenant,  quant  à  la  réforme  des  prisons  départementales , 
elle  embrasse  deux  questions ,  celle  de  l'emprisonnement  des  pré- 
venus et  accusés,  que  nous  appelons  emprisonnement y^n^^/ifz/ 
et  celle  de  Temprisonnement  des  condamnés  à  court  terme  ,  que 
nous  appelons  emprisonnement  répressif.  Cette  *  réforme  com- 
rend,  en  un  mot,  en  langage  actuel,  les  maisons  d'arrêt  et  de 
justice  (i),  et  les  maisons  de  eorrection. 

Quant  aux  maisons  d'arrêt^  leur  régime  intérieur  tel  que 
nous  l'avons  défini ,  sous  le  titre  d'emprisonnement  séparé ,  et  tel 
que  nous  l'avons  organisé  etmêmeformulé  en  quelques  dispositions 
législatives  (2),  n'a  pas  soulevé  de  dessentiment  parmi  les  publi- 
cistes.  La  célèbre  circulaire  du  a  octobre  18 36  (3),  par  laquelle 
le  gouvernement  lui  a  donné  son  adhésion  officielle  »  a  été  accueillie 


(i)  Nous  supprimons  la  maison  de  justice  dans  notre  système ,  comme 
un  rouage  inutile  dans  remprisonnement  avant  jugement,  dès  lors  que 
nous  procédons  par  la  séparatiqn  des  personnes,  et  non  plus  par  le  classe- 
ment des  catégories ,  pour  empêcher  le  méisnge  des  moralités.  D'ailleurs, 
aujourd'hui  même,  raccusé  porte  d*abord  le  titre  de  prévenu,  et  habite 
loDg-temps  la  maison  d'arrêt ,  pour  ne  séjourner  ensuite  que  momentané- 
ment a  la  maison  de  justice. 

(a)  T.  I,  p.  XXVII  ;'en  voici  les  principaux  articles  : 

Chaque  prévenu  aura  une  cellule,  où  il  se  tiendra  séparément,  sauf  aux 
heures  et  dans  les  cas  où  il  aura  obtenu  un  permis  de  communiquer,  soit 
au  parloir  avec  ses  parens  on  amis,  soit  dans  les  promenoirs  ou  préaux  avec 
un  ou  plusieurs  de  ses  codétenus. 

Chaque  prévenu  aura^  dans  sa  cellule,  la  libre  disposition  de  son  temps, 
pour  s'instruire  et  s'occuper  à  tout  travail  compatible  avec  la  discipline 
intérieure,  en  se  eoofarmant  aux  heures  fixées  pour  le  lever,  le  eoncher  et 
les  repas. 

Le  gain  de  leurs  travaux  appwliendra  en  totalité  aux  préventtu 

Chaque  prévenu  est  libre  d'assister  aux  exercices  religieux ,  mais  il  «st 
jtonu ,  en  7  assistant,  d'observer  un  silence  rigoureux. 

(3)  Cette  drcolaire  est  de  li.  deGasparin. 
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avec  approlmtioD  et  sympalhie  dans  le  pays.  Soumis  au  contrôle 
de  deux  commissioD»  successives ,  réunies  au  Ministère  de  Finté- 
rieur  pour  s'occuper  de  la  réforme  des  prisons ,  ce  système  est 
sorti  de  cette  double  épreuve  avec  une  imposante  majorité  en  aa 
faveur.  Le  parlement  anglais  en  a  voté  l'exécation  dsns  tonte 
r  AnglelerrcEn  un  mot,  ce  système  n'a  en  ce  moment  aocon système 
rival  qui  lui  soit  opposé,  soit  aux  États-Unis,  soit  en  Eompe, 
car  on  ne  peut  pas  prendre  au  sérieux  la  rivalité  suimiée  du 
vieux  système  de  la  classification ,  qui  couvre  encore  qoéqaes 
parties  de  TEurope  de  ses  derniers  débris. 

Quant  aux  maisons  de  correction ,  Torganisation  de  notre  sys- 
tème consiste  ; 

1*  A  appliquer,  l'emprisonnement  solitaire  aux  déUnqoam 
condamnés  à  moins  de  deux  ans. 

3°  A  opérer  sur  les  condamnations  au-dessotis  de  deux  ans, 
une  réduction  proportionnelle  des  deux  tiers  dans  la  dorée,  pour 
convertir  Temprisonnement  correctionnel  en  emprisonnemest 
solitaire,  de  telle  sorte  que  l'emprisonnement  solitaire  ne  poisie 
excéder  le  maximum  de  huit  mois  dans  les  maisons  départemen- 
tales de  correction. 

Ce  système  qui  se  produit  pour  la  première  fcMs  dans  cet  ou- 
vrage ,  n'a  pu  encore  subir  l'épreuve  de  la  discussion  :  mais  il 
nous  semble  devoir  réunir  la  majorité  des  suffrage,  car  dans 
toutes  les  écoles  existantes  nous  ne  lui  prévoyons  pas  de  causes 
d'opposition,  parce  qu'il  n'en  froisse  aucune.,  et  semble  au  con- 
traire opérer  entre  elles  une  heureuse  conciliation. 

L'école  pensylvanienne,  qui  aspire  à  la  domination  nniverselle 
de  l'emprisonnement  solitaire  ,  ne  pourra  qu'applaudir  a  cette 
application  partielle. 

L'école  financière  acceptera  cette  réduction  des  detuc  tiers  dus 
la  durée  actuelle  des  séjours,  comme  une  économie  considéfabïe 
et  inespérée ,  qui  abaisserait  dans  la  même  proportion  le  chiffre 
actuel  des  dépenses  ordinaires  à  la  charge  des  centimes  variables. 
L'école  libérale  verra  avec  plaisir  un  système  qui ,  en  faisant 
tourner  en  diminution  de  durée  l'augmentation  répressive  de  l'em- 
prisonnement ,  vient  si  notablement  abréger  la  suspension  de  h 
liberté  individuelle.  * 
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L'école  philosophique,  qui,  en  Toyaot  remprisonnemeot  eu- 
IcTcr  un  père ,  un  fils,  dont  le  travail  était  souvent  le  seul  revenu 
alimentaire  de  la  famille,  gémit  de  cette  impuissance  où  se  trouve 
la  justice  sociale  d'épargner  à  l'innocence  la  solidarité ,  du  châti- 
ment ,  l'école  philosophique  approuvera  un  système  qui  arrive  à 
rendre  la  peine  moins  dommageable  pour  l'innocent,  sans  devenir 
moins  redoutée  pour  le  coupable. 

L'école  éducative ,  qui  convient  généralement  avec  nous  que 
deux  ans  sont  un  minimum  de  ten^ps  nécessaifie  pour  développer 
l'empire  dés  habitudes  pénitentiaires,  n'aura  rien  à  objecter  contre 
notre  système,  parce  qu'elle  n'a  point  à  souffrir  ^e  ces  abrévia- 
tions de  séjour  dont  profite  la  répression ,  qui  regagne  par  l'in- 
tensité de  son  action  ce  qu'elle  perd  par  la'  diminution  de  sa 
durée. 

Enfin  l'école  industrielle,  qui  exige  aussi  un  minimum  de  deux 
ans  pour  l'apprentissage  et  l'exercice  des  travaux  professionnels, 
louera  notre  système,  qui  dans  un  degré  d'emprisonnement  où 
Ton  ne  peut  donner  aux  détenus  le  temps  d'apprendre  une  pro- 
fession, ne  laisse  plus  du  moins  à  ceux  qui  en  savent  une,  le 
temps  de  l'oublier. 

Ainsi  donc  des  trois  grandes  divisions  de  la  réforme  de  nos  pri- 
sons, les  deux  premières,  qui  embrassent  d'une  part  l'établissement 
général  des  pénitenciers  de  jeunes  détenus ,  et  d'autre  part  l'orga- 
nisation des  maisons  départementales  d'arrêt  et  de  correction 
peuvent  s'entreprendre  immédiatement,  ensemble^'^ou  séparément, 
sans  que  le  gouvernement  ait  à  se  prononcer  pour  ou  contre  l'é- 
cole pensylvanienne,  et  sans  qu'il  ait  à  s'inquiéter  des  diver- 
gences d'opinion  s  et  de  débats,  qui  n'existent  pas  dans  la  sphère 
que  nous  venons  de  parcourir.  Enfin  ,  dans  cette  même  sphère , 
le  gouvernement  n'e»  est  pas  à  ses  débuts  :  déjà  il  a  obtenu  de 
bons  résultats  dans  ses  essais  partiels  de  pénitenciers  de  jeunes 
détenus  (i)  ;  déjà  il  a  consacré  les  vrais  principes  pour  l'organi* 


(i)  Ces  bons  résultats  sont  constatés  dans  le  Rapport  au  roi  sur  les  pri- 
sons ,  sar|out  par  la  correspondance  des  préfets  qui  ont  donné  à  cette 
réfionne  une  li  utile  impulsion.  Après  le  nom  de  M.  de  Gasparin,  il 
en  est  un  antre  dont  le  pays  devra ,  tous  ce  rapport ,  conserver  bon  sou- 
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Mtkm  ÙPn  tnaiAOtM  ct*arret  :  il  s*;igll  moins  d**  lui  triccr  ta  voie, 
(ftie  (le  f^ncodfa^ei'  2l  suivre  la  sienne ,  car  il  a  pris  la  boniif. 
QaMl  ait  tlonn  rAhfiartce  clans  ses  antécédens  et  dans  ses  doclrioes, 
quaiid  tout  te  monde  loue  les  uns  dans  ta  question  des  jeancs 
détenus,  ti  qusfiid  piM sonne  n*a  encore  attaqué  sérieD^meat 
Iw  autres  ,  dan*  ses  projrts  de  réforme  des  prfsons  départe- 
mentales. 

Si  le  guUverneTOeiit  veut  encore  quelque  temps,  àtant  ^sbor- 
ifer  h  rérortii^  deâ  Hialsond- centrales,  ce  n*est  pas,  nctis  qû 
blâirteronë  sa  i^ëi'vv  ,  tious  qui  soitiities  convàincti  que  tous  ees 
débat»  ti*r>ht  fiil  quVnteitréf  la  lUrfacé  deii  cjuesttofa  pénîtenlîaîrc, 
et  qui  troyotra  teptr  pour  ta  pt^emîère  fois ,  dans  cet  duvrage ,  la 
poset*  «t  1|  dfftt*ttter,  stnim  ta  ré<:ôudr«. 

Maïs,  dira-l-on  ,  celte  queslioo  ne  peut  malheurenseméet  s'à- 
Jrmt^ct  :  le  itinttvement  de  ta  Ci  imitiatité  bôUs  déborde  dans  la 
tnaistins  c^nti-ales  qui  re|»argenr  de  totltés  parts,  «t  doiit,aa  et 
itiotnent,  oti  tie  sait  où  verser  té  trop  plètb. 

Hotfti  sjsfêfne  »  eti  életant  le  masfmnfn  dts  ttdAfsaiotls  aot 
ffiatsotis  eHitmli^  (fitH  aft  k  detix,  écatte  robjeeftdfi  ^  aplnlt U 
difficulté.  Ce  système  avait  été  admis  dans  le  piiffet  de  loi  (t) 
ftotlmis  k  là  «<omtttissiArt  rétmié  «it  dérembt*e  t83ft,  fi»os  k  mi- 
ttistèr«d<*  M,  tie  Qatpiirhi ,  ft  It  tésutttîl  dès  tcitatl^iwiicte  su^ 
tfatiques,  mrnt^Hlh  h  l'ftpptli,qtt«  rf  Folt  enléttit  «trt  mtbdtts  i 


Tcuir«  c'o!it  relui  tic  M.  te  rnmte  de  Preisiac,  sous  radrfiinîstration  duqud 
le  pénîlcnrier  d(^  Bonieiiit  i^Hi  arganiié  et  continue  11  ptoSpéreT. 

( t)  Entre  atttre\  a^atit«{;e«  de fetta  liestire ,  Texpcisê éê  té  fnfik  de  td 
Méqfiftff  ie»  MtiftM:  «Ortlv  tovstM  s^Wrlt  Wts pMteMi eafci 
A  iratfls,  e*  M  gmiiaiMMilioiiS  —  diawid»  éwi  au 
»  par  toa  tlciftik  dn  tntfiiilffÉeaaay  jellaet  •■  tém  éa  cw 

*  cèiieM  flaMénl  d«  papiiktfMi  ^  aamafa  «  k  wràct,  mm  avair  k 

*  MBf^  <ie  t  Unprc(^cr  'it^s  habit  iiiies  du  travail  et  de  k  diaeiialioe.  Il  m 
m  résultera  encore  un  autre  avantage,  celui  dt  dimiouer  le  mouTeoienl  et 
»  les  ilépeiisi's  ilc^  Irî*n>fcrfnieu5,  etc.  » 

M.nekviHe  (k  MtnMMiUttiM  tdkpc^^  éspiMM  kof-^flliips  inipK 
ie»  tmiton  eJlraka»  s'ert  arontut,  akrt  al  difêit»  ai  casTatM^i  4es  ata» 
UtgUê  4e  «ciie  mMiiii*,  ^|M  ném  rrtfjFOM  éavair  ciMr  icf  Tasurilé  de  m 
eMiTiMi^n» 
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traies  les  correctionnels  de  plus  d'un  aq  à  moins  de  deux ,  on  di- 
minuerait dans  ces  maisons  la  population  des  hommes  de  i3  i/3  sur 
loo,  et  celle  des  femmes  de  i5  i/c$  sur  loo.  Ainsi  Ta  populatioD 
totale  des  maisons  centralesj,  qui  était,  au  i*^  janvier  iS?*^,  â% 
i6,a849  se  fût  trouvée  diminuée  ,  par  Teffet  de  cette  mesure , 
de  1680  hommes  et  55S  femmes,  ensemble  2,^33  détenus. 

Puisque  Téncombrement  des  maisons  centrales  ne  permet  pllls 
d*y  recevoir  tous  les  condamnés  à  plus  d'un  an  ,  ne  serait-i!  pas 
plus  simple  et  moins  onéreux ,  au  fîeu  dé  chercher  des  succur- 
sales temporaires  à  ces  maisons,  de  faire  par  ordonnance  royali 
en  i838  ,  pour  les  condamnés  de  plus  d*uu  an  à  moind  de  deuT, 
ce  qu'on  fit  en  i83o  pour  les  condamnés  à  un  an;  ifesl^k-d\te 
de  statuer  qu'à  Ta  venir  ils  ne  seront  plus  envoyés  aux  maisons 
centrales.  Les  bâtimens  des  prisons  départementales,  qui ,  avmrtt 
les  accroissemens  qu'ils  ont  re^us  depuis  l'achèvement  dearnarsoiis 
centrales ,  ont  logé  les  deux  tiers  de  la  populatioii  actuella  dte  ces 
maisons ,  supporteront  aisément  cet  excédant  de  deux  mille  quel- 
ques détenus,  répartis  entre  toutes ,  sur  la  surface  du  royauinf. 
n  est  bien  entendu  que  ces  condamnés  resteraient  dans  led  pri- 
sons départementales ,  du  moins  jusqu'à  ncnivél  ordre,  à  h  charge 
des  centimes  centralisés. 

Les  départemens ,  loin  de  se  plaindre  de  oettte  mesure,  a^fln 
féliciteraient  :  les  condamnés  de  phis  d'an  an  à  moim  àé-deun^ 
formeraient  la  paitie  la  moins  onéreuse  de  la  populatioa  dM  pri«- 
sons  départementales,  celle  qui  présenterait  évtdemneatà  l'orga- 
nisation du  travail  le  moins  de  difficu'tés.  9î  fùù  excédait  la  limite 
de  deux  ans  ,  plusieurs  départemens  se  chargeraient  de  conserver 
àéeurs  frais  une  partie  des  correctionnels,  dirigés  snr  les  nmisoilB 
centrales.  Celle  faveur  a  été  solKcitée  par  plus  éttLn  départemeitCy 
et  nous  citerons  celui  de  ta  Seine-lnférienre  qui  l'a  obtenue. 
Cette  mesure  soulagerait  l'encombrement  des  maisons  centrales, 
sans  en  entraîner  aucun  dans  hes  prisons  départementales  ;  et  elle 
permettrait  pour  les  unes  un  examen  pkn  approfondi  dnpiao  do 
réfbrme ,  sans  en  entrairer  ni  ajourner  ponr  les  antres  f  ékéentioni 
immédiate. 

Nous  reconnaissons  donc,  pour  la  question  de  la  réforme  dot 
maisons  oentraleS|  la  nécessité  d*iui  j^îua  ample  informé^  fjuroe 
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'       k  ««wletkK.  éaitt  l*  vérité denotr.  Aéorte,  o.«  p-j^ 
lu.  faire  croire  à  SOU  infaUlibililé;  «.i.  «  «ou.  somme.  le.  p«- 

^^  e«  di«««ion.  U  réforme  de.  «..«.n.ceau.le.,  n.«»e« 
!I^orf.ot  ««  eiouroemenl   à   lécoJe   pen.ylv.o.eoDe    b.  ,« 

Î' .11  de  di^ipli-e  iolérieure.    Ce.  q«.tio.»   «.-    W.  pl« 
!3*«ble.  MD.  do^te,  ma..elle.  ne  «.nt  p..  le.  ««le.qoe-- 

rrl^tSo^  de  o;.  m«.o-.  ceotr.le..  et  l'oo  peot.Pc 

Ïn.ême.  de.  .ojonrd'hui.  .border  le.  .«tre.  question,  da  j^ 
»*'"^  *-  J  U  «,l„tioa  de.  quertioD.  .é«rrt«. 

«"q:::,;;"  ;^rque  r»  «.op.e  reUUvement  i  r.d^« 
.riet  du  .v.lème  de  lempriMunement  «l.t«re,  .1  ««de. 

r^J^p^^pr^mio-ire.  qu'il  fut  po.r  et  cou«crer  d«.  tout.. 

LbïPOthèM»  po-ible..  AiuM  il  faut: 

,.  Ka4»er  Ucouver.ion  de  »o.  «««.n.  centrale,  e.  m>^ 

•f^'.'ÎÏi^r  uoeactiou  uoit«re.  qui  central i«nt  toute. le.  c 
^•«^elconque.  de  détenu,  et  de  cond«Bné.  .  r«pr«o»e. 
^t^.I«tion«el,àl.réclu.ion.«tauxt«v.uxforcé^le..«.«Kle 

n:lS on n^i-e, pUcée «.«.l'autorité  du «"-««««rm- 

tr.rd«»l.i^i''«  o«.etrouTeot,«,u.le  mm»u*  d-E- 

^  inrecSo».d..  dom«oe.,  de.  poete^  de.  dou««,Hc4 

jjtnce., ta»  *««*""         .       J^|„-_^/.^    en  convimant  toute- 

V  Anéler  la  »uppre».»on  de.  bagne,  (ij  ,  en  coot™» 

fci.  „^a.  continu.rai«.t  v^n-'^o.^».-*  à  -«-•' '»«  '-  «- 
iir.»»  travaux  forcé.,  ju^ju'à  l'époque  de  U  réforme  peoH 
Î:S.::.ai.on.centrale.,etmémequàdaterdec^^ 

n^«rv.r««rt  leur  popuUtion,  .an. pouvoir  »*««»«  «««^ 
«^^«•p.rl«e-voi  qui  pourrit  leur  éuefa.t  de.  forçat.  hWré. 

•"rDét««-e'  le  principe  de  répartition  de.  --«»»«-. 
J^dan.  le  royaume,  en  «.tuant  que  la c«con«.pUon  de 
Ïi^««it  .ubordonnéeau  chiff« de  quatre  cenU  (a)  dé.e««, 

M  si  eo^cM^ion.  «c.;tiomKil.««.t  U  «hiBr.  dnq  «t.  P«.r  I- 
vl^l'i^  d«.»toprUti«n  de.  «.iion.  actudlm. 


comme  maximum  de  population ,  et  comprendrait  ainsi  un  oiâ 
plusieurs  départemens ,  selon  le  contingent  relatif  du  mouvement 
de  la  criminalité,  dans  les  diverses  parties  de  la  France; 

5*  Consacrer  le  principe  de  TafTectation  spéciale  de  ces  mai- 
sons,  en  déclarant  que  les  maisons  centrales  pénitentiaires  for- 
meront, pour  les  condamnés  de  chaque  sexe ,  des  établissemens 
entièrement  distincts  et  séparés; 

6^  Fixer  les  élémens  de  leur  population ,  en  statuant  que  les 
maisons  centrales  pénitentiaires  seront  destinées  à  recevoir  tous 
les  individus,  jugés  tant  par  les  tribunaux  correctionnels  que 
par  les  cours  d'assises,  et  qui  seraient  condamnés  à  un  empri- 
sonnement de  deux  ans  au  moins ,  et  âgés  de  plus  de  seize  ans  ; 

7^  Enfin,  il  faut  décider  la  suppression  du  système  actuel  de 
l'entreprise^  incompatible  avec  tout  essai  de  réforme  péniten- 
tiaire (i),  et  poser  le  principe  de  l'exploitation  des  travaux  des 
détenus ,  pour  les  besoins  de  l'État  dans  l'armée,  la  marine ,  etc. 
Il  est  urgent  de  s'y  prendre  a  Favance,  afin  que  dans  la 
prévision  de  cette  prochaine  et  importante  mesure ,  les  enti*epre- 
neurs  dont  les  marchés  touchent  à  leur  expiration  ,  n'obtiennent 
désormais  que  de  simples  prolongations  ;  et  afin  qu'on  en  agisse 
de  même  dans  les  ministères  de  la  guerre  et  de  la  marine  |  pour 
les  marchés  des  fournitures. 

Ainsi,  en  faisant  une  large  part  à  la  portée  des  débats  qui  s'a- 
gitent en  ce  moment  dans  la  sphère  de  Temprisonneroent  péni- 
tentiaire, il  n'y  aurait,  en  définitive,  k  réserver,  pour  un  plus 
ample  informé,  que  les  deux  questions  du  mode  de  la  eonstruc* 
tiondes  bâtimens  et  de  Torganisation  du  régime  disciplinaire ,  par 
rapport  aux  maisons  centrales  exclusivement  :  en  dehors  de  oei 
deux  questions,  le  champ  est  libre  pour  la  réforme,  qtiî  peut  non 
seulement  entreprendre  sans  délai,  et  sans  hostilité  d'écoles  oppo- 
santes, l'établissement  général  des  pénitenciers  de  jeunei  dé- 
tenus, la  réorganisation  des  maisons  départementales  d'arrêt  et 
de  correction  ,  mais  encore  consacrer  les  principes  de  la  conver- 


(f)  Yoyes  t.  a ,  p.  Sas  et  suiv. ,  339  et  siiiv.;  t.  é,  p.  49  d  «liv. ,  64 
atioiv. 
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B\<m  des  maisons  centrales  en  maisons  pénitentiaires;  de  leur 
répartition  dans  le  royaume,  de  leur  arTectation  spéciale,  des 
élémens  de  leur  population ,  et  décréter  enfin  la  suppression  des 
bagnes  et  de  Tabolition  du  système  de  l'entreprise, 

La  réforme ,  qui  semble  s'arrêter  en  France  devant  les  démêlés 
suscités  par  Técole  pensylvanienoe,  se  méprendrait  étran^emenr, 
si  elle  se  croyait  réduite  à  Tinaction  jusqu'à  Fissae  du  débat.  En 
attendant  que  le  débat  se  vide,  la  réforme  a  certes  ample  matière 
à  occuper  ailleurs  son  temps  et  son  activité. 

Il  était  important  de  dérouler  le  vaste  cbamp  que  la  tbéorie 
de  Pemprisonnement  est  appelée  à  parcourir.  Une  réforme  qoî 
n'a  pas  mesuré  d'avance  son  borizon ,  ne  saurait  tracer  son  pro- 
gramme :  or,  une  réforme  sans  programme,  c'est  l'anarcbie. 
Assurément  nous  ne  conseillons  pas  de  tout  embrasser  à  la  fois 
dès  le  début.  Il  ne  s'agit  ni  de  tout  vouloir,  ni  de  tout  faire,  mais 
de  tout  voir.  Autre  chose  est  la  conception  du  programme,  autre 
•est  son  exécution.  Ce  n'est  qu'après  avoir  saisi  Pensemble  de 
l'œuvre  qu*on  doit  accomplir,  qu'alors  seulement  l'on  sait  par  où 
l'on  doit  commencer  et  finir,  et  qu*entre  ces  deux  extrêmes,  on 
peut  échelonner  les  difficultés  du  problème,  et  marcher  sûrement 
à  leur  solution  progressive.  Pourquoi  la  réforme  des  prisons  ë-t" 
elle  partout  en  Europe  et  aux  États-Unis,  procédé  au  rebours  de  la 
logique  et  de  la  raison,  en  négligeant  le  prévenu  pour  se  préoc- 
cuper d*abord  du  grand  criminel  ?  Pourquoi  a-t-ellefait,  pour  ainsi 
dire,  de  la  haute  criminalité  une  aristocratie  privilégiée?  Cestque 
partout  la  réforme  a  agi  sans  programme.  Pourquoi  en  ce  mo- 
ment en  France  cette  halte  subite  dans  le  mouvement  de  la  réforme, 
quand  Técole  pensylvanienne  s*est  jetée  à  la  traverse?  c'est  qu'on 
n*avait  pas  de  programme  sous  les  yeux,  et  qu'alors  on  n'a  plus 
osé  s'occuper  du  premier  étage  de  l'édifice,  à  l'occasion  d*ujie 
contestation  qui  ne  concernait  cependant  que  le  dernier. 

Kous  croyons  avoir  rendu  un  service  à  la  réforme  de  nos  pri- 
sons, en  esquissant  en  quelques  mots  son  programme;  et  ce 
service  est  surtout  éminemment  utile  à  la  question  financière. 
£n  pareille  matière,  ce  ne  sont  pas  seulement  les  difficultés,  mais 
le^  dépenses  qu'on  a  besoin  d'échelonner,  pour  eo  alléger  le  poids. 
IiC  programme  divisible  de  la  réforme,  tel  que  noos  l'avons  expos^^ 
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question  de  rét9l)|i^9l$iil^.q|  fàpér«|  (le»  fmi^mw*  d«  j^MR#« 
délenus ,  fit  celle  He  lu  réP|'|anUf»^ip<)  àfi  UQS  fnd'ftoill  défiaHl^FV^ft^ 
t^les  d*9rr^'t  e(  de  CQrfcc^ipn ,  pe  oiHit  sei^bleot  fl^HlI'rir  M»  4^^^' 

•ioDy  ni  ajpurQfmçnti  9PMa  le  rappt^r^  d<*  rQfdr«^  nof^M  #( 
ippraj,  Mais  on  peut  ^p  eq^r^pr^nd»*  ïmméàïf^iofnpni  ff:\mièt\m$ 
lans  eq  f^îr^  supporter  4M  bu^det  U  doubM  dép^eiMe. 

D'épris  i|n  ir^vail  spécUli  faU  en  l33i|  «ur  !«  dép^fiM  #iiiNMi- 
tive  de  réubljssemenl  fén^ffi\,  ep  France,  d^  pénilWPi^rs  d# 
jeunes  détepus,  pqm*  arrivions  «i|  cbifffi;  d«  )|(ia{»tHIO  frai»^*  O 
chiffre,  cajculé  sur  le  ooiRbr^,  k  peii^  Ppoqup,  dfr»  j«<|i|if»  d^P>N»» 
éprouverait  aiijourd'buî,  SOHS  pp  rapport  |  uu«t  pugmeoUMoi»  f 
mais,  tous  un  autfa  rapport ,  les  p^niteociprs  qqj  sp  sont  établi» 
depuis,  y  opéreraieul  pne  natable  dJipinuiiONi  W  wrU  qu'il  f)pU» 
paraîtrait  en  dépnitive  plulô^  pa^^gér^  qu'in»P<S«a"t»  Hpi^  en 
adoptant  ce  devis,  ne  pourrfiiN)i)  tn  préjpvnr  Udéppnipsur  Ipd 
sommes  disponibles  provenant  des  intérêts  de«'fn93»es  dp  réserve 
d(»  détenus,  placées ,  au$  termes  de  Tordouq^nce  du  8  «eptpip- 
bre  1819,  en  rentes  sur  TÉtat,  e(  de  celles  à  lui  ^ppart^AiW^ 
par  sifîte  de  'décès  ou  d*évasiQn  ?  Cet(e  somme  r^pr^APPUi^  i  ^^ 
f  janvier  i836*|  en  renies  sur  Vi*m  5  Ptt»r  %  *#P  PPpito* 
de  a,  955,359  francs.  La  moitié  de  celte  spmmp  PAV^r^R  wlfif^»* 
donc  pour  doter  teut  le  pays  de  pénitenciers  de  jeunes  détenus. 
Ie,D*i|nagiiie  pas  ii  ce  capital  uo  emploi  plus  «convenable  ,  parce 
quMl  n'en  9§i  pis  de  §\m  morfA.  Tftmmt  dftns  l«  travail  des  déte- 
^lf$^  Au-d^à  <[a  l^ut  de  ^ampodpm^t  jndiridnely  wi  itatrument 
Vlléfieur  dp  p^rfeptiopnemeqt  sgciaj ,  ^  OKHlIrPT  tD«l  uo  tfëtkmÊt 
péqitcntiaire,  pour  les  jeunes  détenus^  défrayé  par  les  g^Uia  des 
condamnée,  c*estlà  une  de  ces  Institutions  do'ul  on  doit  être  plus 
heoreiiK  encore  d'offHr  le  beute  morelHé,  que  d'épargner  la  dé- 
peaac  eu  pays. 

Quant  à  la  réorganisation  des  maisons  départementales  d'arrêt 
M  de  coprtotloD ,  ce  esol  seul  de  néorgamisaiioa  pnmy  que  qous 
ne  aeiiHem  donner  nn  devis  exact  de  le  dépense.  Noos  n'ftYoea 
pu  Indiquer,  dans  cet  buvrage,  que  tes  frais  de  construction 
d'une  maison  d'arrêt  on  de  correction,  construite  d'après  le  sys- 
tème de  la  séparation  cellulaire  :  ces  frais  s*étevant  à  a,  1 36  ff .  par 
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individu^  s'il  n'existait  pas  déjàdeprisons  départementaks^le  dem 
total  de  leur  construction  pour  toute  la  France  serait  ùdle  à  cal- 
culer .La  population  des  prisons  centrales  et  départementales  était, 
au  i'*" octobre  1837,  de  33,853  détenus,  dont,  sous  le  titre  de 
condamnés,  à  la  réclusion  et  à  Teniprisonnement  correctionnel  i 
plus  d'un  an,  appartenant  aux  maisons  centrales,  i^fiii  (1). 
Sur  le  chiffre  de  i6^3oa ,  restant  pour  la  population  des  maisons 
départementales,  il  fantd*abord  défalquer  le  nombre  de  3,iii  re- 
chu  y  infirmes  y  aliénés  ^  qui  vont  être  rendus  aux  bôpiuuxek 
hospices ,  tant  par  l'exécution  de  la  loi  sur  les  aliénés ,  que  par 
reffet  des  prescriptions  administratives.  W  faut  de  plus  retranclier 
encore  1®  les  307  condamnés  qui  attendent  leur  transfêrement 
aux  bagnes ,  puisque  nous  raisonnons  dans  l'hypothèse  de  kar 
suppression  ;  a^  i  a  condamnés  à  la  déportation  ou  aa  baonifse- 
ment.  Ainsi ,  par  l'effet  de  ces  retranchemens ,  la  population  des 
maisons  départementales  d*arrêt  et  de  correction ,  ne  se  tron^ 
plus  que  de  12,872  : 
Savoir,  pour  les  maisons  d'arrêt,  prévenus  ou  accusés.       5,67s 

Détenus  en  appel  ou  en  pourvoi 36i 

Détenus  pour  dettes  envers  les  particuliers.  .     .  S06 

Détenus  pour  dettes  envers  l'État ,  recommandés  ponr 

siireté  d'amendes,  etc.     •     •     • 833 

Toul •],37S 

Pour  les  maisons  de  correction,  condamnés  à  un 

an  et  au-dessous.     .•.•.•..•%       5^37 
Par  correction  paternelle.  ••«•'•••••  60 

Total 5,497 

Mais  d'abord,  en  ce  qui  concerne  les  maisons  d'arréi,  non 
avons  indiqué  dans  cet  ouvrage  qu'on  pouvait  accélérer  et  aÎA- 

(i)  Gechififre  de  17,541  comprend  447  condamnés  correctionnelleBMBt 
à  plus  d'ua  an ,  autorisés  à  rester  i  leurs  frais  dans  les  prisons  départcBM»» 
taies.  C'est  une  exception  qui  ne  devra  plus  avoir  lien  dans  notre  systcne. 
La  loi  doit  être  égale  pour  tous,  et  on  ne  saurait  créer  i  la  fortune  la  fiMattâ 
d'en  changer  le  mode  d'exécution. 

(a)  T.  3,  p.  14. 
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plifier  en  France  la  maiehe  des  instructions ,  et  arriver  à  dimi- 
■Qer  d'un  cinquième  att  moins  la  durée  de  Femprisonnement 
avant  jugement  ;  et  par  conséquent  le  chiffre  de  la  population 
habituelle  des  prévenus  et  accusés,  dans  nos  maisons  d'arrêt,  se 
réduirait  à  t^^Zi^o. 

Les  détenus  pour  dettes  envers  les  particuliers  devraient  dis- 
paraître dans  notre  système ,  oii  nous  demandons  la  suppression 
de  la  contrainte  par  corps.  Mais  en  supposant  que  cette  réforme 
ne  /opère  pas  immédiatement ,  on  ne  peut  du  moins  refuser  l'ex- 
ception de  bonne  foi,  ainsi  que  nous  en  avons  démontré  la  néces- 
sité (t).  Or^  celte  exception  diminuerait  au  moins  du  tiers  le 
nombre  des  détenus  pour  dettes  envers  les  particuliers ,  dont  on 
ne  saurait,  dans  cette  prévision,  évaluer  le  chiffre  à  plus  de4oo« 

Quant  aux  détenus  pour  dettes  envers  l'État ,  et  aux  recom- 
mandés pour'sûrelé  d'amendes,  etc. ,  nous  avons  prouvé  dans  nos 
rapports  combien  on  a  fait  abus  de  la  durée  des  séjours,  parce 
que  rÉtat  qui  poursuit  est  ici  désintéressé  dans  les  frais  de  nour» 
riture  et  d'entretien,  qui  sont  à  la  charge  des  départemens.  Que 
de  fois  avons-nous  cité  l'exemple  de  détenus  pour  dettes  envers 
rÉtat,  et  sàretë'  d'amendes,  qui  avaient  coûté  i5o  et  aoo  fr, 
au  département,  pour  une  créance  de  i5,  ao  à  4o  fr«  de 
la  part  de  FÉtat ,  qui  le  plus  souvent  n'en  opérait  aucun  recou- 
vrement ?  Nous  avons  demandé,  et  nous  demandons  ici  de  nou- 
veau ,  que  l'État  soit  assimilé  aux  particuliers ,  c'est-à-dire 
chargé  comme  eux  de  consigner  et  payer  les  sommes  alimentaires 
de  ses  débiteurs.  Alors  vous  verrez  chaque  administration  finan- 
cière apporter ,  dans  la  direction  des  poursuites  et  la  durée  de 
l'emprisonnement,  toute  la  sollicitude  et  la  prudence  que  lui 
imposeront  la  prévision  et  la  responsabilité  des  dépenses.  Ce  jour- 
là  vous  pourrez  compter  sur  une  diminution  d'u/i  tiers  et  plus 
dans  le  chiffre  actuel  des  débiteurs  de  l'État ,  détenus  à  sa  re- 
quête dans  nos  maisons  d*arrèt  :  il  se  réduirait  à  55o.  Le  chiffre 
actuel  de  la  population  des  maisons  d'arrêt  ne  serait ,  par  Teffet 
de  ces  diverses  mesures ,  que  de  5,65 1. 

Quant  aux  condamnés  correctionnels  à  un  an  et  aii-deasoiiS|^ 

(s)  T.  f ,  p.  191. 


dont  le  chifTr^  s'élève,  dans  les  prisons  départamentalM»  à  54^t 
U  faudrait  y  ajouter,  dans  notre  système,  les  coodamnés  à  plos 
d'an  an  et  à  moins  de  deux ,  qui ,  à  U  même  époque ,  préscntaieat 
dans  les  maisons  centrales  un  nombre  de  a»a33,  ce  qui  portersit 
lechifTre  précédent  à  7,670.  Mab  ce  chiffre ,  réductible  desdeox 
tieiY  dans  notre  système ,  par  la  conversion  de  TeiiipripoaDeiiieBt 
correctionnel  en  emprisonnement  solitaire,  ne  scrati  en  lialutf  qo* 
de  2,56o ,  et  en  ajoutant  les  60  détenus  par  correction  fsler» 
nelle,  2,620. 

En  résumé,  les  besoin';  de  la  contenance  cfUuUire  dei  maisoBs 
départementales  d'arrêt  et  de  correction,  exigent  pour  uae  popod* 
tion  de  i,655  détenus  d*une  part,  et  2,620  d'auire  part,  oh 
semble  8,271  détenus,  un  nombre  é^al  de  8,1^1  celloles,  ti 
entraîneraient,  en  raison  de  2,1 36  fr»  par  cellule  >  uoe i^psate 
totale  de  17,666,856  fr.(i). 

Ainsi ,  avec  la  moitié  de  ce  qu'elle  a  dépensé lf^u\i^^t  oe  jour, 
pour  n*avoir  qu'un  déplorable  système  de  prisons  déparlMMU- 
taies,  où  se  propage  la  corruption  mutuelle,  U  France  aorait 
mis  notre  théorie  en  exécution  dans  ses  prisons  départementales, 
et  posséderait  aujourd'hui  un  système  qui,  supprimant  le  danfir 
des  communications  entre  détenus,  produirait  sur  les  condsAoéf 
une  influence  incomparablement  plus  forte  d*intîipi4a|ioo. 

Mais  jusqu'à  quel  point  ce  quiest  fait,  peut-Il  eoUtr  en  défal- 
cation de  la  dépense  de  ce  qui  reste  à  faire?  Noua  ne  pouvons 
donner  le  devis  des  frais  d'appropriation  des  prisons  départemen- 
tales ,  dont  les  bâtimens  exis:ans  se  prêteront  à  la  séparation  ceU 
lulaire.  Cest  un  travail  spécial  et  urgent  à  faire.  Toutefois ,  la 
bâtimens  des  prisons  départementales  qu'on  ne  pourrait  uillistf 
pour  la  séparation  cellulaire ,  ne  sont  pas  des  noo-valeurs.  Ifoai 
ajouterons  même  que  la  critique ,  si  souvent  renouvelée  daosMS 
rapports  sur  la  construction  de  ces  bâtîniens,  élevés  saaa  aucan  car 
cbet  de  leur  utilité  spéciale,  les  rend  d'autant  moins  impropctià 
une  autre  destination ,  qu'ils  le  sont  davantage  à  celle  de  prison. 

Enfin ,  un  principe  fondamental  pour  la  réforme  des  prisooi 

(i;  Toutefois  il  faudrait  augmenter  ce  chiffre  eo  ce  qui  coDoerae  k 
département  de  la  Seine  t  de  la  différence  des  frais  de  coBsInidiQa. 
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défMrtementaleSy  c'est  la  nécessité  à^utk  fonds  de  subvention  voté 
par  les  chambres,  parce  qu'il  serait  impossiùle  de  faire  peser  sur 
les  centimes  départemenlaux  le  poids  de  cette  dépense.  Ce  fonds 
de  subvention  e.s(  de  plus  un  heureux  moyen  de  concilier  les  be- 
soins de  Tinfluence  centrale  de  Tadministration^  avec  ceux  des  in- 
fluences locales.  La  réforme  des  prisons  exige  une  dii:erlion 
régulière  et  unitaire  :  il  s'agit  de  fexécution  de  la  loi,  et  de  la  loi 
pénale^  qui  doit  être  égale  pour  tous.  Or,  en  l'état  actuel^  elle  est 
fort  inégale.  Les  régimes  différens  de  nourriture,  découcher,  de 
vêtement,  etc.,  de  département  à  département,  compromettent 
la  justice  sociale  à  tel  point ,  que  les  magistrats  ne  savent  pas  U 
pleine  qu'ils  prononcent}  car  Jout  dépend  du  département  où  elle 
se  subit. 

Je  l'ai  déjà  dit,  on  croirait ,  sous  ce  rapport,  que  la  révolution 
de  8g  n«  s'est  pas  faite  9  et  qu'il  y  aencoi*e,  de  déparlement  à  dé- 
partement, des  seigneurs  hauts- justiciers  qui  administrent  la  jus- 
tice à  leur  manière* 

Cet  ordre  de  choses  «st  intolérable;  mais  pour  y  remédier, 
faut -il  tout  centraliser?  Nullement.  La  réforme  des  prisons 
ne  s'accomplira  qu'avec  le  concours  de  toutes  les  sympathies, 
de  tous  les  dévouemens  et  -de  tous  les  efforts  du  pays.  Elle 
a  besoin  d'une  large  et  persévérante  coopération  sociale.  Si 
TOUS  désintéressez  toutes  les  inBuences  locales,  en  les  rendant  étran- 
gères à  ce  vote  des  dépenses  des  prisons ,  qai  développe  le  senti- 
ment de  l'appropriation  ;  si  vous  empêches  qu'un  département  mm 
puisse  parler  de  ses  prisons ,  s'en  occuper,  avec  la  responsabilité 
et  Pamour- propre  même  de  leur  amélioration;  s!  vous  détruisez 
ce  principe  de  rivalité  et  d'émulation,  qu'il  faut  au  contraire  entre- 
tenir et  développer  entre  les  départemens,  comme  la  seule  ga- 
rantie d*un  intérêt  persévérant  et  d'un  perfectionnement  pro- 
gressif; enfin ,  si  vous  voulez  absorber  tous  les  mou  vemens*,  tous  les 
nséorts,  toutes  les  ressources  de  la  réforme  dans  votre  direclioB 
otntrale,  vous  détruisez  la  principe  de  vie  et  de  progrès  :  votre  r»* 
aiède  est  pire  qoe  le  mal.  Un  fonds  de  subvention  peot  seul  crée* 
au  gonvemeraent  l'action  qu'il  doit  avoir,  et  dans  la  nesora  oà  il 
doit  Texercer.  D'après  les  chiffres  préeédens,  on  ne  saurait  estimer 
à  plus  de  six  millions  le  fonds  de  subvention  à  fournir  par  PEtat, 
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ces  six  millions  seraient  répartis  sur  six  années ,  mais  il  y 
aurait  urgence  de  porter  cette  année  même  le  prenûer  millîoa 
sur  le  budget  de  iSSq,  ^u  Tétat  des  prisons  départementalesyoù 
tout  est  suspendu  dans  les  travaux  en  projet ,  ou  même  en  coors 
de  construction  y  depuis  la  circulaire  de  M*  de  Gaspario,  do  2 
octobre  i836. 

Six  millions  en  six  ans,  telle  est ,  avec  le  prélèvement  précsié 
de  1,6 00, 000  fr.  sur  les  fonds  des  masses  de  réserve,  la  seule 
allocation ,  dans  notre  système,  à  demander  aux  diambres,  pont 
réaliser  rétablissement  des  pénitenciers  de  jeunes  détenus,  et  U 
réorganisation  des  maisons  départementales  d'arrêt  et  de  correction. 

Maintenant,  quant  à  la  conversion  des  maisons  centrales  en 
maisons  pénitentiaires,  avant  d*apprécier  la  dépense,  il  fautoon* 
naître  le  système.  Nous  avons  dit  (i)  qu'il  en  coulerait  dus 
le  système  de  Técole  pensylvanienne ,  3,5oo  francs  pardétena, 
et  i,i65  francs  dans  le  nôtre.  Cest  au  gouvemenient,  aux  diam- 
bres  et  au  pays,  à  opter.  Le  devis  sera  facile  ,  après  ToplMO  : 
sauf  pourtant  encore  l'opération  préalable  de  l'examen  des  bâti- 
mens  actuels ,  pour  déterminer  ceux  qui  pourront  admettre  des 
travaux  d'appropriation   (9). 


(1)  T.  3,  p.  17a. 

(9)  Ici  on  nous  dira  que  rabaissement  d'un  maximum  êe  popdalîfiB  à 
400  viendrait  inutitiser  un  grand  nombre  de  bàtimens  niitam  Nom 
consentirions»  pour  lei  bàtimeni  susceptibles  d'un  bon  système  d'appro- 
priation ,  à  élever  excepHonneUement  la  contenance  à  5oo.  Mais  dns 
ces  questions  d'sppropriatton,  n'oublions  pas  la  leçon  du  paaé.  H  en  a 
plus  coûté  pour  convertir  d'anciens  bAtimens  en  maisons  centrales,  quen 
Ton  avait  pris  le  parti  de  construire  à  neuf;  à  plus  forte  raison  en  sersil4l 
de  même  sujourd^hui,  en  beaucoup  de  cas,  pour  la  conversion  des  maùms 
centrales  en  msisons  pénitentiaire.  En  ce  moment  an  inspedenrs  |é- 
néraux  des  bAtimens  civîh  s^occupent  de  dresser  les  devb  des  tranas 
d'appropriation  de  nos  maisons  centrales,  d'après  les  deux  systèmes  d'As* 
bum  et  de  Philadelphie.  Sous  le  rapport  histonque  et  scientifique,  ce 
sera  un  très  utile  travail,  mais  sous  le  rapport  adwùnutrutif^  il  restcn  na 
troisième  travail  i  faire  pour  ceux  qui ,  corome  nous,  ne  réduisent  pas  ea 
France  U  question  de  la  réforme  de  nos  maisons  cenO'ales,  a  la  copie  d*An- 
bum  ou  de  Philadelphie.  C'est  soui  ce  dernier  rapport  quUI  but  «fét«*ls 
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Toutefois  nous  demanderions  seulement  que  le  gouvernement 
eonsenttt,  à  titre  d*e8:;aî,  à  ce  que  la  maison  centrale  de  Reones 
en  projet  d*exécu'Jon ,  fût  construite  et  organisée  dans  le  sens  de 
notre  système  pour  4oo  déienus  non  eo  récidi\e(i),  âgés  de 
plus  de  seize  ans,  et  condamnés  à  deux  ans  et  au  dessus,  soit  à 
l'emprisonnement  correctionnel ,  soit  à  la  réel usion,  soit  aux  tra- 
vaux forcés.  Il  suffirait  d*une  allocation  de  4^*6, 000  francs  (a) 
qui  pourrait  être  votée  immédiatement  par  les  chambres  et 
suivie  d*une  prompte  exécution. 

On  voit  par  ces  quelques  mots  jetés  sur  le  programme  de 
la  réforme  de  nos  prisons ,  qu'une  fois  dans  le  vrai ,  tous  les 
intérêts  s'harmonisent,  et  que  Téconomie  comme  la  morale 
trouvent  leur  profit  dans  la  saine  intelligence  de  la  réforme.  J'ai 
longuement  développé  ce  sujet  dans  cet  ouvrage,  et  indiqué  les 
économies  réalisables  (3)  dans  l'organisation  intérieure  de  nos 
maisons  centrales,  où  l'introduction  de  notre  système  permettrait 
avec  le  temps ,  de  couvrir  la  dépense  des  condamnés  par  le  pro- 
duit de  leur  travail. 

Toutefois,  loin  de  moi  la  pensée  de  me  placer  ici  au  point  de 
vue  de  la  réforme  américaine,  qui  fait  passer  l'intérêt  fiscal  avant 
tous  les  autres,  et  qui  vise  à  l'exploitation  pécuniaire,  plutôt 

programnie  avant  le  plan,  comme  le  plan  avant  le  devis.  Ce  travail  des 
inspecteurs  généraux  des  bâtimens  civils,  aura  encore  une  grande 
utilité  i  nos  yeux ,  c'est  qu'assurément  il  démontrera  l'impossibilité  de  te 
jeter  dans  le  sTstème  de  Phibdelphie,  saos  eoUainer  TÉtat  dans  des 
dépenses  exorbitantes. 

(i)  Je  ne  repousse  pas  les  récidives  nées  de  mon  système,  roaii  celles 
des  sysièrocs  antérieurs.  Le  jour  où  l'on  entrera,  eu  France,  dans  la  réforme 
pénitentiaire,  il  y  aura  une  mesure  provisoire  à  prendre,  à  l'égard  de  cet 
héritage  des  libérés  et  réddifii  du  régime  actuel,  que  le  système  nouveau 
M  devra  accepter  que  sous  bénéfice  d'inventaira.  L'Afrique  pourra  nous 
en  débarrasser;  et  je  développerai  en  temps  opportun  mes  idées  à  cet 
^aro. 

(a)  Rennes  est  un  mauvais  début  pour  la  eonstniction,  qui  y  devient  fort 
ooérense,  en  raison  de  la  cherté  des  matériaux.  J'ainerais  mieux  Nantes 
sous  ce  rapport,  et  sous  d'autres  encore. 

(3;  Voyei  t.  a ,  p.  289  et  suiv.  ;  t  $ ,  p.  8a  et  suîv.,  ^5  et  sniv. 
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qu'à  l'amendement  pénitentiaire  des  condamnés.  Noos  somme» 
aussi  éloigné  des  principi^s  de  celte  école,  que  de  ceux  professés 
en  Europe  par  Técole  philanthropique  ^  qui,  coDsdérantla  coo- 
version  du  coupable  ainsi  que  celle  du  pécheur,  comme  Tsafit 
la  plus  méritoire  devant  Dieu  ei  devant  les  hommes,  en  solUait 
à  ce  titre  1* accomplissement,  aux  frais  de  la  société. 

Le  terrain  sur  lequel  nous  avons  constammeol  plioé  [i]  la 
question  de  la  réforme  des  prisons,  c*est  celui  de  U  sécariié pu- 
blique :  nous  n*avons  jamais  demandé  l'exécution  de  cette  réforiDe 
à  la  société,  qu^au  nom  de  l'intérêt  et  du  devoir  de  sa  conserva- 
tion ;  de  la  protection  qu'elle  doit  à  la  propriété  de  tous  et  de  cha- 
cun. L*impôt  quête  gouvernement  doit  chercher  le  plus  a  réduire, 
c  est  cet  impôt  de  sang  et  de  rapine,  que  les  malfaiteurs  prë^raïC 
en  meurtres  et  en  vols  (a],  sur  nos  personnes  et  nos  propnét^ 
Un  système  qui  diminue  les,  récidives  a  donc  ane  bien  antre 
portée  que  de  soulager  les  dépenses  pécuniaires  de  FElat.  Cette 
réduction  n*est  rien,  en  comparaison  des  garanties  qn'en  éproate 
et  des  avantages  qu*en  reçoit  Tordre  social.  Voilà  le  but  qu'il  faut 
poursuivre,  et  qu'il  faut  atteindre,  autant  qu'il  peut  l'être. 

Ici  nous  exposerons  avec  une  entière  franchise  loute  notre 
pensée,  parce  que  la  vérité,  quelle  qu'elle  soit,  est  toujoars  ce 
qu'il  y  a  de  mieux  à  dire. 

Pour  déterminer  les  eoimotiont  du  préMOt  par  les  br'dluilfs 
espérances  de  Ta  venir,  sur  la  réduction  des  récidives,  aoas 
n*iron!i  pas  invoqner,  dans  le  rapport  de  M.  Demetz,  les  chiffres 
d*A.ubnrn  et  de  Cherry -Hill ,  de  cinq  et  demi  et  six  troîs-quarti 
récidives  sur  cent  libérations.  Ces  statistiques  d*Auburn  et  de 
Clierry-Hill  sont  des  mensonges  ,  de  grossiers  mensonge.  ?Iobs 
n'irons  pas,  à  plus  foi  le  rabon,  partager  les  illusions  de  M.  De- 
metx,  qui,  en  produisant  ces  chiffres  avec  une  entière  Uonne  foi , 


(t)  Yoyei  noY  pétitions  aux  chambres,  et  notamment  ceDe  imprimét 
eo  tèie du  t.  i  de  notre  ouvrage,  sur  le  Système  pénitiBntiaîre  en  Eurspe 
et  aux  États-Unis. 

(a;  D  aprèi  des  recherches  récentes  «  faites  au  ministère  de  la  justice .  la 
valeur  moyenus  des  vols  jugés  en  cours  d'astiseï  serait  pour  Paris  de  gtefr^ 
et  pov  lesdépmMMtt  de  3<Afr. 


y  «joùtè  tntfUte  TéspOTr  d*diie  lilminilfion  probable.  Nôds  oe 
Mtirlorts  méffl«  admettre  rexftct{lu<l6  des  chirfies  cfa  pénhencUt 
de  Genève,  qui  évafuetit  à  t4  et  i6  pour  cent  les  rapports  de» 
Heidives.  Quelque  porté  que  tious  soyorts  k  désirer  le  chiffre 
te  plnslms,  put-  Timérét  qui  n^tis  lie  bù%  résultats  da  système 
péniietitlèire  etigéftérilt  et  du  péniteueier  de  Genève  eu  parti- 
culier, nous  avODt  luyalement  fait  la  part  de  Tincertitude ,  et 
élevé  le  rapport  à  !io  sur  eent,  pour  avoir  le  droit  de  poser  une 
.base  qui  eût  pour  nous  les  garanties  de  la  vérité. 

Enfin,  en  ce  qui  concerne  la  France,  nous  avoue  dit  que  les 
comptes-rendus  de  la  justice  criminelle  étaient  fort  éloignés  de 
rexactitUde  dans  l'évaluation  des  récidives,  et  que  nous  étions 
forcé  d'avouer,  d'après  le  témoignage  de  notre  expérienoe^  que  le 
rapport  actuel  du  nombri!  des  condatmiés  en  récidives ,  tant  té- 
gaieà  que  reconnues  y  était  ait  moins  de  soixante  pour  cent 
dans  nos  prisons  (i). 


(fl)Batfe<  datt^ene  unisofi  eetitmle,  interrogea  les  gsrâieiit  qui  vivent 
•vaa  ia«  détenus  *  ils  vous  dirant  qu'il  y  en  a  au  «oins  dtwut  tkrt  «n 
réaidive(  iMarragra  l«s  détenus  les  plus  aocieas  de  la  maison ,  et  les  plat 
versés  daut  la  soiuiaijiance  biographique  da  la  p<^latiaa«  ils  vaut  répua* 
druDt  comme  1«  gardiens.  Cependant ,  ea  cousuitanl  les  états  namériques 
envoyés  au  ministère  de  l'intérieur,  et  par  exemple  celui  du  x^**  janvier 
x836,  publié  par  le  ministère,  &  la  suite  de  l'analyse  des  réponses  des 
directeurs,  vous  n«  troUferrs  que  é,tifi  cendamné»  en  récidire  sur 
la  population  totale  de  f5,§7o.  Mais  dans  ees  6,tt9  eondamnés  en 
récidiVe,  les  récidives  recoAimex  dans  la  maison  ne  figurent  qœ  pour 
i^aa.  La  ebdfra  des  récidives  rtoonnaes  à  la  mmsonj  kîsie  d'abord,  en 
dvbars  ém  aateul,  les  réeidives  de  eeNe  ntaitoo  non  reeoonaes  dans  les  au- 
tres, et  réeipraqueriient  Mais  da  plus,  il  fa«t  dire  qu*oa  est  loin  d'apporter 
dans  toutes  les  MaiiOM  centrales  une  égalé  aitenlian  è  la  rwê^mnahmt^n 
ém  récidivas.  J'en  citarais  aà  c'est  à  pea  pris  le  bssaré  qui  se  ebarge  de 
ranqaète  :  cniiit  daoa  les  grandes  malsons  centrales,  tellasqtta  Gbdrtam , 
Foolevtault,  ala« ,  il  est  iibpoiaible ,  ad  niliea  de  eelte  mssse  à%  fwpiilafieii 
de  i,tao  at  i  ,Sa«  déianus,  et  da  flna  et  retai  des  entrées  et  das  lariieB, 
d^Mvitar  àaaisir  la  biographie  de  Tindividn»  Dans  t*état  aumérique  pf^ité, 
à  qaitsaas,  sar  1,79*  déteaiis,  00  porta  à  649  la  ahiApa  dea  iMdives 
ai  aelas  das  lésidivas  tsanaansi  à  la  mAwm  à  la)  lanéliqtil 


S^  notoiui 

Ces  chiffres  une  fois  posés ,  qae  faut- il  en  cooclure  ?  Cetf 
qu'en  remplaçant ,  en  France ,  le  système  actuel  par  un  système 
pénitentiaire,  sur  le  plan  de  Genève,  amélioré,  nous  arrÎT». 
rions  au  moins ,  avec  les  perfectionnemens  nécessaires  au  sjsùmc 
genevois,  à  un  résultat  égal,  qui  serait  une  diminutîoa  immé- 
diate de  quararUe  pour  cent  dans  la  proportion  des  réadives. 

IMbis  une  fois  arrivé  à  ce  résultat  immédiat ,  â  cet  état  oarmai, 
quel  serait  ensuite  Teflet  ultérieur  de  la  réforme  pénitmtiaire  wor 
le  mouvement  des  récidives  ? 

Ici  encore  nous  parlerons  avec  la  même  sincérité.  Noos  dirons, 
parce  que  telle  est  notre  conviction ,  qu'on  ne  réussira  pas  p/o 
avec  le  meilleur  système  pénitentiaire  à  diminuer  uUéneuramoÊi 
le  taux  purement  numérique  des  récidives,  qu'avec  le  meilleur 
système  gouvernemental ,  celui  des  offenses. 

Quelle  que  soit  la  bonté  dusystème  social,  U  est  impostible  [i], 
dans  une  société ,  en  face  le  développement  et  la  création  pro- 
gressive de  la  richesse  sociale ,  que  les  lois  puissent ,  à  côté  de 
l'usage,  supprimer  Tabus.  Dire  que  la  civilisation ,  à  chaque  bien 
nouveau  qu'elle  apportera,  a  chaque  genre  nouveau  de  propri^és 
qu'elle  constituera  en  ce  monde,  multipliera  ainsi  les  obligations 
de  la  probité  légale,  les  conditions  et  les  jouissances  de  l'usage, 
sans  qu'il  doive  numériquement  en  résulter  un  abus  de  plus  ; 
c*est  nier  l'existence  même  de  la  liberté  humaine  (i). 

Melon,  sur  1,07 1  détenus,  le  nombre  des  récidives  reeonmwi  est  de  359; 
auiti  à  Mekin  le  chifire  des  récidives  légales  et  reconnues  est  des  deux 
tiers,  A  Ensiiheim,  sur  8*7  détenus,  l'état  numériqoe  n'aocnse  que  i( 
récidives  reconnues  à  la  maison  ;  tandis  qu'à  Limoges,  sur  S 14  détenus,  3 
est  de  101 .  Dans  les  maisons  de  femmes  de  Montpellier  et  Ocrmoat  (Oisej, 
sur  une  population  de  409  dans  Tune,  479  dans  lautre,  voua  tronvcs  s  ré- 
cidives reconnues  dans  la  première ,  et  41  dans  la  seconde. 

(z)  Les  personnm  qui  n'ont  pas  lu  nos  précédens  oovnges  psanaient 
voir  dans  e^te  opinion  une  BMKlification  de  notre  confiance  dans  k  flfstèmc 
pénitentiaire,  parée  qu'elles  nous  ootftit  l'éditeur  responsable  de  bcaueuap 
d'exagérations  débitées  sur  oe  système.  Nous  les  prions  de  se  reporter  i 
Botro  ouvrsge  sur  le  tjruèmê  pénal  et  la  peim  ée  mtvt^  p.  xra  et  sniv., 
de  rinirodoctioB  ;  et  au  t.  i  de  notre  ouvrage  sur  le  Sjruhme  pémumàum 
pn  Suroipe  €t  auge  ttau^Umrfp^  xxn  et  suiv.,  x&vaet  soiv.  Élks  y  vcnsrit 
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Cet  accroissement  numérique  d'offenses  dans  la  marche  de  la 
civilisation  n'est'il  pas  le  résultat  prévu  chaque  jour  par  la  sa- 
gesse du  législateur  ?  chacune  de  ces  propriétés  nouvelles  que 
crée  Tindustrie ,  n'est-elle  pas  aussitôt  entourée  par  lui  de  la  ga- 
rantie d'une  nouvelle  prohibition  pénale  ?  £st-il  personne  qui 
songe  alors,  en  société^  à  ce  que  cette  propriété  nouvelle  ait 
le  privilège  d'être  entièrement  affranchie  de  l'offense?  Pourquoi 
donc  s'étonner,  dans  la  statistique  criminelle,  d'un  accroissement 
numérique  prévu  dans  les  Codes  mêmes,  par  les  prohibitions  péna- 
les, que  l'augmentation  de  la  richesse  sociale  y  a  introduites. 

Là  où  il  y  a  extension  de  l'usage  ,  il  doit  y  avoir  numérique- 
ment extension  de  l'abus.  Telle  est  la  conséquence  de  la  li- 
berté humaine;  mais  la  condition  de  l'influence  morale  de  la  ci- 
vilisation, c'est  que  l'extension  de  l'abus  ne  soit  pas  en  raison  de 
l'extension  de  l'usage;  c'est-à-dire  que  la  somme  des  faits  nui- 
sibles soit  en  diminution,  proportionnellement  à  l'augmentation 
progressive  des  occasions  de  nuire. 

Or,  personne  n'oserait  dire  qu'il  y  ait  eu  dans  aucun  temps, 
sous  ce  rapport ,  plus  de  probité  légale  qu'à  notre  époque.  Per- 
sonne n'oserait  nier  qu'en  aucun  temps  il  n'y  ait  eu  un  sentiment 
aussi  profond  de  sécurité  pour  nos  personnes  et  nos  propriétés. 

Mais  la  proportion  à  établir  entre  les  occasions  de  nuire  et  les  faits 
nuisibles ,  pour  constater  les  résultats  moraux  de  la  civilisation, 
n'est  guère  chose  possible  pour  la  statistique.  D'abord  ,  à  l'égard 
des  offenses  contre  les  propriétés^  elle  ne  pourrait  trouver  deux 
peuples  ou  deux  époques  distinctes  de  la  vie  du  même  peuple 
où  l'inventaire  de  la  criminalité  ou  des  faiu  nuisibles  à  la  pro- 
priété fût  accompagné  de  l'invenuire  de  la  richesse  sociale,  ou 
des  occasions  de  nuire. 

A.  l'égard  des  crimes  contre  les  personnes ,  on  pourrait  croire 
la  statistique  moins  impuissante.  Les  peuples  ,  s'ils  ne  font  pas 
l'inventaire  de  leur  richesse  sociale  (i),  ne  négligent  pas  du  moins 


que  nous  ne  faisons  ici  que  persévérer  dans  nos  oj-inions  précédentes 
et  y  troaveroAt  même  des  développenens  que  neus  avons  omis  pour  ne 
pas  tomber  dans  d'inutiles  répétitions. 

(i)  BIM.  MmvsI»  comeilier  d'État ,  et  B<m1atîgnier,  profestenr  de  drs 
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gëoéralement  les  i^«nsem6ns  de  lear  popalatioii.  Sn  prenant  ces 
reoensemeiM  pour  basé ,  on  poomit  dire  qu'à  popaUîîon  égalé 
entre  deux  pays ,  ou  entre  deux  époques  du  même  pays ,  il  y  a 
antant  d'existences  exposées  à  Tassasslnat,  au  meurtre,  au  parri- 
eide,  à  Temprisonnement,  an  viol,  aux  blessures  et  mati7atioos^ 
qu'il  existe  par  conséquent  Sous  ee  rapport  une  balance  dan^  /es 
•ocasions  de  nuire  qoi  permet  ^apprécier  approitlmathement , 
par  le  nombre  des  faits  nuisibles,  la  moralité  comparée  des  deux 
paya  on  das  dem  époqnas  du  même  pays. 

Mais  ca  n'eat  toujours  là  qn*unc  base  approxhnatite  et  itttoni- 
plèta  ;  car  il  est  éf  ident  que  le  déyéloppement  de  la  ricbese 
sociale^  en  allamanf  autour  dVIle  la  convoitise  et  la  cupidité, 
davient  une  occasion  de  crimicalîté  contre  les  personnes ,  aias^ 
que  la  statistiqua  le  constate  elle^mèaie  dans  TénaméraciioB  de 
crimes  contre  les  personnes ,  qui  n'ont  été  déterminés  qae  par 
l'appAt  de  la  propriété. 

Ainsi ,  il  ne  faut  pas  chercher  ht  preuve  statistique  de  la  diflti* 
notion  proporlionneUe  de  la  criminalité  ;  mais  f  absence  de  cette 
démonstration  ne  saurait  nous  empêcher  de  reconnaître  ré\'ldence 
du  fait ,  ni  surtout  de  concevoir  finflaence  heui^euse  et  efficace, 
qa'un  bon  système  gouvernemental  doit  exercer  sur  cette  dlmî^ 
nutîon  relative  des  faits  nuisibles  ,  proportionnellement  à  Tei- 
tcnaion  des  occasions  de  nuire. 

il  appartient  encore  au  système  gouvernemental  dTexercer 
une  autre  inflaence  sur  le  mouyemeat  de  la  criminalité ,  c'eft 
^WÊk  aaodiftar  la  nature ,  d^en  atténuer  les  circottstanoes  aggra*' 
vantes ,  et  de  faire  que  dans  cet  accroissement  numérique  des 
oflenscs,  la  arImîtMiité  perde  en  inteosité  ce  qu'elle  setnble 
gagner  en  multiplicité,  qu'elle  s'afTaiblisse  en  s*étendant,  et  que 
le  erime,  en  «m  mot,  tienne  s'absorber  progressivement  dam  le 
délit.  Telle  est  la  tendance  que  nous  avons  déjà  signalée  (i)  et 


administratif,  viennent  Ju  moins  de  faire  un  curieux  et  savant  invenlairede 
la  fortune  de  l^État ,  dam  IVxeeHent  davri^e  dont  le  premier  vohiaw  vimt 
ée  paraître  sous  ce  titm:  De  la  fÊtttmë  pubëque  ém  Fnmee,  m  ^fo  m*  ad* 
ministrneion. 

(c)  D»  système pém€ntiéirêémBafùp9  9timxÉUmu^Vmiâ^X^  v,p.  t. 


DE  L^sKPRiaoïnrEMEirr.  6^ 

qMfdériséê  «km»  k  nownement  de  la  civilisalioa  :  il  na  t'agit  qua 
<f att  ftvaffiiar  la  défalop|MioenL  La  atatiatîqoe  prouva  partout 
qti^  «a  n^aBt  paa  k  haute  criminalité^  mais  Télteaiit  eorractiai»- 
liai  M  la  ^éttt(i)^  qù  icfstfe  raccreiaMacnt  numérique  dm 

Mm  iiéiMMé  dottc^  ^«al  q«a  aok  la  ayafcàaie  goavwaanBtai^U 
Miawniitopénrwi  abaiaaMMBt  mnérîqaa  daiia  b  aMwaManl 
gteéval  4aa  aflaaiM;  ania  ai  «a  ayalèaia  ^ommnummÊtl  art  biaR 
oijwhé,!!  esaram  vw  4adbfe  «c aotdbla  inâMnoa»  d'abord 
av  ia  dinMVtioB  ivtewe  daa  êùH  MiîaUaa  ,  propcrtkmmeUB 
ment  à  f  eilaariott  dca  ooaaawna  da  niiÎM  ;  psia  mut  la  aatore 
mena  at  ica  leadaBoea  4e  la  «limioalité. 

Ek  bfea  1  il  em  eera  anactemant  de  même  da  la  réfonne  dm 
prisoBB.  f^  Mao  camJiinéa  qu'alla  aait^  «m  loia  que  «aoa  aaraa 
opéré  dans  le  dnffira  dm  réeklîvaay  oatto  réd«etîaD  ÎBMaédiale  ré*  ■ 
Mitant  d«  ramplaceaMBt  d'aa  ayotèia  cornaplewr  par  «•  ■yiliw 
péaitaDlSaira ,  ^poua  s'oMandras  guère  d'abainamant  nuÊmérifue 
dana  le  monfeauBt  nitériawr  dea  réddifva. 

D'dbord  toules  lea  oaeaaioM  de  ■vira  que  raoèla  la  soeîété 
pour  ceux  qui  n'ont  pas  encore  failli,  sont  autant  d'oceaaiooa  da 
réeidDver  qui  «tiilairt  pomr  les  IMréa.  Sons  œ  preasier  rapport , 
la  poahioB  en  libéré  n'eat  pas  meilletire  :  so«a  tow  laaavtNSy  alla 
cet  pire  y  en  raison  des  préveBtkma  q«*il  aoulèfe  et  de  Féloigna* 
meot  qu'il  inspire. 

Mala  il  y  a  bwn  d'art»  eaosaadaatÎBéea  à  agir  sw  la  mouve- 
flMM  «es  recMnvea* 

L'boaMUEiité  ne  penl  mardher  «vee  le  progrès  dm  BMBora  saaa 
diminuer  raoeessivementy  jusqu'à  eomplèle  et  proobaiiie  abolition, 
k  domaine  des  peinas  perpétnettes  ;  non  pas ,  oomme  on  Pa  dit , 
pnree  quH  y  a  de  la  mollesse  dans  nos  sentimaDs,  du  relâcbament 
dans  nos  caprita,  cBaposilions  que  l'ou  a  appelées  la  senâibiUté 
mtdadîpe  des  temps  modernes  :  k  cause  n'en  est  paa  k.  La  eivi» 
lisatîon ,  c'est-à-dire ,  selon  nous,  féducalion  du  dérdoppameat 
humain  y  a  déjà  eu  et  aura  progresaivement  pour  résullat  i»^ 
▼itabley  d'adoucir  lea  morarsy  non  pas  saulament  d^uua 


(i)  maia  ooivaie,  t.  x,  p.  tnr; 
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de  la  société,  mais  de  la  société,  de  rhuinaaité  toat  entière; 
non  pas  seulement,  par  conséquent ,  des  juges,  mais  des  jugés; 
de  U  popupulation  probe  ,  mais  de  la  population  coupable. 
Le  changement  qui  s*opère  dans  la  nature  et  la  dorée  des  peines, 
est  la  conséquence  de  celui  qui  se  produit  dans  la  nature  et  le 
mouvement  de  la  criminalité.  Si ,  en  ouvrant  les  codes ,  noms 
voyons  décroître  et  disparaître  le  domaine  des  peines  «aptales  e€ 
des  peines  perpétuelles,  et  la  pénalité  progressivement  seeoDooi- 
trer  dans  les  peines  temporaires,  c^est  qu'en  ouvrant  les  statistiques 
criminelles,  nous  voyons  là  aussi,  dans  la  criminalité,  une  tendance 
à  se  retirer  de  Tassasainat,  du  parricide,  du  meurtre,  etc.,  de 
tous  les  attentats  ,  en  un  mot ,  les  plus  dangereux  à  Tordre  so- 
cial ,  pour  se  concentrer  dans  les  crimes  et .  les  délits  surtoot 
contre  la  propriété.  Bans  les  temps  où  le. crime  ravageait  la  so- 
ciété avec  ces  circonstances  atroces ,  dont  le  seul  récit  noas  glace 
encore  aujourd'hui  d'épouvante  et  d'horreur,  si  Ton  peut  blàoier  la 
jnstice  sociale  d'avoir ,  sous  les  auspices  du  talion ,  suivi  le  criine 
dans  ces  voles  de  la  cruauté  et  de  la  destruction,  on  ne  saurait, 
certes ,  l'excuser  aujourd'hui  de  ne  pas  eu  sortir  avec  loi ,  et 
mâme  avant  lui. 

Toutefois  ou  ne  peut  disconvenir  que  le  système  des  peines  capi- 
tales et  des  peines  perpétuelles  ne  soit  le  moyen  le  plus  sûr  d'em- 
pêcher  les  récidives.  Tant  que  la  justice  sociale  a  vécu  soosU  por- 
tion du  meurtre  juridique  et  de  l'esclavage  pénal ,  elle  n'a  pas 
eu  a  s'occuper  de  récidives,  ni  par  conséquent  de  système  péniten- 
tiaire. Les  prisons  ne  lui  servaient  qu'à  titre  de  maison  de  dépôt 
jusqu'au  jugement,  et  de  maisons  d'incarcération,  après  jugement, 
jusqu'à  la  mort  du  condamné  dans  son  cachot  ou  sur  Téchafand. 
Les  l'écîdives  n'ont  commencé  qu'avec  les  peines  temporaires. 
Chaque  abolition  partielle  des  peines  capitales ,  chaque  extes- 
sion  des  peines  temporaires,  doit  donc  rendre  successivement  le 
nombre  des  récidives  nécessairement  plus  élevé.  Or,  comme  dans 
plusieurs  dispositions  des  codes,  les  peines  capitales  et  perpétuelles 
sont  encore  debout  >  il  y  a  dans  leur  suppression  progressive  une 
cause  inévitable  d'accroissement  numérique  des  récidives. 

L'influence  de  la  civilisation  n'agit  pas  seulement  sur  l'abolition 
«les  peines  capitales  et  perpétuelles,  mais  encore  sur  Tabréviation 
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des  peines  temporaires.  Aussitôt  qu'oa  De  passe  plus  sur  les  con- 
damnés le  niveau  de  resclavage  ou  de  la  mort;  aussitôt  qu'on  ne 
voit  plus  dans  le  coupable  un  obstacle  à  l'ordre  social  qu'il  faut 
abattre ,  mais  un  être  libre  et  intelli($ent  qu'il  faut  corriger  sana 
le  détruire  ni  l'asservir ,  il  devient  nécessaire  de  graduer  ces 
peines  temporaires,  et  de  subordonner  la  graduation  de  leur  durée 
à  Tappréciation  da  la  moralité  des  agens.  Il  y  a  là  encore,  dans 
cette  abréviation  progressive  des  peines  temporaires,  une  cause 
inévitable  d'accroissement  numérique  des  récidives.  La  durée  des 
séjours  dans  les  prisons  aura  toujours  une  influence  relatipe  sur 
le  nombre  des  récidives,  parce  que ,  selon  que  cette  durée  s'étend 
on  se  restreint ,  elle  écarte  ou  rapproche  les  influences  du  temps 
et  de  l'âge  sur  les  récidives. 

Les  influences  de  l'âge  (i),  parce  que ,  selon  que  la  durée  des 
détentions  augmente  ou  décroit ,  elle  [éloigne  ou  rapproche  les 
libérés  des  périodes  les  plus  actives  de  l'action  de«  l'âge  sur  le 
mouvement  de  la  criminalité,  et  parce  qu'ensuite  elle  les  place 
nécessairement  dans  la  société,  plus  près  on  plus  loin  de  la  tombe, 
qui  est  le  terme  ici-bas  de  nos  bonnes  et  mauvaises  œuvres. 

Les  influences  du  temps  (a) ,  parce  qu'il  est  évident  que  ceux 
qui  ne  sortent  qu'après  un  court  séjour,  ont  plus  le  temps  et  l'oc- 
•oasion  de  récidiver,  que  ceux  dont  la  libération  n'arrive  qu'après 
un  séjour  plus  prolongé.  Aussi ,  de  même  que  l'introduction  des 
peines  temporaires  produit  l'élément  des  récidives^  leur  abré- 
viation engendre  à  son  tour  le  cumul  des  récidives. 

Voilà  sous  quel  rapport  il  y  a ,  selon  nous ,  dans  la  marche  et 
le  progrès  de  la  civilisation,  cause  d'accroissement  numérique  des 
récidives  comme  des  offenses  :  des  unes,  en  raison  de  l'extension 
et  de  l'abréviation  des  peines  temporaires;  et  des  antres,  en  raison 
de  l'accroissement  indéfini  de  la  richesse  sociale,  et  de  la  multi- 
plicité des  relations  et  des  échanges  qui  en  résultent^  dans  le  mou- 
vement des  hommes  et  des  choses. 

Avec  la  réforme  des  prisons,  vous  opérerez  une  diminutien 
relative  des  récidives,  prcportionnellement  à   l'extension  des 

(i)  Voyet  t.  I,  p.  293  et  tuîv. 
(a)  T.  I,  p.*995etiuv. 


^cmm&DM  dé  Heéàtm.  Et  de  pTo»  < 

Batvrs  det  réeidivcf  ^  en  « 

k  eîfiliMtioa  ^  ^î  reporlmi  k»  récidîvèi,  wmw»  Wr  i 

de  la  kaate  ormiiBeIké  daot  le  iphm  dttdéUt,  ei  «i  i 

«htcfoejonr  h»  tiiuwit— cin  etpeees  des 

Ces  eoBsidértIiom m  eeM  m  WÊtm miUléj  ni  Mae  à| 
nonMOl  eè  les  iatérdu  féeérenr  de  k  aociélé»  ^m  < 
«Bit  per  dce  intérlie  iodkielabkty  i 
ttiàrei  Hvek»  ,   ea  tetoriwM  rar  l'ane  :  lieiÉSnte  . 
rentre  !  InMéféft  matéHeb. 

n  est  à  l'ordre  do  jottr,  qu*iNi  deîli 
losmirees  de  rÉiel  ettk  ffO«tet  I  oeiieoB  ,  chearias  de  kr,  et  ^'«e 
emploiera  ensuite  le  reliquat  disponiUe, s'il  j  ca  e  ^  à  k  rtkit 
des  prkeM.  lyantrat  crekm  iBéme  de  bon  fote  d*^Miirioe 
eysièaie  de  Iwaputinika  ,  certaki  esprit  de  reitkris,  se  I 
de  eene  qeestkn  d'atdpe  sookl,  nae  pare  ^nestiaa  de  i 
phikothrepiqaes  et  de  eharité  chréticaae.  Coaiaie  ib  asesatpti 
eu  fond  d«s  choses ,  ik  diMsateat  toujours  à  o6té  de  k  yssstîsa, 
avec  des  ar^uaieas  seas  portée  et  qaetqusffeit  wftws  saas  esave- 
aance.lVMites  ks  oonvicttooe  oeasdenokases  sont  4 
peetablM,  amis  elks  ae  eeat  pas  toatae  • 
poar  rbaaNHBÎté*  liovs  soaaaes  bîca  éloigaé  ,  >mi  ea  Te  m , 
d*aooepler  toutes  ks  ittassoae  de  k  pbikotbropk,  aaia  aotie 
eoBor  à  souflert  ph»  d*aae  fok  da  déseveaqoe  aoire  nîsoa  y  op- 
posait ,  et  noas  avaas  eeabalta  à  re§ret  ua  nplÎMisat  qae  aoes 
eassioas  été  beoreax  de  pertager,  Aumi  œ  qui  aoœ  bksn«  c'est 
eet  air  de  oonteatasseat  de  soî-aiéaie  qa'allbeleat  «es  boeiBei, 
qaand  Ils  proekawat  les  opiakns  ks  plas  déeoara§saales  sur  k 
pertedioanoaieut  auiral  de  rbuaianitél  Quelqaea  a«a  poavtvt 
d'entre  eut  aTaîeat  bkr  eaeore  d'aatrss  aeatiiaeas.  Qa'Ûs  as  bs 
professent  plus ,  paisqa'ik  ne  ks  éprouveat  plaa ,  «fest  kar 
devoir  ;  mais  se  prétendre  plus  benreum  de  kar  foî  naamlb  qae 
de  eeik  qu'ik  ont  dékisaée|  mettre  tant  d'aoMrtaaka  et  dedédain 
à  répadkr  ces  géoéreases  croymees  qui  eanahliiiaal  k  omar; 
montrer  tant  de  ferveur  pour  celles  qui  le  dessècheot  ;  joindre 
enfin  à  leur  abjuration  Tardeur  du  prosélytisaMy  pour  dee  deotrîne 
qui  ne  tendent  qu'à  rabaisser  k  dignité  de  à'baMna  at  i  \ 


*f»r  vrr 


su  valeur  morale;  c'est  ce  qui  bouleverso notre  raUoQi  car  nous 
aviops  cru  jue^uMci  qu*il  v'apparteaaU  qu'aux  idéet  léoéreuses 
d^ÎDspirer  Teothousiasme. 

Mai«  revenons  à  ceux  qui»  dans  la  ftèvr«  des  intérêts  matérieUy 
demandent  Tajournement  de  la  réforme  des  prisons ,  comme  quesi- 
tion  d'une  nécessité  secondaire,  et  sans  rapport  aucun  avec  eelW 
des  voies  de  communications  »  qui  fait  la  grande  et  la  seule  préoc- 
cupation de  leur  esprit»  Nous  leur  répondrons  qu'il  existe  entre  ces 
questions,  en  apparence  si  étrangères  Tune  à  l'autre,  un  lieu  étroit 
qui  les  rapproche,  un  intérêt  intime  qui  les  oait.  Avec  ces  routes, 
ces  canaux  ^  ces  chemins  de  fer^  par  cela  même  que  vous  aile* 
donner  un  si  grand  essor  à  la  production  et  à  la  richesse ,  par 
cela  même  que  vous  allez  multiplier,  dans  des  rapports  inoalcu- 
labiés,  les  déplacements ,  les  relations ,  les  échajDg;es  4e  la  vie  sq« 
ciale  f,  vous  augmenterea  numériquement  dans  u»a  proportion 
indéfinie  les  occasions  de  nuire^  et  réagirez  iaévitablemeot  par  en 
développement  social^  aur  celui  de  la  criminaUté  (i). 

Quoi  !  hier  la  révision  du  Code  pénal,  Tabolition  partielle  de  la 
peine  capitale,  la  réduction  des  peines  perpétuelles,  Tabrévialion 
des  peines  temporaires,  avec  riotroduction  des  circonstances  atté« 
nuantes  ;  aujourd'hui  les  routea^  les  canaux  »  les  chemina  de  fer  ; 
et  au  milieu  de  cette  énorme  impulsion  donnée  au  mouvement 
des  offenses  et  des  récidives,  nous  resterons  ioadifs  ^  sans  cher-* 
cher  dans  la  réforme  pénitentiaire  nos  précautions  et  nos  garan- 
ties ?  Prenons-y  garde ,  nous  creusons  uo  abîme  soua  nos  pas. 
Kous  n'en  seotoi^  pas  encore  la  profondeur»  parce  (|ue  nous  ne 
datons  que  d*hîer  dans  le  mouvement  de  la  pénalité  temporaire 
et  de  la  richesse  industrielle.  A. vaut  89,  les  peines  capitales  et 
perpétuelles  dominaient  la  pénalité;  après  89,  l'immense  attrac- 
tion du.  volcan  révoUiXionnaire  absorba  toutes  les  forces  indivi- 
diwlha»  qui  n'y  iec«a»l«MBfc  qu«  pou:  U  sédition  «u  dedans  et 


(x)  tiiez  le  discours  du  ministre  M.Peel  en  1 9a6,  déclarant  à  la  chambre 

'  des  Communes  que  Texlension  extraordinaire  des  moyens  de  communica- 

(  tion  a  donpé  un  développement  inouï  A  la  criminalité.  Pourtant  TAugle- 

terre  a  la  I^ouvelle-HoHande  pour  ta  débarrasser  du  lourd  brdeau  des 

,  libérés. 
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ponr  la  TÎctoire  an  dehors.  Puis  après  vinrent  les  armé»  et  les 
conquêtes  de  Tempire ,  qui ,  en  enleyant  à  la  France  tonte  la 
partie  virile  de  sa  population ,  ôtait  ainsi  son  élément  le  plus 
actif  à  la  criminalité.  Ce  n'est  qu'après  i8i4  que,  sous  Tempire 
de  la  paii,  deTaugmentation  de  la  population  et  de  l'essor  de  Tiii- 
dnstrie ,  on  a  tu  le  mouvement  de  la  criminalité  se  développer 
et  se  grossir  de  Vêlement  y  jusqu'alors  à  peu  prè»  ÎDapoça ,  des 
récidives. 

En  i83oy  le  gouvernement^  inquiet  de  ce  mouvement  pro- 
gressif de  la  criminalité  et  de  la  récidive,  poussa  un  cri  de  dé- 
tresse, (t  ^  mesure ,  disait-il ,  que  les  constructions  s'étendent,  le 
^  nombre  des  prisonniers  augmente  (i).  »  Qo'avons-nous  fait  de- 
puis ?  Nous  nous  sommes  bornés  à  abréger  la  durée  de  ce  coon 
de  corruption  mutuelle  qui  se  professe  dans  les  prisons  (i\  ei^  ea 
voyant  que  l'école  produit  maintenant  plus  d*élèires  en  ooins  de 
temps ,  nous  rejetons  sur  la  perversité  croissante  de  ta  nature 
humaine  la  faute  de  notre  imprévoyance  et  la  responsabilité  de 
nos  omissions. 

Et  c'est  au  moment  odi  nos  maisons  centrales  regorgent ,  où 
Ton  ne  sait  oix  loger  cet  excédant  de  condamnés ,  c'est  en  ce  mo- 
ment que  nous  venons  ,  en  1 838 ,  isoler  encore  la  réforme  des 
prisons  de  la  question  des  chemins  de  fer,  comme,  en  i832,  de 
la  révision  du  Code  pénal.  Ainsi ,  toujours  les  mêmes  faolesl  Ex 
nous  aussi ,  ne  pouvons-nous  donc  nous  défendre  de  réddiver  ? 
'  Ainsi  qu'on  recule  et  recule  encore  la  solution  de  ce  grave 
problème,  inconnu  aux  âges  précédens,  et  qui  demande  an  nôtre 


(z)  Rapport  du  ministre  de  l'inténear  à  la  société  royale  des  prisoaib' 
(a)  La  révision  du  Gode  pénal  a  diminué  en  général  d'un  tters^wa  mous, 
la  durée  des  détentions.  On  a  été  bien  imprudent  de  Tisoler  de  la  réfeime 
pénitentiaire  ;  il  fidlait  opérer  simultanément.  Telle  avait  été  l'idée  primitive 
du  Gouvernement  :  en  octobre  i83o,  M.  Bérenger,  membre  de  la  chambre 
des  Députés,  etc.,  avait  été  chargé  de  préparer  un  projet  de  révision  du  code 
pénal,  et  ce  fut  à  Toccasion  de  cette  mission,  qu'il  sollicita  ma  nominaltcai 
à  l'inspection  générale  des  prisons,  par  une  lettre  spéciale  à  M.  le  garde  de 
sceaux,  dans  laquelle  il  développait  l'impossibilité  de  séparer  la  réfonae 
du  code  pénal,  de  la  réforme  des  prisons. 
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de  recevoir  dans  les  rangs  de  la  population  honnête  y  sans  com- 
promettre Tordrfe  public ,  tous  ces  malfaiteurs  que  la  société 
avait  jusqu'ici  retranchés  de  son  sein  ,  par  la  mort,  Fesclavage  ou 
la  déportation.  Ccst  de  la  France  que  la  civilisation  européenne 
attend  cette  solution.  Tous  les  grands  £tats  du  continent  vivent 
encore ,  en  grande  partie  »  sous  la  protection  des  peines  capitales 
et  perpétuelles.  L'Angleterre,  qui  met  entre  elle  et  ses  condamnés 
l'intervalle  des  mers,  peut  impunément  supprimer  celui  de  l'escla- 
vage ou  de  la  mort.  La  France  Seule  est  entrée  à  pleines  votiez 
dans  le  domaine  des  peines  temporaires,  pour  y  aborder  et  ré- 
soudre la  redoutable  question  des  libérés. 

La  difficulté  n'est  pas  insurmontable;  mais  9i  quelque  chose 
pouvait  la  rendre  insoluble,  ce  seraient  les  dangers  de  l'ajourne- 
ment  La  plaie  s'aggrave  et  s'irrite  par  les  retards.  Ne  laissons  pas 
le  libéré  faire  souche  dans  le  présent  :  autrement  il  ferait  race 
dans  l'avenir. 

Pour  résumer,  de  la  manière  la  plus  précise,  ces  quelques  mots 
que  nous  venons  de  développer  sur  la  partie  de  notre  système , 
immédiatement  applicable  à  la  réforme  de  nos  prisons  en  France, 
nous  formulerons  ici  nos  idées  en  dispositions  légales ,  que  nous 
supposerons  réparties  en  une  loi, divisée  en  six  titres  : 

TITRE  ^^ 

DisrosiTiovs  GimÉa&Lis. 

*  Article  i*'.  Toutes  les  prisons  du  royaume  seront  soumises,  àravenir, 
h  une  direction  générale  et  centrale ,  placée  sous  rautorité  du  ministre  de 
rintérieur. 

Art.  a.  Les  prisons  du  royaume  seront  divisées  : 

X*  En  maisons  d*arrét  pour  les  prévenus,  les  accusés  et  autres  individus 
qui  y  seront  légalement  déposés  ; 

ao  En  maisons  de  répression  ou  de  correction,  pour  les  condamnés  à  un 
emprisonnement  correctionnel  de  moins  de  deux  ans; 

3°  En  maisons  centrales  pénitentiaires,  pour  les  individus  âgés  de  plus 
de  i6  ans,  et  condamnés  aux  travaux  forcés,  à  la  réclusion  ou  &  un  empri- 
sonnement correctionnel  de  deux  ans  et  plus  ; 

4*^  Eq  péniteDciers  de  jeunes  détenus  pour  les  enfans  soumis,  en  vertu 


dei  art .  66  et  67  da  Gode  pml,  à  im  cmprUomiescvt  et  |lii»  d*«n  n,  it 
«pparlenant  a  un  ressort  au  moins  de  Cour  royale,  et  à  IroU  an  pins. 

Aar.  3.  Les  jeuues  filles  jugées  en  vertu  de  rarticle  66  du  Code  pêoa^ 
qui  n'auraient  pu  être  placées  en  apprentissage,  et  les  jeunes  filles  coodas- 
nées  en  verta  de  Part  67 ,  seront  détenues  dans  des  asaisoiis  de  refuge  oa  àt 
diarilé,  autorisées  par  ordonnance  royale  à  les  reeevoir  ;  et  à  défcot  de  esi 
étaUiiaameM ,  dana  un  quartier  spéei«l  des  naitow  de  eoiraclifln.  «à  eli« 
aaroat  mumism  à  an  régioM  parlioulier. 

Aai.  4.  Us  mtmmi  de  correction  (broiefont,  auiapt  qattoatapaiw» 
àm  ^bUasemeiM  distincU  des  maisoi»  d'anèt,  mais  dans  loos  lot  €a^  w 
^|uarlier  distinct  du  même  éublissement, 

AaT.  5.  Les  individus  de  chaque  sexe,  détenus  dans  les  maisons  dTarrit 
et  de  correction,  j  occuperont  des  quartiers  séparés  et  distincts. 

AaT.  6.  Les  bagnet  établis  dans  les  ports  de  Bre^t.  Toulon  et  Rodiefort, 
continueront  provisoirement  à  recevoir  les  condamnés  aux  travaux  fertd^ 
Jusqu'à  répoqiie  de  Torganisation  pénitentiaire  des  maiaoas  eeafraler;  M 
à  dater  même  da  eana  époqno,  ib  oonswveMMit  lear  popoMon,  mm  po«. 
voir  retendre  autrement,  que  par  le  renvoi  qui  pourrait  loar  Un  fiel  ds 
loMrqiU  libérâi  an  récidiva». 

Aav,  7.  A  ra^euir,  les  Iraosiièromens  da  toua  les  dattaus  dirigea  ivl« 
diTersat  parties  du  ro^riuiaf,  auront  lieu  par  voitures  celluliirci. 

TITRE  IL 

i»B  i.*xicpaisoinraxxBT  nàwvmw, 

AaT.  8.  Tout  prévenu  on  accusé  jouira  des  gamties  deTcmprîsoB- 
nement  séparé,  et  aura,  à  aal  têfK  UM  a^Mlbw  de  4  mètres  de  longueur, 
sur  a  mètres  35  de  largeur  et  3  mètres  de  hauteur,  où  il  ae  tiendra  lé- 
P^rémtAl  ^^  autres  déteoui ,  «tuf  aux  heuies  ei  dana  laa  tas  où  il  aurait 
demandé  et  oblei^u  un  per^^i  à^  comqAuoiquer  avec  rua  ou  plu^urs  da 
•es  co-dètenm. 

AaT.  9.  Les  prévenus  et  accusés  serout  «a  libre  communication  avoe 
ll^rs  4X>nseiU  :  ils  pourrput  comqgi.unjque^  avec  leun  parens  et  amii^  aelon- 
sés  à  cet  effet. 

^a*^.  iOy.Tout  prévenu  ou  accusé  jouirai  chaque  ioar.  de  la  prome- 
nade dans  les  cours  et  préaux^  aux  heures  et  durant  le  tem^  fixé  par  les 
r^lemenadie  la  maison. 

Art.  X 1 .  Tout  prévenu  ou  accusa  aura ,  dans  sa  chambre,  la  libre  dispo- 
sition de  son  temps ,  pour  s'instruire  et  s'occuper  à  tout  travail  coaspatiblc 
^vec  I4.  discipline  intérieure. 


Mt  #t  M0tttél. 

A*T.  xa.  T«itpréwnBa«âeeMé«rtlibfea'iiwil«r«a««rc5cM  rt^ 

«iilMit,  de  te  touiMltre  à  Terdm  et  m  aleMs. 

AB.T.  14. 1«  »lre«tH>M  gravée  à  b  dÎMÎpliiie  mlémiiffe ,  pr*'»*»  P*' 
fert.  614  du  Code  dUostniciion  cmùnaUet  9amX  pwÛM  «onCermÀnenl 
aux  djfpottiioni  de  cet  article  (i). 

TITBEQL 

HB  L*n|paiaoimiuaT  mÉPEUfir. 

Abt<  i5.  I^  indiTidiis,  condamDés  à  an  emprisonnement  de  moCns  de 
deuK  anSi  seront  soumliàun  emprisonnement  solitaire,  et  renfermés  k 
cetefiet,  dans  une  cellule  de  4  mètres  de  longueur,  sur  a  m.  35  de  largeur 
•t  3  nu  de  hauteur»  où  ils  seront  tenus  de  travailler  isolément. 

Aet.  16,  Ils  ne  poprront  recevoir  dans  leur  cellule  que  les  employés 
de  la  maison;  les  visiteurs  officiels  désignés  par  la  loi  ou  Tadministration 
supérieure ,  et  les  personnes  è  ce  régulièrement  autorisées. 

Aax.  17.  Le  produit  de  leur  travail  appartiendra  à  la  maison ,  sauf  la 
partie  déduite  pour  former  i  chaipie  condamné  une  masse  de  réserve  à  sa 
sortie. 

Aat.  x8.  Tout  condamné  sonmis  dans  une  msison  de  répression  à 
remprisonnement  soliuire  de  {dua  d*uB  mois,  aura  deux  heures  au  moins 
par  semaine  d*exerciee  ou  promenade  dans  les  cours  ou  présux. 

▲«T.  i^.  L'emprisomemept  cattinie— ai ,  pnar  ae  eonvertir  en  em- 
y^sennsmsnt  selilaira,  subira  wm  iMicliDn  pfn|K»rlânHMlUi  des  itef 
tiers  dans  sa  durée,  de  telle  eorte  qm  «elle  durée  mt  puisse  «noéd^  le 
ttiatimam  de  huit  mais  dans  les  «aisens  dépsetemantales  de  epirreeiien. 

Aat.  ao.  Dans  les  eaa  de  menaess,  iDjnna  on  liole^eet ,  de  la  part 
d*un  prisonnier  envers  les  chefs  et  empleyéa  de  la  «aiseR ,  «n  envers  las 
antres  prisonniers ,  le  préposé  en  chef,  en  se  eonformant  aux  règlements 

(s)  AxT.  614.  Si  quelque  prisonnier  use  de  menaces,  d*injures  on 
violences,  soît  i  Tégard  du  gardien  ou  de  ses  préposés ,  soit  à  T^^rd  des 
autres  détenus,  il  sera,  sur  les  ordres  de  qui  il  appartiendra,  resserré  plus 
étroitement,  enfermé  seul,  même  mis  aux  fers,  en  cas  de  fureur  ou  de  vio- 
t  pnee,  sans  pti|i»diw  des  pMiwites  aaïqwaiias  il  pownit  avoir 
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d'attribution  ^pourra  0itt|rfOTer  le  eonjmememtsoiitain^  vHc  kprvmioi 
de  travail ,  de  lumière ,  et  la  réduction  de  nounitare ,  joaqu'à  la  mne  m 
pain  et  à  IVau ,  le  tout  ensemble  ontéparément,  anÎTant  leseas. 

Le  récalcitrant  pourra  même  être  mis  aux  fers,  en  cas  de  Tiolence  snra 
ou  de  fureur,  conformément  aux  dispoaticions  de  Tait.  614  da  Godedia* 
struction  criminelle!  le  font  sans  préjudice  des  poursuites  jndidairs  au- 
queHes  ces  actes  poniraient  donner  iien. 

TITRE  IV. 

PB  L'EMPaisoinfKiuDrT  TimrmwnKiBM.  >»  kâisoss  csaraAus. 

Art.  21.  La  répartition  dans  le  royaume,  des  maisons  centrales  péni- 
tentiaires, sera  subordonnée,  pour  la  circonscription  de  chacone  d^ellcs,  à 
un  maximum  de  population  de  400  détenus ,  et  comprendra  ainsi  na  01 
plusieurs  départements ,  selon  le  contingent  relatif  du  mooTeaMnr  âe  la 
criminalité  dans  les  diverses  parties  du  royaume. 

Art.  a  a.  Les  maisons  centrales  pénitentiaires  formeront,  pour  lo 
condamnés  de  chaque  sexe ,  des  établissements  distincts  et  séparés. 

Art.  a  3.  Il  sera  statué  ultérieurement ,  par  une  loi  spéeiak,  svle 
système  intérieur  d'organisation  pénitentiaire  de  ces  maisons,  sntiant  le» 
^uel  les  plans  et  devis  de  construction  dcvrooit  être  rédigéL 

,  TITRE. V. 

DES  LiBimis. 

-  Art.  94.  Un  règlement  d'administration  publique  délennincra  les  sta- 
tuts organiques  des  sociétés  de  patronage ,  instituées  près  de  chaque  péni- 
tencier de  jeunes  détenus,  ainsi  que  près  des  maisons  d'airèt. 

Art:  25.  En  ce  qui  oonoeme  les  adultes  libérés  après  condamnation ,  il 
sera  statué ,  par  une  loi  spéciale ,.  sur  le  mode  de  surreiJlanee  tX  de  patro- 
nage à  exercer  sur  cette- classe  de  libérés. 

TITRE  VL 

DES  DÉPENSES  ORDIITAIRES  ET  EXT RAORDfX AIRES  DES  M&ISOBS  DÊrARTE* 
MENTALES,  d'aRRET  OU  DE  CORRECTIOK ,  ET  DES  PÉWITESaiRS  M 
JEUNES    DETENUS. 

Art.  ^f>,  La  dépense  esctraordinaire  de' construction ,  nppnpriilKNi  et 
organisation  des  pénitenciers  de  jeunes  détenus  »  sera  prélevée  sur  le  f 
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>âes  ma<!ses  de  r^erve,  placées  en  rentes  sur  l'État ,  conformémeot  à  l'or- 
donnance du  8  septembre  18x9. 

Art.  87.  Un  fonds  de  subvention  ,  annuellement  fixé  par  les  lois  de 
finances ,  et  destiné  à  introduire  TuDifurmilé  nécessaire  dans  Its  travaux 
^de  construction  et  d'appropriation  des  maisons  départementales  d'arrêt  et 
tâ«  correction ,  sera  mis  i  la  disposition  du  ministre  de  Tintérieur,  pour 
subvenir  aux  besoins  des  départements  dont  les  ressources  seraient  insuffi- 
santes. 

Art.  a 8.  Les  dépenses  ordinaires  des  pénitenciers  de  jeunes  détenus 
seront  payées  sur  les  fonds  centralisés  au  trésor,  pour  les  dépenses  fixes 
et  communes  à  plusieurs  départements. 

Art.  29.  Seront  également  à  la  charge  des  centimes  centralisés  ,  les 
frais  de  transfèrement,  par  voitures  cellulaires ,  des  détenus  dirigés  sur  les 
diverses  prisons  du  royaume. 

Art.  3o.  Les  dépenses  ordinaires  des  prisons  départementales  compren- 
dront à  l'avenir  : 

Les  frais  d'entretien  et  réparation  quelconques  des  bâtimenis; 

Les  frais  de  garde  ,  d'administration,  de  greffe ,  de  nourriture , d'ameu- 
blement, de  vêtement,  de  blanchissage,  chauffage,  éclairage  et  autres 
Aienues  dépenses  ; 

Les  frais  d'infirmerie  et  les  journées  d'hdpital  pour  les  détenus  malades; 

EnGn,  les  frais  que  pourront  exiger  l'organisation  du  travail  et  l'in- 
^traction  élémentaire ,  morale  et  religieuse. 

Art.  3i  .  Les  dépenses  ordinaires  continueront  à  être  portées  au  budget 
variable;  et  néanmoins  les  condamnés  à  plus  d'un  au  et  à  moins  de  deux, 
que  les  maisons  centrales  cesseront  de  recevoir,  resteront  provisoirement  à 
la  charge  des  centimes  centralisés. 


kHÉIi 


POST-SCRIPTUM. 

RÉPONSE  A  DES  OBJECTIONS  PERSONNELLES. 


Nous  reprenoiM  It  plame,  à  la  sollicitation  de  quelques  ans  de 
nos  amis,  qui  nous  signalent  une  omission  notable  dans  notre  répli- 
que à  I  école  pensylvanienne.  Nous  n^avons  répondu  qu'aux  objec- 
tions qui  s'adressaient  directement  k  nos  principes;  mais  nos  adver- 
saires ont  imaginé  un  autre  genre  d'aliaques,  qui,  précisément 
parce  qu'elles  arrivent  par  uneToie  iudirecte  et  détournée ,  n'en 
sont  que  plus  graves. 

Dans  une  théorie  développée  en  face  d'un  pays,  qui  éprouve  pro- 
fondément le  besoin  de  changer  son  système  d'emprisonnement , 
et  qui  en  attend  et  en  recherche  un  autre  propre  A  réaliser  ses 
▼net  de  réforme,  on  conçoit  que,  dans  la  concurrence  dessystëmes, 
le  grand  jury  national  doive  compter  pour  bC'iucoup  les  aniécédens 
des  auteurx.  Il  est  naturel  d'éprouver  quelque  sentiment  de  défiance 
pour  tous  ces  plans,  imaginés  par  des  échyains,  hommes  de  beau- 
coup d'esprit  et  de  talent  sans  doute,  mais  qui  ne  se  sont  occupés 
de  prisons  que  d'hier,  et  ne  doivent  ce  qu'ils  en  savent  comme  ce 
qu'ils  en  disent ,  qu'aux  travaux  du  cabinet.  Parmi  ceux  mêmes  qui 
ont  senti  le  i)e80in  de  combler  les  lacunes  de  l'érudition  par  les  leçons 
de  l'observation ,  on  ne  peut  accorder  à  l'enseignement  superfi.  iel 
de  visites  accidentelles  et  passagères,  cette  intelligence  des  besoins 
et  des  moyens  de  la  réforme,  qu'on  ne  saurait  acquérir  que  par  une 
observation  habituelle  et  une  pratique  journalière.  En  face  de  tant 
d'hommes  ai  distingués  qui  appartiennent  aux  rangs  de  nos  adver- 
saires, nons  ne  nous  prétendons  assurément  pas  plus  éclairé,  mais 
pins  expérimenté,  parce  que  nous  pouvons  offrir  dans  notre 
vie  quaiorte  années  consacrées  à  l'étnde  spéciale  et  persévérante 
des  principes  de  la  théof  ie  de  l'emprisonnement,  dont  huit  années 
passées  dans  l'observation  habituelle  et  la  reclierclie  pratique 
de  ses  moyens  tl  de  ses  conditions  d'agitation.  Anial,  dèanoi 
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premières  pages,  avo  s-noiis  dit  qnecel  ouvrage  n^élait  pasTsavre 
de  quelques  mois  ni  ntênie  de  quelques  années ,  parce  que  le  com- 
posant ?ous  l'tnspiraiion  de  l'observation  et  sous  le  contrôle  de  la 
pratique,  il  nous  avait  fallu  marcher  ave€  le  temps,  pour  recueillir 
les  faits  de  Tun  et  constater  les  résultats  de  l'autre:  nous  ajoutions 
qu'après  avoir  consacré  tant  d'années  à  étudier  et  analyser  les  sys- 
tèmes de  la  réforme,  à  interroger  les  documens  offîcieis,  à  rassem- 
bler les  faits  et  les  résultats  publiés ,  et  enfin  à  les  recueillir  et  vé- 
rifier nous>ntêmes  :  a  si  nous  ne  présentions  qu'une  théorie  erronée, 
»  ce  ne  seraient  pas  les  circonstances  qui  nous  auraient  manqué, 
»  mais  nous  qui  aurions  manqué  aux  circonstances ,  car  personne, 
»  en  Fi  ance ,  ne  s'était  trouvé  dans  une  position  aussi  favorable 
»  pour  découvrir  les  élémens  et  développer  les  principes  de  la  ihco- 
»  rie  de  l'emprisonnement.  »  Nos  adversaires  ont  senti  que  le  meil- 
leur titre  de  notre  théorie  était  dans  celte  autorité  de  nos  aulécê* 
dens  personnels,  et  dès  lors  ils  n'ont  rien  omis  pour  l'eflacer.  Par 
une  tactique  habile,  où  l'exagération  de  l'éloge  masqaaitceile  de  la 
critique,  ils  ont  exalté  le  mérite  philosophique  de  notre  premier 
volume ,  pour  acquérir  le  droit  d'en  méconnaître  et  déprécier  roti- 
lité  pratique  :  ils  ont  beaucoup  loué  notre  esprit  synthétique,  mais 
en  nous  refusant  l'esprit  d'amlyseet  d'observation,  et  en  ex*trimant 
même  leur  surprise,  que  cet  ouvrage  fût  aussi  dépo::rva  des  inspira- 
tions et  des  eiiseignemens  de  la  pratique.  Enfin,  on  nous  proeJaoïe 
incapable  de  descendre  des  hauteurs  de  la  synthèse,  dont  on  nous 
fait  le  grand  pontife  {\),  sur  le  domaine  de  la  pratique ,  dî'oà  L'on 
nous  éconduil  poliment. 

Nous  nous  hâtons  ici'de  décliner  ce  pontificat  synthétique ,  et  de 
revendiquer  notre  modeste  titre  de  praticien.  Mais  comme  une«iii- 
ple  supplique  serait  vraisemblablement  insuffisante  pour  convaincre 
nos  adversaires  de  leur  tort  à  nous  le  ravir^  comme  de  jiotre  bon 
droit  à  le  reprendre ,  nous  dirons,  non  pas  tous  nos  titres,  mais 
quelques  uns  de  ceux  qui  peuvent  se  dire^  à  l'appui  de  Tactico 
tfu  revendication,  que  nous  venons  exercer  devant  le  tribanal  de 
l'opinion  publique.  Nous  avions  pensé ,  comme  on  l'a  va  dans 
notre  premier  volume,  qu'il  nous  suffirait  dans  cet  ouvrage  d'in- 
voquer le  fait  de  nos  antecédens  personnels ,  et  c'est  avec  ce  regret 
que  nous  cédons  à  la  nécessité  de  détails,  que  nous  aurions  voolo 
épargner  au  public  et  à  nous-même.  Mais  ces  détails  devieDoent 


(i)  Mot  textuel. 
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UB  devoir  de  portion ,  aujoard'hni  qoe  nos  parties  adverses  nons 
signifient  dans  ce  débat  qa'il  ne  suffit  pas  d'y  poier,  qa'il  Hiai  y 
provver  ses  qualité 

Les  quatorze  années  dont  cet  ooTrage  résame  les  travaux ,  se 
divisent  en  deux  périodei  dislUictes,  l'une  de  six  ans  qui  a  précédé, 
l'autre  de  huit  qui  a  suki  noire  entrée  dans  l'administration  .Voyons 
si  nos  jugeniens  et  nos  principes  sous  la  première  période ,  joints 
à  nos  actes  sous  la  seconde ,  ont  é(é  jusqu'ici  trouvés  bons  ou  mau- 
vais dans  la  pratique ,  et  s'il  y  a  lien  «  sous  ce  rapport ,  de  puiser 
dans  nos  antécédens  un  préjugé  favorable  ou  défavorable  an  système 
complet  de  réforme,  que  nous  venons  aujourd'hui  proposer  à  l'adop- 
tion dti  pays. 

Qu'on  veuille  se  reporter  à  cette  première  période,  oà  nous  fiaisloni 
à  certains  égards  de  Temprisonnement  solitaire ,  car  nous  étions 
seuls,  en  France,  à  nous  occuper  sérieusement  et  actiTcment  d'un 
système  de  réforme  des  prisons,  sans  autre  adversaire  que  le  gouver* 
nement  lui-même ,  alors  encore  attaché  à  la  vieille  bannière  de  la 
classification  qu'il  défendait  de  son  mieux.  Quel  était,  à  cette  époque, 
l'état  de  la  France  sous  le  rapport  spécial  qui  nous  occupe?  L'opi- 
nion publique  était  convaincue  die  la  néces^ité  d'une  réforme  dans 
les  prisons,  mais  an  sentiment  du  mal,  elle  ne  joignait  aucune  notioA 
précise  du  remède  à  y  apporter.  Tout  le  monde  avait  eniendn  va- 
guement parler  du  système  de  la  déportation  anglaise  et  du  système 
pénitentiaire  américain ,  et  tandis  que  chacun  croyait  n'avoir  qu'à 
opler,pour  l'on  ou  pour  l'autre,  n'y  a^t-il  pas  eu  quelque  sagesse  pra* 
tique  à  signaler  le  premier  de  ces  deux  systèmes,  comme  inadmis- 
sible pour  notre  état  de  civilisation  et  impraticable  pour  notre  pays. 
Relativement  au  système  américain,  qu'avons-nous  dit  au  pays 
dès  cette  époque?  que  le  système  américain  se  divisait  d'abord  en 
deux  systèmes,  dont  l'un  basé  sur  l'emprisonnement  solitaire,  alors 
encore  seuletnent  en  projet  d'exécution  à  Philadelphie,  ne  pouvait 
convenir  ni  au  but  de  la  réforme  pénitentiaire,  ni  au  caractère  de 
la  nationalité  française.  Cette  opinion  n'a-t-elle  pas  été  sanctionnée 
dans  un  discours  remarquable  de  M.  le  comte  de  Montalivet,  pro- 
noncé a  une  époque  récente  à  la  tribune  de  la  chambre  élective,  et 
accueilli  par  les  sympathies  générales  de  l'assemblée  (4)?  n'a-t-elle 
pas  été  développée  plus  énergiquement  encore  dans  un  rapport  of- 
ficiel de  M.  de  Gasparin,  son  successemr  (2)? 

(i)  Séance  da  ao  mai  i836. 

(a)  Rapport  do  6  septembre  i836. 

m.  3o 


09Wt  i  «WM  QfMM»  Êt\ui  liSAuliiifo,  Inié  m  llinlfl 
i^llllhirp  è^  «Mît  et  1«  i^QQîao  sikneieiife  ié  joor,  nMt  ûmimm  à 
la  France  (le  ne  pas  aller  demander  eicluaveoieat  à  F  Anériqae  n 
«ysl^i^  flont  elle  iwofNilreiait  en  Bunope  Itedeane  erifliie  i  la 
imiatm  4e  ûf atl  (|),  el  l'eiictiUiMi  periiftiBnnée  $m  pdaHeaacff  dt 
^euAyv*  M  M«  dm»  opinioat,  qui  datent  de  iUÊÊ^  la  vénid  de  la 
nreniièr^  fient  d*étce  cofisuiée  eur  lea  lieux  par  M.  Bleoec  (9;  el 
quao(  k  \^  seconde»  l^us  lei  c^u  actuels  des  parUsuH  ée  h  i4a* 
nÎQR  |ilgpc|eii|9  ne  se  sallîent-ils  pai  anjouBd'km  à  esai  que 
n^uf  (^isdUB  depuis  «i  long-temps,  poi|r  repprier  d^Aukuni  sur  Ge- 
nif  §  )>(te«tiflio  c(u  gouverpement  et  du  pays. 

Ainsi  les  jugemens  que  nous  avons  exprimés  ea  ISSOaar  ka  diven 
VsièiHM  ilirailgea  •  les  eonseîis  praiiqoes  qim  nous  atens  deaaéi 
apr  lepr  utilité  r^lalive,  sont  eeox  qui  oa  t  prévala  jmaU  dam 
^op>iii(Ui  du  gouvernement  et  du  pafs.  La  vole  qne  naos  àveos  Mf 
quée,  à  oetle  époque ,  nous  semble  encore  la  seule  à  soivie  aii/ser- 
fl'bMÎ,  el  nous  ne  pensons  paa  que  toua  les  eAiru  ém  l>éealepensyl- 
yanieif ne  puissent  engager  le  gouvevnemeat  et  le  pais  i  en  adeplei 
nn  autre. 

Mainlenent ,  en  passant  de  nos  jogenens  anr  les  sfsifem»  des 
pafs  élcaofera  à  opu:|  portés  sur  le  ndtre ,  qn'<aT6as-neBS  prind* 
paiement  eonseilléy  à  eelte  époque,  à  la  réforow  ée  aospriMns? 


(x)  Citoni  ici  noi  parples  textuelles ,  c|r  on  ^|\|^  | 
texte  autii  formel  et  aussi  positif.  «  Si  fo^  disai^  f[UÛ(^|i|^^|^^jfpio^|^ 
»  chercher,  au  système  pénitentiaire  une  origine  |^^  n^fl  ttffO  llCW*^- 
»  et  un  4\itre  tilrç  que  celui  de  système  aoiér^^^^,  fmi  i^  ^iHMf  ^ 
m  h  sien  ^  assurément  elle  ne  songerai^  g^êrç  à  sç  &ir^  |^  ç^k^r^^^n^  |p 
»  honneurs  de  celte  origine  et  la  restitution  de  çc  ^/3s^  ^f^pf*  ^^H^MV 
w  ï\  u^  aurait  (jue  justice  :  cette  prison  ^jiubfwa  t^  TfS^iâe  ^y^  Vi'W 
m  imitation  <^e  la  nrisoa  d^  Gand ,  éri^éç  fous  U  rçg^  %  VMinil|liy 
»  Marfe-Thérèse.»T.  a ,  p.  24,  du  Sjrstèine  péniee/ififiirt  yi.  9^f^UW^ 
ttau-Unis,  1839. 

(a)  «  ^.  Çti.  Lucas,  d^s  «n  de  sçii  <^vtiage%,  #  9P^%"^  «  AmA  f» 
»  furent  tentés  les  prei^ier^  essaie  du  ^'U«SAfi  rtOÎt^TH^Jiy ,  ^  fiS  la  an- 
»  son  de  cette  ville  doit  être  coçsidcrée,  coo^e  i^ant  %t9vi  de  pqKiepffr 
»  celle  d*Aubnm.  En  effet,  00  retrouve  dans  le  plan  de  cette  inaisoa  eeipi 
m  en  caractérise  le  plus  particulièrement  le  sy>têmg  nugi^ff  ffc  tlkOPS  Wl 
I»  nom,  etc.,  etc.  »  (Kapportde  M.  mçye^,  f>.  ^.j[ 
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f*£\Mfl9  MiàlMiMihfè^  MfliifM  eoiidtHM  iir^JkfMf  et  êfÉen^ 
mUet 

1*  Li  iuppresiion  èH  bftgfief,  éMiffli«  fiéemhë  d'tinè  orgini- 
iKkm  «ff«fa<r«  et  ji^flénHffir^; 

••  La  fifpprastimi  des  ehirtnè9,  contint  lliéoreiite  cotïtètpieni»  dé 
Ml  wtppiwfôn  des  kj»gne«; 

*•  L'abifidtndtt  système  dii  efA^ment,  eomme  impcHftnaiit  à 
eihpdefaer  le  mélange  des  nonlKés  ^ 

ft*  L'adoption dn  système  eellulaire  de  nuit; 

••  L'fntroduAion  d'un  elasseinent  réprfsstf  el  rémtmi'ratolrc, 
«tac  le  prineipede  promet^  * 

t»  U  spéaîaliid  des  éUMiiisemefis,  tant  p<mr  la  sépafaffoa  des 
tafeMea  f«e  pour  celle  des  jennes  détetiiH. 

Qne  sont  detenoea  Imiles  ces  idées  dans  le  monde  pratiqrfe  ? 

La  ttëcesaité  de  limité  MimMstrMve,  qot  nons  n'avofts  cP5Së 
éi  prodoirè  ec  repredoire  en  IMB  el  48»,  non  aenfem  n»  dans 
BOira  êê^têgB  (I), nudsdans  les  eokmnea  du  Ghbe  A  ei  daas  nos 
piiilicnis  adi  Ctiambres,  est  enfin  arrifée  arec  le  t-  mps  â  deven  r 
nae  vérité  pralt^ve,  anjourdliui  reconnue  et  aYoaéê. 

La  qnestioii  de  la  sopprewion  des  bagnes,  qal ,  depofa  fes  pre- 
dilères  lignes  que  nous  avons  écrites  sftr  fa  réforme  de  nos  prisons, 
cal  devenoe  notre  dafanda  Cârtk»g0:  l'idée  fixe  qne  notrs  avons 
piniBuliie  avee  penétéranee  (9,  est  en  ee  moment  en  bonne  toie  de 

(s)  Sm  $fUèm0  ^éminmim^t  ssaslaiian  asxvv* 

(a)  Voytz  notamment  t.  4  du  Globe,  n<»  du  3o  «odt  xSaS.  Cet  artid» 
se  termine  ainsîi  «  Cas  ahueffitisni  éésisitsi  Jnrtliwmi  mm*  b  bemin 
]»d*un«  réforme  administrative  et  préliminaire  à  tout  emni  d'améRarSIion 
wtémê  k  sytàmedai  pikoai  eldsa  bagnee.  tt  faot  eréer  à  — tf  adSwai»- 
»lBatei  des  priaoas  et  dm  hagaro  »  Vmmêi  1  k  umjrmk^mmm  qnî  toi 


(S)  ror«e  BatrsdaanMBM  péUtàM  ans  fbambrei  «■  ta3o^  j 
è  bi  in  dn  t«  n  de  aalM  a«Traga  ^«r  h  t^tÊème  pêmiumiaire  m  Sm^êpe 
é0  mm  Éimt^Umii*'^  Foymt  ta  sétîe  dWtklea  que  non»  atone  piéjiti  •■ 
I  el  noveariliia  iSai,  dana  la  Ûmaettedas  7>«ftnMMjr,inr  l«e  bngnea 
bnaaaœ  re jnle  pour  W  cleiieaStna  det  for^m»  éana  loe  bey», 
aie  BMMaade  M.  de  H3Fde4e  Beneile.  Mm  iMenf  iMbaanee 
»  de  on  miniataa*  aoaa  déaamiriotti  lente  l*tnnttMéct  les  insan** 
léma  de  eeHa  SMiuaa,  el  de— néinni  fn'an  lappanÉi  raida>- 
Binrn,  aifatr  rTrrt  tr  miii  i  laérilii "1  nyf if tia  «a  ani  spaia.  i 
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Mlotioo.  Lorap'cii48ttHl8Wiioii8porlkNi<ftiix< 
question  de  suppression  des  bagnes,  on  nous  aocnsaStde  piris 
monde  9  et  surtout  dans  le  inonde  administratif,  de  MaBomMic 
philanthropique.  En  vain  éerivions-nous  teztneUemeni :  «Je  dsis 
»  rappeler  qunniquememi  préoccupé  de  la  recherche  des  véri- 
»  tables  garanties  de  Vordie  social ,  je  me  suie  Ui  Vhommu  aide 
»  la  philauthropie^  ni  de  la  charité  chrétieane.  Le  §fMmeruemad 
»  n'a  point  la  justice  de  bienfaisance  à  pratiquer ,  mots  iaMfn#- 
»  ment  la  justice  de  pritoyance  et  de  répression  (I).  »  En  min  , 
disais* je  encore  (2)  à  la  même  époque,  l'ordre  de  ia  réprettiou 
dans  Us  établissements  de  détention  en  France  est  en  sens  in- 
verse de  la  criminalité  :  on  est  mieux  au  hagne  fne  dans  les 
maisons  centrales  ;  et  les  septuagénaires  eux-mémss  ne  teukâi 
plus  user  des  dispositions  de  la  loi,  qui  leur  permet  d'osier  dam 
ces  dernières  maisons.  En  vaUi  montrions-nous,  de  plns^  foe  k 
bagne  n'était  pas  seulement  une  école  de  oorroptioii  maladie  paer 
Tes  forçats ,  mais  pour  la  population  ouvrière  elle-méne,  avec  la- 
quelle les  forgats  étaient  enreiatim»  ooniinoelles  :  en  rain  si^ni- 
lions-nous,sous  le  rapport  de  la  sûreté  publique,  tout  ce  qu'il  yaTaiC 
d'imprudence  et  de  témérité  dans  un  système»  qui  donnait  d'abord 
aux  plus  dangereux  malfaiteurs  toute  la  France  à  Crara 
se  rendre  au  bagne;  puis ,  qui  venait ,  une  fois  qa^ils  j  étaient  i 
dus,  les  mettre  en  circulation  au  milieu  des  richesses  de  nos  j 
naux  maritimes  (5;;  et  enfin  qni,  à  titre  de  iibéfds,  redeMmait 

rojrez  encora  t.  x*''  de  cet  ovnvge,  pages  xcv  de l'intmànction;  pages  Sg 
etsiiiv. 

(x)  yojtx  Gazette  des  Trthmmuix ,  ectobre  x8i8,  p.  xs4x. 

(ft)/4fem,p.  xa4a. 

(3;  Citons  encore  nos  propres  expresdoiis.  «  Vons  dîtes  qae  e*eit  kinir 
»  la  société  sans  gartntie  que  de  ne  pis  taer  celui  qoi  a  tné.  Toilà  poor- 
»  tant  qne  des  assassins  échappent  i  Téchafiiad,  parce  qa*UDJni7  s'cstien 
»  contré  qui  a  écarté  la  circonstance  de  la  préméditation,  par  t*cliel  ^mn 
»  invincible  répugnance  à  oondankncr  i  mort.  Eh  bien  I  quand  eei  jurés 
«les  ont  rendus  à  la  ne,  que  faites-vous?  Tons  les  rendes  prciqne  à  la 
»  liberté  1  vous  les  mettes  en  travail  et  en  circulation  an  miliai  de  ves 
»  arKnaux!  Mais,  sans  vous  en  douter,  tous  êtes  les  plus  impntdemM  mua 
»  temn  que  je  connaisse  !  Parcourei  les  États  de  l'Europe  et  de  F AjnésifB% 
«*  vous  n*en  trouverez  aucun  où  Tassassin,  le  lendemain  de  an  iMiJimai 
•  tion  à  perpétuité ,  cirenle  et  travaille  en  pnbhe,  les  mains  Jibns  et 
»  années.  »  Gazette  des  T/ihunaux  du  8  novembre  z8n8. 
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encore  à  la  plupart  d'entre  eux  la  France  à  traverser  de  nouveau, 
pour  se  rapprocher  de  leur  famille  :  en  vain,  sous  le  rapport  écono- 
mique et  financier ,  citions-nous  l'exagération  des  frais  des  trans- 
fèremens  ,  pour  arriver ,  dans  un  pays  aussi  étendu  que  la 
France ,  &  trois  points  seulement  de  sa  frontière  ouest  et  midi  (1); 
pois  le  montant  des  pertes,  résultant  pour  l'Etat  de  l'exercice  journa- 
lier du  vol  dans  nos  arsenaux  maritimes  (2)  :  en  vain  opposions-nous, 
quant  au  produit  du  travail,  qu'il  fallait  y  sacrifier  l'intérêt  de  l'ac- 
tion et  de  la  graduation  pénale  pour  le  réaliser,  et  qu'on  le  rendait 
alors  moins  répressif  pour  le  détenu  qu'à  la  maison  centrale , 
lans  qa'il  devint  aussi  lucratif  pour  l'État  :  en  vain  indiquions-nous 
plotteors  parties  de  l'Europe ,  détachées  du  grand  empire ,  où  les 
maisons  de  réclusion  créées  par  nos  lois,  s'étaient  ouverte^  aux 
condamnés  aux  travaux  forcés  :  en  vain  repoussions- nous  cette 
objection  inimaginable,  tirée  de  l'utilité  des  forçats  pour  les  travaux 
de  nos  ports  maritimes,  parles  exemples  de  la  suppression  du  bagne 
d'Anvers  en  Belgique  et  même  de  Cherbourg  en  France  :  nous 
étions  pour  bien  des  hommes ,  et  surtout  daiis  le  monde  ofllciel , 
véhémentement  atteint  et  convaincu  d*un  radicalisme  incommode 
et  dangereux. 

Mais  voilà  qu'au  bout  de  dix  années,  on  homme  d'un  esprit  aussi 
prudent  qu'éclairé ,  chargé,  comme  directeur  des  ports ,  de  les  in- 
specter, avec  mission  spéciale  d'examiner  l'intérêt  que  pourrait  avoir 
la  marine  à  la  conservation  des  bagnes,  déclare  et  démontre  dans  son 
remarquable  rapport ,  qu'en  supprimant  les  bagnes ,  on  débarras* 
SêraU  la  marine  d^un  véritable  fléau  ;  que  V emploi  simultané  des 


(i)LaMipprescioii  dis  bagnes  permettrait  une  économie  coniidérable 
dans  lettnmiportf  cellalaires,  bornés  i  nos  maisons  centrales. 

(a)  J*ai  visité  bien  souvent  nos  bsgnes,  et  cette  année  encore  oelui  dé 
Brest,  où  M.  leviee-amiral  Grive! ,  préfet  maritime,  m*a  autorisé  à  le  dter 
comme  Tud  des  administrateurs  les  plos  convaincusde  Tutifité  de  supprimer 
les  bagnes.  «On  ne  saurait  évaluer,  m'ajoutait-ii,  ce  que  leurs  rapines  jour* 
aalléret  eoétent  à  la  marine.  •  M.  le  conn^-amiral  Ducrest  deTîlleneuve, 
préfst  maritime  de  Lorient ,  que  j^étais  fort  curieux  de  consulter  sur  les 
résulUto  de  la  suppresion  du  bagne  de  Lorient  en  i83o,  m'avait  déclaré 
quelques  Jours  auparavtnt,  q^U  se  félicitait  de  cette  suppression,  a  Je  ne 
conçois  pas,  m*ajotttait-il ,  que  la  aurine  puisse  désirer  le  maintien  des 
bagnes.  J'ai  été  major  au  port  da  Toulon ,  et  je  me  suis  convaincu  que  les 
vols  das  forçats  y  font  éprouver  à  la  marina  des  pertes  incalculables.  » 
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forçats  et  é$i  omn§r$  lihre$  mt  le  plut  immarml  rfM  ffurlnte l 
que  ks  fwççM  foui  ^vAm^rs  w,  çomplieu  dû  f etif  In  ««is  pn  m 
çommetient  dtins  h$  part^  ;  ^u*x>n  iremhlê  de  les  voir  firtuhr,  M 
rnHuM  du  riehuses  que  renferyneui  nos  arsenaux  muritaïf; 
«  qu^U  y  a  peu  de  forçais  qui  Kousmitissent  à  cl\a»§n  hm  9eti 
»  contre  celui  des  récln$i(muaire$y  quoique  ^  réefMMiou  ue/lgêm 
^qu'après  les  travaux  forcés  dans  l'oidre  des  peiaeiiqu'eiÊfimf 
9  ind^peHdammmt  du  sçoeuiah  H  des  d^Hçng  fvi  résulktit  ëê 
p  l'emploi  d$s  forçats  dans  u«s  ports ,  Us  sont  pour  l«  matin  wm 
»  charge  furt  ïourdf;  que  la  vaariue  feraU  ptire  pour  I  J0O/m  fr. 
»  par  des  AoRimes  libres^  {ont  cê  qu'il  y  a  d'utile  4a»$  htramê 
wunuel  des  forçait^  et  que  par  ctinséque^t  elle  per4  ekaque  ath 
»  née  près  de  900,000  fraoïc»,  par  suite  de  l'obUgatiau  fui  M  ctl 
9  imposée ^  de  garder  à  ea  charge  les  condamnés  «««  trmemm 
»  forcés,  »  Enfiu ,  M.  h  ïmroix  Tupinter  urmine  ma  eawA\mt  rep- 
port  en  Uéel^ruiU  q,ue  la  &ttmu'itf«iun  de^  b^gnos  est  uue  fé/erme 
gu't/  appelle  de  Utus  ses  vwjx- 

£b  hiun!  que  ces^v^u  ^e  soif  ni  poîiU  stérilet.  H.  le 
Tiiplnier  ^t  dépiHé  j  nom  Vudiuxooe.  k  la  pitwMae  •' 
du  bud|^el,  de  porler  à  la  tribune,  avtc  l'autoriiè  de soiii 
et  de  ses Uimièies,  <e  vœj,  ct^  bet><>iM  de  réforme,  ei  ifauntoer  à 
i\n  cgAi  d  ia  cotiviciMui  de  la  ebambre*  Ce  «erait  um  gr 
ffOiit  iui  et  uo  grand  aervi^  pour  le  paya« 

L'aboliiioo  du  tranafèresKm  par  U  ebahw  •  qui  def||t4Mni,  < 
no.:»,  i'iieurense  conw^miepcg  du  la  anpiiresftion  d«i  b«|MA«  «a  « 
éUun  plua  beureux  préambule,  qui  honore  V^àemuêniim  éo 
M.  de  Gaaparîn. 

Le  vieux  tsystème  de  la  classificalioD  qoî,  en  IS28  et  4899,  était 
eveore  qu  gr«o4  ertf ii  m  ftem^  ^  hmu  apegécea  Àafkfnrfe, 
est  aujour4'bi4  imM  4«i^  U9  di«erédiA  iMral  04  oéMO  ott* 

ia  Hqi»4fi  lial^qM  (AlhAhim  de  w»  i«Uit  taat  4o  eostielîMiii 
qiii*Me  nu  w  iriaWf  a>>4ift»rfyfetv  im^e^ 

te  c^wme^t  r^prespl  «k  ir4iAno^ft''Oir« ,  »v««  k  priM^pedai 
^moiiot,  a  <uô  wilro4uik^  pwr  !♦  niiwtetodoit  f^aaaw^oilt  A- 
l(iuiei4  «riMmî^iJa^dsii  pémfieiKkin  inttil«M»(î)t  ukpm  latli* 

(i)  Circulaire  de  BA.  de  Gasparin,  ministre  de  l'iotériew^  4%*t^f^^ 
krf  i836.  -r-  Rapport  au  Ko\  sm  les  |psoD9  »  ]p-  9^3^* 
(aj  ^or««  rordÔBOaiice  or|aiiM(ue  du  3  cléoeal)^  r$9i^ 
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Bbtère  de  la  intfhie  dflnt  ses  arrêtés  reifflifi  siix'tnadIficàtionB  d(i 
r<^gime  intérieur  des  baignes;  enfin  il  a  élé  accueilli  par  te  minlstèra 
4» l'imërieiir  dins  les  péniencîersdes  jeones  détenus  (4). 

Lepnner^dehstkécialitédeséUbliSBeinens,  tant  pour  lasépara- 
liM  des  Heunnes  qoe  pour  eelle  des  jeunes  détends  9))  «si  une  Té- 
rilé  qoe  t«at  le  inonde  aT0ae8ii}oiird'liaîy  et  qae  le  gouremement 
pratique  âdtant  qa'il  le  peut. 

Telià  tes  epinions^  les  firineipes,  les  conseils  qcf  Arast  1880  nous 
•fons  portés  à  la  eomiaissancè  du  péjSi  et  même  an  seiil  des  dlflh 
oosdMa  des  chambres  par  Toie  de  pétition.  Certes  noos  croyons, 
aiprès  cette  é^réo^e  de  l'expérienee,  qtfon  peut  ratifier  aùjour* 
d*li«  leyegeiîientqa*ea  prononcèrent,  à  cette  époque,  hà  Honora*^ 
Mes  ra|ipdrteuni  déé  eomsiîssions  de  la  chambre  des  dépetés,  dont 
l'My  Tbohorable  M.  Clément ,  concluait  «  qu'attendu  qeé  la  péti- 
»  tiOn  de  M.  Lobas,  oonçoe  diins  des  termes  qifon  ne  saurait  trop 
»  knmr,  contcBaitdes  recherches  d'une  extrême  uiilUi  prêtU^n^f 
»  dignes  des  méditations  les  plus  sérieuses,  il  était  chargé  d'en  prd- 
»  poser  le  Mpk  tentoi  aux  ministres  de  Tintérieur,  de  la  justice 
»  ei  de  rînstniclîofi  |Mbiiq«e;  >  dont  Faotre,  rhonoraMe  M.  Ila«- 
aou^déslahnt  «  que  la  pétition  qui  était  Tobjct  de  l'examcti  de  la 
w  oommiiaioii  lui  ayait  paru  non  seulement  pleine  de  Tset  «tileé, 
»  m«  is  encore  exempte  de  cette  espèce  de  Systems  exclusif,  qui  imit 
»  ài'applicfttien  des  mèiHenrê*  théories.  » 

Il  Afos  semble  donc  qu'avant  d'entrer,  en  4890,  dans  Padani- 
aistration,  nous  avions  acquis  par  nos  écrits  la  réputation  d'an 
etprU  prâH|tte.  L'y  aTons-noos  perdue  par  nos  actes,  comme  nos 
«Ivtrsaîfea  tendraient  à  le  faire  supposer  ?  Telle  est  la  qocitien  qdi 
••IIS  eonduir  à  eette  seconde  période. 

Sauf  do«le  on  ne  s'attend  pas  ici  â  noin  ?bir  éroquer  les  té^oi* 
ipafes  de  le  correspondance  administrative,  et  oublier  à  la  fois 
JtfsprU  de  discréiion  et  de  réserve  que  nous  impose  notre  sitmrtion. 
Noos  n'ayons  pu  &  dresser  ici  nos  états  de  services,  mais  seit  emcilt 
èpaenver  qo«|  vm  loci-i-eeop  en  densenrè,  par  la  tévohiliod  de 


(i)  f^oye*  notamneot  rarrèté  organique  du  pénitencier  de  Lyon,  par 
M.  da  Gatparin  ,  alort  préfet  du  Rbôoe. 

(9)  Fm^M  Livh  >ci;  de  notre  MNM^  Sur  U  fyitim  pënfhhimire. 
M.MMquél-ya«éM,ai«ilaiit  e«  iSSO  Oot  ptfolèt  <fe  i9if\êH', 
«  H  *réèrian.ttaj«aiter  à  eei  parles:  eltès  eiipritiêeM  kfétté  ëi  jfHuiëé ; 
»  louiei  nés  oonvictions ,  toute  mon  expérience.  » 
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juillet,  de  josUfier  VuUliUpraHfue  de  nos  priaeipet,! 
pas  faii  déhut  à  cette  missioD  aiuti  grave  qa'inatleiidiie. 

Nous  prendrons  notre  premier  exemple,  dans  les  deraiers  np- 
ports  de  MM.  de  Mariîgnac  et  de  Monbei  à  ta  Sodété  royale  des 
prisons.  Ces  deux  minisires ,  abusés  par  les  antêcédens  des  péai* 
tenciers  de  Milbaiik  en  Angleterre  et  de  la  Roquette  ea  Fnaee, 
opposaient  à  un  changement  de  système  le  taux  exoiiiitaiff  de  la 
dépense,  évaluée  à  plusieurs  mille  francs  par  individa.Qaaad  on 
plaide  une  cause,  il  s'agit  d'abord  d'en  écarter  les  fins  de  noftfcee- 
Toir,  et  pour  nous ,  la  première  question  était  de  démontrer  reia- 
gération  de  la  dépense  présumée.  Mais  que  fellait-it  dm  pav  le 
prouver?  Un  plan,  un  dcvi^. C'est  ce  que  nous  flaesy  et  noosve* 
nons  de  citer,  <laiisla  partie  financière,  le  chiffre  de ee devis,  q« 
s'élevait  k  1,400  fr.  par  individu  pour  la  conslruction  d*nn  péâi* 
ienciery  basé  sor  le  ^ys^ème  cellulaire  de  nuit  et  la  réunion  sîlen» 
Gîeuse  de  jour.^St*pt  ans  plus  .tard,  le  gouYemement  a  eavoyé 
M.  Biooet  aux  Élals-Unis  pour  rassembler  toutes  les  doonétv  pro- 
prfs  à  établir  la  dispense  de  pénitenciers,  construits  ea  Franee  d'a- 
près le  même  système;  or  le  chiffre  que  M.  Btoaei  prodok  dans 
•on  devis,  est  de  4,465  fr.  (4).  Ii  nous  s-mbleqoe  ce  prèeédcntdeit 
inspirer  qoelqueconfiance  dans  la  sincérité  de  nos  ^ 
les  dépenf«8  de  la  mise  à  exécution. 

Quelque  importante  que  soit  la  réforme  des  pria 
semble,  cependant  elle  a,  comme  toutes  les  questions,  un  odté  par 
où  il  est  plus  urgent  et  plus  logique  d'en  aborder  ta  aotiUMn. 
Ici  c'est  a^^surément  Tétabûssement  de  pénitenciers  de  jeoiies  dé- 
tenus. Dès  noire  outrée  dans  l'administration,  nous  nous  attacbl» 
mes, dans  un  rapport  fort  étendu,  à  exposera  la  Ibis  le  progranme 
des  principes  d'organisation  intérieure  de  ces  établiascmcns  et  le 
plan  de  leur  répartition  dans  le  royaume,  par  dreonscriptioa  d'une 
oour  royale  an  moins,  et  trois  au  plus,  selon  rimportanee  lespe^ 
tive  des  ressorts.  ^ 

Le  oomilé  de  rintérieur  du  conseil  d'État  saisi  de  resamca  (9 
de  ce  travail,  fut  d'avis  qu'on  prit  pour  base  ds  VorganisatlùM  dss 


(0  Eapport. 

(a)  Cet  examen  fut  très  approfondi  t  la  eonseil  nous  fit 
nous  appeler  à  la  séance  pour  répondre  à  diverses  objections.  CcHe  nsaM 
éuit  présidée  par  le  savant  Cuvier ,  et  le  rapporteur  do  cosité  élut 
M.Dachàlel. 
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pènitêneters  âe  jeunes  âéle^iuSy  le  système  dételoppè  dans  ce  rap- 
port.  Ces  principes  en  effet  ont  été ,  sauf  à  Paris ,  généralement 
adoptés  (1),  autant  que  l'ont  permis  les  localités,  dans  les  péni- 
tenciers de  jeunes  détenus  qui  se  sont  élevés  depuis.  Nulle  part  on 
n'a  eu  à  rcffretier  d'avoir  suivi  Tavis  du  conseil  d*£tat.  Nous  pen« 
sons  même  que,  lorsqu'il  s'occupera  sérieusement  de  rétablissement 
ai  urgent  en  France  des  pénitenciers  de  jeunes  détenus,  le  gouver- 
nement ne  s'éloignera  guère  de  cet  avis ,  yijourd'hui  que  plusieurs 
essais  partiels  en  ont  consacré  l'utilité  pratique  (2). 

(i)  Cet  tvîs  du  conseil  d'État  est  mentionné  dansTarr^lé  de  M.  Gaspa- 
rin,  préfet  d a  Rhône  ^  publié  par  le  Courrier  de  Lyon,  enjnillef  xS33. 
Cet  arrêté  résume  ainsi  les  principes  organiques  des  pénitenciers  de  jeunes 
détenns:  «  Considérant  l'utilité  d'application  d*un  système  pénitentiaire, 
»  dont  les  principes  fondamentaux,  approuvés  par  un  avis  du  comité  de 
i> l'intérieur  du  ai  mars  i83i  ,  sur  le  rapport  de  M.  Cb.  Lucas, 
»  inspecteur  général  des  prisons  du  royaume,  consistent  dans  le  régime 
»cenulaire  de  nuit,  Tisolemeut,  le  silence  pendant  le  jour,  excepté  dans 
»  les  Bomens  du  repos,  la  classificafion  en  trois  quartiers,  d*amélioration, 
»  d'épreuve  et  d*exception  ,  avec  TorganisatioD  du  travail  par  renseigne* 
»  ment  de  professions  utiles  ;  Vinstruction  élémentaire ,  morale  et  reli« 
»  gieuse;  et  l'emploi  de  l'emprisonnement  solitaire ,  simple  et  rigoureux  , 
3»  comme  punition.  » 

(a)  Telle  parut  être  l'opinion  de  M.  de  Gasparin.  Appelé  à  parler  comme 
ministre  du  pénitencier  de  Lyon  qu'il  avait  créé  comme  préfet,  il  s'exprime 
dans  ces  termes  qui  feront  ressortir  sa  modestie ,  en  même  temps  que  sa 
conviction.  «  Ma  lâcbe  fut  rendue  facile  par  Pappui  que  je  trouvai  dans  le 
V  Conseil  général ,  dans  le  concours  de  la  commission  de  surveillance,  et 
«dans  le  zèle  et  Texpérience  de  M.  Ch.  Lucas,  inspecteur  général  dea 
M  prisons  ;  enfin  dans  le  bienveillant  intérêt  que  M.  Tbiers ,  alors  ministre 
»  de  l'intérieur ,  prit  au  succès  de  ce  nouvel  établissement.  Je  m'atla- 
»  chai ,  dans  le  règlement  que  j'arrêtai  au  mois  d'avril  i834f  à  pourvoir, 
»  avec  une  juste  mesure,  aux  besoins  physiques,  moraux  et  intellectuels 
j»  de  cette  jeune  population.  Il  n'était  pas  possible  lans  doute  ,  dans  un 
»  premier  essai  réglemeutaire,  d'arriver  à  une  organisation  complétem«:nt 
3»  régulière;  cependant  le  règlement  du  péuitencier  de  Lyon,  qui  fut  bien 
3»  plus  l'œuvre  de  mes  collaborateurs  que  la  mienne,  sembU  avoir  posé 
»  les  haies  essentieiles  du  régime  qui  convient  le  mieux  à  des  enfans^ 
»  pour  corriger  leurs  mœurs ,  leur  donner  des  habitudes  d'ordre  et  d*éco- 
»  nomie,  et  leur  préparer  les  moyens  de  gagner  honnêtement  leur  vie.  » 
BapportanAfli,  p.45« 
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Nous  pourrions  même  jouter,  après  l*h6t«rilite  M^Bérrifer  (I } 
que  ie  projet  de  loi  sur  te  réforme  des  prisons,  jprépwé  «i«  l'ad- 
iiu}ii»traiion  de  M.  de  Gasparin ,  consacrait  le  prioci^de  k  rcpar* 
tilirm'  par  ressorts  de  Cours  royaiesi. 

El  rîdëe  du  (Nitronage,  indiquée  d^Asce  même  rapport  de  493f  # 
eoiume  le  eoropiénient  nécessaire  de  f  organisation  pénilesiiaîiv  «et 
êtablissemens  déjeunes  détenus,  éiail-ee  14  encore  oèi 
tM|iie?  TouC^foîsi  il  ne  suffisait  pas  de  la  somneUiei  î'a 
tioii ,  il  Alliait  la  dëveîop^r  à  la  cité.  De  là ,  en  janvier  ISB,  i 
l<*tire  (2)  à  M.  le  baron  de  Gérando  »  conseiller  d'Etat,  on  nous  in- 
diquions la  nécessité  de  Tceurre  de  patronage  ;  de  là  etteore^  irois 
moitf  plus  tard,  l'exposé  à  la  séance  puMique  de  te  Soâétédn  te  mo- 
rale chré'ienne(.l),  dei  motifs  et  des  movens  d'organisatm  dû  pa- 
tronage; de  là  ensuite  la  circutetre  (4}  ou  mois  <m  amn^pam  h 
furiuaiiou  d*i]f)e  Société  de  patronage  pour  les  jeunes  Hliérésda 
département  de  la  Seine  ;  de  II  enfin,  devant  te  réoniott  9)^  Jes 
dévf  [oppemens  du  but  de  cette  assocution  projelëe ,  deveaat  dj^ms 
une  réaliié,  disons  pl>is,  une  instiuilioQ  et  une  admirable  iiuti- 
tutîon. 

Ici ,  nous  nous  arrêtons.  Personne  ne  reeonoait  pl«s  frandiement 
que  nous  riiUervalle  qui  sépare  éeluî  qui  oonsellie  OQe  idée  niiiedf 
ceux  qui  l'exrcuteni.  Les  mérites  d'une  pareille  initistive  apat  « 
petits  devant  ceux  de  IVxécoUon,  qu'on  ^utassttréiDeMamwr  lor 
uns  sans  crainte  de  diminuer  les  autres  (<^)« 

(x)  Mémoire  sur  le  système  pénitentiaire  ,  ^.  1 34. 

(9J  Cctie  lettre  a  été  iotérée  dans  ion  eoticr  dan»  lé  Javnml  éh  U  So- 
ciété de  iu  monte  éhrétiénne  ,  et  publiés  •éparéneat  mm  fmmt  4a 
brochure, 

(3J  Séaocc  du  18  avril  —On  peut  consulter  nos  déffilsppeiiaai  tes 
le  journal  de  fa  Société  ^  d  où  ib  ont  été  extraits  et  distribyél  sons  fastes 
4a  brochure. 

(4j  Cdta  circulaire  nWque  ik  reprodiiettbn  textuâte  4'an  «airatt  Jè 
potre  lettre  i  M.  le  baroo  de' Gérando, 

(5)  Voir  le  procès-verbal  dé  la  «éauce. 

(6)  Aussi  serait-iî  biéft  superifù  de  citer  ici  les  mvm  de  pins  i 
car  dé  tous'  les  cboperateurs  4  (*âeuirre  au  ^'troDa|e  parisieo  »  1 
ran^nà  frffQrf)eiD<*ht  dÂb's  lésmoUis  utiiés,  eu  raiaoude  la  frémnee^ds 
nos  ^Lsencéit.  tfèurcuscnieiit  it  n*y  âfara  pis  déficit  dé  Stroiutmem,  HA 
que  U  àocieic  conservera  son  honorable  M^ideiit,  quTsaîl  |i  Kaiviîii»- 
p^aiit  liss  insiilfer,  par  faf(  àt  Bien  dire'itf^de  biSa  (kr^ 
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Ces  réflexions  sur  ia  Société  de  patronage  de  Paris  i 
Des  aux  autres  associations ,  dont  nous  avons  été  assez  heureux  pour 
proposer  et  propager  Tidéif  pratique  dans  nos  tournées  d'inspection» 
Ce  n'est  pas  faire  le  bien,  mais  du  moins  c'est  en  procwer  Tooea* 
sion,  et  le  Rapport  au  roi  de  M.  le  ministre  de  Tintérieur  atteste  i 
qu'eu  France,  il  y  a  toujours  de^  hommes  généreux  qui  saveol  m 
profiler  (4). 

Ces  succès  du  patr<mage  en  France  ont  prouvé  qu*on  tro«?ersit 
dans  le  pays ,  quand  on  voudrait  sérieusement  les  y  chercher,  des 
hommes  éminemment  propres  à  la  direc'ion  des  étahlissemena  pé- 
nitentiaires. Mais  la  difficulté  qui  préoccupe  tout  le  monde«  «'«si 
celle  du  personnel  des  agens  ieconiiaires. 

Qu'avons- nous  demandé  à  cet  égard  depuis  bien  dee années?  Qne 
École  normale  ad  Koe^  ou  une  congrégation  spéciaU» 

vidée  de  l'une  a  été  proposée  dans  notre  ouvrage  antérieur  4 
4tSQ  (2);  celle  de  l'autre  a  été  dévelo(>pée  dès  4854  dans  un  Rap- 
port à  if'administration  (5).  Nous  avqns  exposé  dans  cet  ouvrage  les 


(x)  «  La  Société  cle  Paris  pour  le  patronage  de$  jeunes  libéréa  persévéve 

•  avec  uoè  joite  coDÛsnce  dans  la  miMion  qu'elle  a*est  impoaée  et  à  Ur 
»  quelle  radministration  sasAocie  de  tout  son  pouvoir ,  non  seute^eal 
»  par  des  subventions  pécuniaires»  mais  encore  par  Taction  de  rinspeciion 

•  des  prisons.  C'est  ainsi  que  mon  prédécessenr  reconnaanda,  en  s835  , 
»  à  M.  Cb.  Lucas  de  se  concerter  avec  M.  le  préfet  du  Rhône  pour 
»  Torganisaiion  d'une  société  de  patronage,  a  c6té  du  pénitencier  dehymk, 
m  Sor  une  simple  invitation,  les  principaux  âtoyent  s'empressèrtttt  é»  sa 

•  réunir  à  l'administration ,  d'ouvrir  des  listes  de  souscription ,  de  rédiger 
»  au  statuts ,  et  après  s'être  constitués,  de  se  diviser  en  comités  d'eBi|uélf 
»  et  de  placement.  Dans  la  tournée  de  xS36,  l'inspection  trouva  k  Société 
»oôostituée  à  Lyon  trlle  qu'elle  l'est  à  Paris.  »  (Rapport  au  Roi  aiir  kf 
prisons,  p.  47.) 

(a)  ïïous  voyons  avec  plaisir  M.  Marqnet  Vasselot  déclarer»  conme 
nécessité  de  la  réforme, r^co/«  normale  ad  hoc  ^ue  depuis  plujienrt  wmi0$ 
M.  Ch.  Lucas  réclame.  {De  la  philosophie  pénitentiaire^  p«  40.) 

(3)  «  Il  faut  des  hommes,  distons-aous,  moips  préocoupéa  de  lf«r  eiis- 
tenee  en  ce  montre  que  de  leur  salut  dans  l'autre»  et  pour  qui  le  de|ré  d^ 
U  perversité  des  détenus ,  loin  d'être  un  motif  de  répugnance  «.deviennj 
pour  aufti  dire  un  motif  d'îiitér^t  de  plus ,  parée  qu'il  rehausse  i  Irurs 
yead  le  mérite  de  faire  reutrer  et  s  âmes  dans  les  voies  du  Uen  e|  de  Isâ 
rendre  i  tKeu.  C'est  ainsi  que  la  garde,  la  sarveillanee ,  l'eaieignimM 


.*• 
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iTintages  comme  les  ineonvéniens  respectifii  de  Fécole  nomak  ei 
de  la  congrégation  reiigiettse  ;  nous  pensons  qn'on  pect  employer 
i'uneouraolre,  et  même  l'aoe  et  l'autre;  mais,  quelle <|oe  soH 
l'option ,  nous  ne  croyons  pas  qoe  nos  adversaires  paisteni  nons  eon- 
tester  d'avoir  indiqaé  ici ,  au  difficile  problème  des  agens  secon- 
daires, deux  solutions  prafi^ves  dont  on  commence  anjourdlmi  à 
reconnaître  rutiliié(4). 
Enfln ,  il  est  nne  innovation  récente  qui  a  été  aecoeiilie  par  Fepi- 


ntetrid ,  sont  pour  en  ce  qullt  doivent  être  :  ce  n'est  poiaft  ( 
'  c^est  de  la  voeation ,  et  de  la  voettiou  religieuse. 

»  Je  ne  me  disiimule  pat,  au  milieu  des  dreonstaneei  on  mnh  tommes, 
qu'il  y  a  peu  de  popularité  attacbée  à  cette  partie  de  mon  rapport  ;  ami 
toutes  les  fois  que  j*aurai  la  conviction  d*une  vérité  bonne  i  dire  el  i  coa> 
seiller,  Jamais  de  pareilles  considérations  ne  m'arrêteront,  et  ne  lenmlsaBS 
doute  reculer  un  gouvernement  éelairé  devant  rexéention.  An  rede  je  dirai, 
ii  vous  rejetez  ce  personnel,  indiques  m*en  un  autre.  • 

Ces  paroles  n'eurent  guère  d'accueil  :  leur  temps  n'était  pas  vena,  et 
d'ailleurs  il  fout  aux  véiités  pratiques,  pour  arriver  an  sneeès,  jesndrean 
raisonnement  de  l'exposition,  les  argument  plus  décîsifi  da  PappU- 
cation. 

La  fondation  à  Lyon  du  pénitencier  des  jeunet  détenus  en  ofirit  nneoeei- 
tion  naturelle.  Nous  n  hésitâmes  pas  à  conseiller,  poar  resécncion  dn 
règlement  dont  la  rédaction  nous  avait  été  confiée,  l'empUâ  de  nirvcillant 
religieux,  sous  une  direction  laiqoe.  Mais  Texemple  de  la  Uabon  de  re- 
fuge, établie  rue  des  Grés,  par  des  souscriptions  partienlièret,  nous  avait 
prouvé  que  les  frères  de  la  doctrine  chrétienne  ne  pouvaient,  avec  les 
traditions  de  leur  enseignement  au  dehors ,  remplir  le  but  spécial  de  Tédu- 
cation  pénitentiaire;  que  d'ailleurs  la  destination  était  ici  diflercnle;qu'd 
Cdlait  une  congrégation  spéciale  de  frères  swveiUams^  destinés  à  la  dou* 
Me  mission  d'empêcher  par  la  surveillance  la  cormption  mutnclle,  et  ds 
proeurer,  par  renseignement  industriel ,  l'apprentistage  du  tnvail  pro- 
fettionnel.  L'essai  de  ce  personnel  a  complètement  réusti  dans  le  péaiten- 
citr  de  Lyon. 

(i)  VM.  de  Bérenger  et  de  Metz  paraissaient  se  prononcer  pour  uae 
congrégation  religieuse  ;  M.  Marquet  Yasselot  semblerait  admettre  Tune 
ou  l'autre  solution.  Un  écrivain  distingué,  M.  Léon  Faudicr,  qni  vent, 
dans  une  partie  de  la  France,  des  pénitenciers  régis  par  une  discipliae 
militaire,  a  émis  une  autre  opinion  ,  que  nous  avons  rnBahaftit.  T.  3| 
p.9t3. 
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nion  puMiqae^  comme  elle  devait  Tètre,  noof  ireoloiis  parler  <ta 
iransfèrement  par  voilure  cellulaire.  L'administration  avait  à  re- 
▼endiquer,  dans  cette  grande  amélioration  qui  honore  le  ministère 
de  H,  le  comte  de  Montalivet,  non  seulement  le  mérite  de  TexécQ-* 
Uon  administrative ,  mais  Tinitiative  même  de  Tidée  première.  Il 
paraissait  convenable ,  nécessaire  même,  qne  l'administration  ne 
laissât  pas  dire  et  répéter  par  la  presse»  que  l'idée  de  celte  précieuse 
innovation  lui  avait  été  suggérée  du  dehors,  et  qu'ainsi  aucun  des 
hommes  placés  près  d'elle,  pour  éveiller  son  attention  sur  les  amé- 
liorations désirables,  n'avait  su  lui  en  indiquer  une  d'une  aussi  ur» 
gente  milité.  Qu'on  7  songe  bien ,  la  haute  utilité  de  l'inspection ,  sa 
mbsion  la  plus  élevée ,  c'est  l'initiative  des  propositions  miles.  L'in* 
spection  n*exécnte  pas,  elle  propose;  or,  s'il  fallait,  comme  l'a  dit 
toute  la  presse,  attribuer  à  Tentreprise  la  proposition  de  l'une  des 
plus  importantes  mesures  réalisées  par  radmiuistration  depuis  1830, 
le  crédit  moral  de  rinspectiou  en  recevrait  une  atteinte  profonde  et 
méritée.  Mous  avons  déjà  rétabli  dans  cet  ouvrage  la  vérité,  par  la 
citation  textuelle  de  notre  Rapport  du  10  janvier  4837  (I) ,  et  nous 
eussions  été  du  reste  devancés  à  cet  égard,  par  la  réclamation  loyale 
et  spontanée  de  M.  Guillo  lui-même,  si  nous  n'avions  cru  devoir 
nous  refuser  à  i'inseriion  dans  les  journaux  de  sa  lettre  rectifica- 
tive (2j,  qui  aurait  en  Finconvénient  d'attacher  à  cette  question 
on  cachet  personnel,  que  nous  voulions  en  écarter. 

(i)  To/vx  t.  3 ,  p.  36o,  Textrait  de  ce  Rapport ,  où  nous  propotionr 
m  é€  fabriquer  dtts  vûiutres  appropriées  à  un  système  de  séparation  indi» 
n  nsidueUe^  qui  reproduisit  en  route  les  garanties  de  Visolement  eelluUsiro 

•  delà  prison.  G*est  dans  cet  ordre  d*idé«!s  et  de  moyens,  ijoulions-noof, 
»  que  pent  seulement  se  rencontrer  la  solution ,  i  la  fois  économique  et 
»  morale,  des  obstacles  que  présente  Tétat  actuel  des  transfèremens,  et  des 
»  maisons  de  gite  et  de  dépôt.  - 

(2)  La  rédaction  apologétique  de  la  lettre  de  M.  Guillo,  datée  du  3o  juin 
1837,  nous  en  interdit  même  encore  aujourd'hui  la  publication.  Nous 
nous  bornerons  à  citer  la  dernière  phrase  qui  la  résume.  «  Ainsi  la  né- 

•  eestité  de  'voitures  eeiiulaires  a  été  tt  abord  signalée  par  vous,  et  foi 
»  eu  le  bonheur  de  concevoir  le  plan  qui  réalisait  votre  idée,  »  M.  Goillo 
a  depuis  ajouté ,  au  mérite  de  la  conc(>ption  primitive ,  celui  de  plusieurs 
perfectionnemens.  Ainsi  tout  est  dans  Tordre  :  l'inspection  n'est  pas  en  finie, 
car  elle  a  proposé  Vidée  de  la  voiture  cellulaire;  rentreprise  en  a  trouvé 
et  réalité  le  plan ,  et  radministralion ,  i  laquelle  revenait  la  tâche  la  plas 


é%i  ntianrt 

Cetqddqoes  hlh  que  noos  Tenons  de  eiter  penrenf-îh  penneftre 
4éeroire  que  nont  ayons  écrit  notre  ouvrage»  en  dehors  des  enspî- 
ijHeoiens  de  l'expérience?  peii?en(-its  fiîre  supposer  les  prindpes 
4»f«C«iiwage  étranger»  aux  inspirations  de  la  pratique  ?esi-D  pos- 
sAiede  seMer  Phonme,  et  de  séparer  eniièrement  récriraia  ds 
pnmciQnr 

CM  te  moment  d^yppoaer  ici  à  nos  adversaires  nn  jo^emoit  on 
pOv  pK»  compétent  qoe  le  lenr,  snr  futilité  pratique  do  premier  to- 
lôme  de  notre  oorrage ,  oè  ils  n'ont  pn  trouver  que  les  mérites  de  la 
iyttthèse,  obseorcis  par  les  nuages  de  la  métaphysique  :  eejtige- 
BÉentotteelnideM.  le  ministre  de  l'intérieor,  Vexprlmant  en  cet 
termesydans  sa  lettre  de  souscription  à  trente  exemplaires  de  cet  oo- 
irff^ge  :  «rai  In  atee  intérêt  le  premier  volnme  de  totre  oumge; 
»  ks  weset  les  réflexions  m*en  ont  paru  de  nature  à  éclairer  fa  dh 
9  cossion  de  questions  bien  importantes ,  et  vous  avex  a«iopté  k 
9  ieuîemarehe  qui  puisse  contenir  àVadministraiion ,  en  app%§4nî 
9  $tsr  tapraîique  et  les  faits ,  fa  fAéorie  de  Vempriêomiemeat  » 

Ces  paroles  ont  été  confirmées  par  la  mémorable  chrnlaim  de 
■•  de  Gasparin,  du  39 octobre  4896,  qui  est  venue  aanctfooner 
tous  les  principes  fondamentaux  de  noire  premier  vofonie,sar  rem- 
prisonnement  préventif  on  avant  jugement.  Mats,  dira-t-on,  te 
mitoistro  français  ne  feisaft  qoe  copier  str  J.  Rnssd  r  c'est  mie  er- 
reur dont  les  dates  Ibnt  justice.  Lisez  te  Rapport  atr  rof  snr  fesprf- 
•onsy  et  vous  y  verrez  que ,  dans  notre  tournée  de  48SS,  rin»pectîoa 
pai^rr*^  aoi  conseil  géaiéraux  ce  syalème  «elMaisa,  «tei 
ait  J.  Ruaiel  ne  sonmettaii  qu'en  août  48S5  l'applieaUaA  att  yart»- 
ilMtaiiglaû.  I^apoi»i8S2,  vous  trouverez,  dans  «e  méaaa  nf- 
naît  ^  d»s  adoptions  successives  de  ce  i^ystème  oellu.^redaHyi  Paé- 
k  supérieure  noaa  avait  laissé,  à  la  finis,  la  ia»pQU6alMltté 


diCcile,  oella  à^exieuter  h  système,  s'en  est  acquinée  avec  une  rare  liabileté. 
Gilta  Informe  préparée  par  MM.  de  Gasparin  et  de  RémunC,  bonorera  le 
nlniitère  de  M.  le  comte  de  Moiitalivet  ;  mais  beureux  le  mînisfre  qhi,  en 
HanciOes  circoiMtances ,  se  trouTe  secondé  par  des  hommes  teb  que 
M.  Macarel,  qui,  comme  directeur  des  affaires  départemeDtiles,  a  tant 
ODBtrîboé  à  mener  cette  ezcetteute  mesure  k  bonne  fia,  et  quis'oecupe 
da  réaliser  futile  cxteosion  que  le  ministre  Teut  lui  donner.  La  Tioitore 
oaRulaire  s'étendra  bientôt  an  transferement  de  tous  Ira  détenua ,  car  rétnde 
da cette  grande  et  féconde  amélioration,  confiée  au  xèle  actif  de  H.  Ardit, 
imsiia  à  sa  fin. 
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4t  MMill^  0t  4ct  eeméqneneet  (I).  On  ne  saurait  donc  attribuer 
i  la  dreulaire  de  sir  J.  Runet ,  d*oe(obre  4888,  la  pensée  de  la 
eivmilaireile  Bf .  de  Oasparin ,  de  489(1,  qui  n'a  été  inspirée  an  mi- 
nialre*  ooame  H  ie  déclare ,  que  par  l'antorité  des  préoédiins  fran* 
«idai). 

Au  reale,  pour  dernière  réponse  à  cet  esprit  de  déni^emedtqQl, 
to  neoMot  où  neus  proposons  i  Padoptlen  do  gouvernement  t\  dn 
pays  ooe  tliéorie  de  Teoiprisonnement,  résolut  de  tant  d'années 
ie  isovawiy  vondrait  en  effacer  le  cachet  de  l'esprit  prati(|oe, 

(i)  f  v^iMmw6»9  i^«l  prM4fMisni  q«*^  ù  frava  aMiièra ,  «'étaîi 

•  rèipèrieoee  seule  qui  devait  porter  conieil  |  qu'aw  téswia«na  de  la 
»  pratique  le  mal  émit  èt}fàmik  >  SM|i*  ^  fcaè^e  eacara  ipeamo  ;  q«*«faiit 
il4*ad^|ir  aiicw  ^lème  aéaéral ,  e|le  ^vail  s^éakiftr  èi  saatréle  et 

•  VsBifwrer  de  i'amor^  de  f4fWfii«4  wm  jmf^mhfi  qnVafai  daas  mm 
tqpfrtiqp  df  dépfoaw  qtd  passiwtf  m  \^  sfnl^MI  ^WMJ^  t  ISipwiiaa 

•  «leaawcUaièâMratvi  iiewit  aMVf«r  WM  ivtaaoaapalwans}  qiie  exilait 
«4ms  i  l'inwstiiWI  I  ^««^  lf«fMkvietîs«t,  à  pravaqwsv  las éfmwree de 
f  l'qpnKcatiMt,  l^aslad^ffaslioil  <if  l'a4sûniilfalm.  I>sa  kwa  rin^eetioa 

Yi'aiiaAa  i^  «waasr  q|  aamiiMar  4^  ffsspisees  la  n^»$m  ht^ï,  Maia 

•  inexéealè  et  inexéeutaàU  de  la  claasificalioo,  par  ui^  ajpHàMt  plue  ciivuea 
-IMT  fSKp4|Mil|0Mlv«a  4SI  awililll*  te  isalio»  de  la  j4Mi#«fioit 

t  ys»ifciwi.  n  lawwt  an  Mt  iu  »s» 

(a)U«  scipsisas  4ssééWifasiiasiéa  flanaiitsupdfîaaf  àm  Uitneai  eit^ 
sso*  épiioaunt  là  piwf  Fswssa  ooaHadaaiasdwnipa  analtiia  neiauwrft  wcta- 
a»r^|Mrsa9aniMradfesMM*t^t«iasyriiaéal'vBiiia^ 
tiao  d«  valSBas  aaiinisias  am  aiaiaww  d'anét  Ulapport  au  rai  Beuiî 


Il  refis  4n  Ownaii  dss  iittioieat  cititi  du  3  jauiiep  xa34 ,  lequel 
«ail  àm  bAlôaeM  errib  n'bvait 


aaia  j/r^mm  qi|e  d^jà  la  eantâeliaii  do  OMuail  àm  bAlôaeM  errib  n'bvait 
fbs  JiassiB  d'oMaia  paUiais .  pouiieaaaosllaa  futililé  de  a^Béralieer  en 
fvMii  h  sprtsaaa  islhdaiis  U  tmmik,  apte»  «teir  Malué  sur  1»  cas 
partÎPdîai  ds  te  psîsno  de  9sa«oa^  ^le:  «  ei  etf  d'^uw  quil  j  a  lieu 
d'accueillir  les  idées  émiies  par  M.  rinspecteur  gèuérul  OU.  Lucas,  et  d^ 
iitea  la  Wa  4*un  psofmsMM  fui  ppmrmà  ém  rédigé,  de  foçiui  i  terri, 
da  guide  jMoriio  çtmpofàkm  dw  aoirea  pasieU  de  pn«BW  4e  uiéae  n- 
Ipra.  a  ia  Gaosaîl  dss  Utiaiensct%ils  a  ■aminé,  eeuMiu  eu  te  veii ,  uu 
aipsil  pcefsessil  daas  te  queilte«  éea  priseos,  drat  pkniaon  «aubirs 

^ascafcM  tiéciateoianl  »  el  uem  eilTMoa  UQlaaiaMBt  k  aafaui  cl  nedette 
11.  Carislie  »  dont  l'expcneoce  sera  cmineoiouBt  utile  à  radministratioo 
le  jour  où  la  réforaM  se  aietlra  à  r«Hfre, 
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nous  renTermiiiiot  adtermiresan  pissage  nûfantcki  Bjpport  ai 

roi  sur  les  prisons ,  par  M.  le. ministre  de  l'intérieur  : 

a  Avant  de  puiser  dans  les  rapporisde  rinspeciion  lesprâicipaE 
»  élémens  de  celte  période  (4) ,  on  peut  pressentir,  d'après  ce  qui 
»  vient  d*étre  dit ,  que  rarrondissement  qni  devra  prindpaleiMOt 
»  en  fournir  les  éiéiuens,  est  larrondissement  du  Midif  qni,  p» 
»  l't  ffet  des  vicissitudes  de  l'organisation  de  rinifiectioa,  ainsi  que 
»  des  circonstances  précédemment  indiquées,  est  le  sent  oà  tes 
9  prisons  départementales  aient  été  entièrement  et  iiéraiivemeal 
»  inspectée»,  et  celui  par  conséquent  oft,  souji  l'action  répélée  de 
9  l'inspection ,  le  ministre  de  l'intérieur  a  pu  rassembler  le  jdns  de 
p  faits  et  obtenir  le  plus  de  résultats,  dans  raraélioratioo  des  pri- 
»  sons  départementales.  » 

Cet  a^rondi^isement  dn  Midi  éiaitle  nôtre. 

Un  mot  encore.  Nous  n^avons  rien  dit  de  Pétranger ,  et  œ  jpoiI- 
teripium  est  assurément  déjà  trop  étendu,  pour  que  nous  eDlrvpire- 
nions  d*énumérer  ici  les  témoignages  de  conGance,  dont  n^us  ont 
honoré  plusieurs  goovernemens  étrangers ,  en  nous  consultant  sur 
les  plans  d'organisation  et  de  réforme  de  leurs  prisons.  ToatefoiSf 
il  en  est  un  cependant  que  nous  ne  saurions  laisser  id  ignorer  à 
l'école  pensylvanienne ,  parce  qu'il  contient  on  assez  grand  écbee 
pour  ses  doctrines. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  nous  ayant ,  an  mois  de  oiaî  1837 , 
transmis  une  lettre  par  laquelle  :  «  M.  le  ministre  des  airaj'res<^eraj»> 
»  gères  rinformait  que  le  gouvernement  badois,  ayant  fioieutioa 
»  de  foire  construire  à  Bruschal  une  maison  oeniraie  decorrecHon 
»  pour  les  hommes,  condamnés  à  un  emprisonnement  de  trois  ans 
»  au  moins ,  M.  le  ministre  de  Bade  à  Paris  avait  exprimé,  an  non 
»  de  son  gouvernement ,  le  désir  de  connaître  notre  avis  défaille, 
»  sur  diverties  Iquestions  contenues  dans  une  note  jointe;  »  doos 
nous  empressâmes  de  répondre  d'une  manière  fort  développée  ans 
questionsdu  gouvernement  baiiois,  en  déduisant  notamm^nt  les  mo- 
tife  qui  devaient  détourner  ce  gouvernement  du  système  d'eai- 
prisonnement  solitaire. 

Dans  les  premiers  jours  d'aoât,  la  Chambre  lé^rislative  fat  saisie 
de  la  question,  et,  à  la  datedn46,  le  célèbreM.  Mittermayer,  pré- 
sident de  cette  Chambre,  nous  écrivait  :  «  Il  voqs  sera  agréable  de 
»  savoir  que  la, cause  que  vous  défendez ,  la  cause  da  système  pé- 
»  niieotiaire  fondé  sur  les  hases  que  vous  proposez ,  a  remporté  la  . 

(t)Dex83oàz836. 
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»  victoire  dans  le  grand-duché  de  Bade.  Lh  chambre  a  alloué  une 
»  somme  de  50,000  florins  pour  rétablissement  de  la  prison  péni- 
»  teniiaire  de  Bmclisal ,  on  a  discuté  le  système  sur  lequel  ce  pénî- 
»  tencier  devait  être  basé  :  une  seule  voix  s'est  élevée  pour  le  sys- 
»  tème  de  Philadelphie  :  le  ministre  de  la  justice  s'est  prononcé 
»  contre  ce  système.  » 

Ajoutons  à  ro[flnîondu  ministre  de  la  justice,  celle  de  M.  Mit- 
termayer.  qui ,  invité  par  h  chambre  à|  quitter  le  fauteuil  pour 
prendi-e  pai  t  à  la  discussion ,  y  porta  toute  la  sagacité  de  son  esprit 
et  toute  l'influence  de  sa  parole. 

;  Ici  se  termine  ce  long  fost-seriptum  que  notis  eussions  voulu 
épargner  au  public  ;  mais,  après  tout  y  en  nous  en  imposant  la  né- 
cessité,  nos  adversaire  ne  nous  ont  peut-être  pas  desservi.  Le  pre- 
mier  titre  pour  écrire  cet  ouvrage  devait  être  celui  de  praticien  : 
il  ne  suffisait  pas  de  déslarer  que  ce  titre  était  le  nôtre  ;  au  lieu  de 
supposer,  en  pareil  cas ,  la  disposition  à  croire ,  il  vaut  mieux  créer 
l'impossibilité  de  nier. 
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